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e, qui « \insi concu: 
wront en tant que de besoin suspendre ou 
lécembre 1952 au plus tard l'effet de toute 
I uementaire obligeant l'Etat an ver- 
i | <tourmes ou subven- 
{ fo! 
| leuxième alinéa de l'artice 6 accorde 
Lure au Gouvernement 
hi! le égat.on le ponvoire qui Jui per- 
vu d'abroger toutes les lois qu'il lui plai- 
ter e tele disp n. Je souligne 
fr n [ vs ! ul ] Je inté au 
est l'avis du Gouvernement ? 
t e d'Etat au budaet. Le Gouvernement 
n lemande à \ssembiee de repous 
et IX voix mendement de M. Cris- 
LE! ivernerment 
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u ii.) 
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Le nt emma 10 pPaus 4 VOLRT 
font le dépouillement des votes.) 
e rés t du dépouillement du serutin : 
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RE PO o O1 
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a présemnté, au nom de la commission 
rdement tend Le 
‘a de t article, à supprimer les mots: 









H — A comp'éter cet article par un nouvel alinéa ai: 
« Chacun de ces décrets entrera en vigueur, si k ] , 





n'en à pas ordonné l'abrogation, dans uu délai de qu : 
apres Sa profBikz Aion. » 

La paro.e est à M. Burangé, rapporteur général. 

M. Charles Barangé, rapporteur genéra!. L'amender | 


pos: par la commission des finances tend à permettre . 
nent d'étudier l’ensemble de< décrets qui seront ] . 
tuetlement, d'en prononcer Fabrogation. C'est une ] 3 
po w de Varsement de revoir l'ensembie des éconon . 
la commission des finances vous demande-t-elle d . À 
M. le président. MM. Pierre Menmier et Limps d 
sous-amendement tendant à compléter l'amendement à 


phr se en '\ #1 
« Touteltuis 
du 26 mai 1972, » 


La parole et à M. Pierre Meunier. 


e ‘€.ai NC} mImencer à COUrIr € ? 





M. Pierre Meunier, L'amendement déposé au nom de | 
mission des finances par Barange proce le cert t À 
d'une bone intention. I s’agit, en eflet, d'accorder : È 
ment un délai de quinze jours durant lequel il lui ser , 4 
sible d'abroger certains décrets pris par le Gouverne 3 

Toutefois, une question de date se pose, En eft.! a 
Gouvernement dispose de quinze Jours pour faire pari 4 ñ 
décrets après la promugation de la :ioi. L'amender ; 

M. Barangé prévoit que nous aurions quinze jours \ 
promulgation des décrels, pour les examiner et les al 
le Par:ement en décidait ainsi. 

Or. dans un mois le Parlement sera encoœre ên “\: » 

, conséquent, si nous ne vou;ons pas que l'amendement! . à 
posé par M. Barangé, au nom de la commission des f 

reste une simple farce, si nous entendons qu'il soit vr t 
efficace, il conviendrait que le délai accordé au Parlement er 
examiner les décrets du Gouvernement ne commencâit rip 

qu'à partir de la rentrée, c'est-à-dire à compter du 20 n 

Sur cet amendement, nous demandons le scrutin. 

2 le président. La parole est à M. le secrétaire d1 1 
maget. 

M. Jean-Moreau, secrélaire d'Elal au budaet. Nous ” 
dons à la commission des finances de reconsidérer soi . 
dement et d'accepter un délai d'un mois au lieu de 1: 

M, René Lamps. C'est la mème chose. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Ce n'est pas la mémi 
Le délai total sera d'un mois et demi; il ne sera pas épuise lors 
de Ja rentrée par:ementaire. L'Assemblée, reposée, po 3 
examiner nos décrets, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le raprorteur général. La commission accepte la 1 e 
cation demandée par le Gouvernement. 

M. le président. M. le rapporteur général, au nom d - ] 
mission des finances, accepte de modifier son ameruk 
les mots « dans un délai de quinze jours » y étant remplacés 
par les mots « dans le délai d'un mais ». | 

Monsieur Meunier, retirez-vons votre sous-amendement ? à 

M. Pierre Meunier. Oui, monsieur le président. 

M. René Lamps. \onsieur le président, je maintiens le sous- ] 
amendement et je demande le scrutin. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement naccep'e 
pas le sous-amendement. 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amenik t € 


repoussé par le Gouvernement, 
Je suis saisi d’une demande de scrutin 
Le scrutin est ouvert. 
Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... | 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M, le président. Voici Je résultat du dépouillement du sr: 


Nombre des votants...... cnesdersnbtoecse e 9 L 
Majorité absolue....... PPEPTE ETES ES TETE . 252 Û 
Pour l'adoption........... 210 
DEN ss rmacet RAT 293 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je suis saisi par M. Gabelle d’un sous-amendement ! ! A ] 
substituer, dans le deuxième paragraphe de l'amende y 


M. Barangé, aux mots: « un mois », les mots : « six st 

La parole est à M. Gabelle 

M. Pierre Gabelle. Je demande que le délai inscrit da : t 
dement de M. Barangé soit porté à six 


semaines, 





actuellement en discussion sera promulguée, pensor . 
le 10 avril prochain. Un délai d’un mois mènerait . F 
10 mai. Or, normalement, d'après la décision grise <= 3 PT 





Parlement 





sition de la conférence des présidents, le 
reprendre ses travaux que le 20 mai. 
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Le Gouvernement a fait observer qu'il avait lui-même un délai 
maximum de quinze jours pour pubiier ses &- relts: mais 
ceux-ci peuvent ètre pris avant l'expuration de ce délai. 


Le Parlement pourrait donc se trouver des ant À. fait acquis. 
En mellant tout au mieux et supposant que le Gouvernement 
renne ses décrets à rt nn du délai de 


quinze Jours, le 


Parlement n'await que du 20 au 25 mai pour les examiner et, 
]» cas échéant, les abroger, ce qui suppose une discussion dans 
cette enceinte, une autre au Conseil de la République et une 


ixième ENS. 
"he pense donc qu'en toute loyauté un délai de six 
est nécessaire pour l'application normale des 
aus ipplaudissements au centre.) 
M. le président. Je mels aux voix le 
M. cabelle à l'amendement de M. Barangé 
Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté. 
M. le président. Je mets aux voix 1 amendement présente par 
M. Barangé au nom de la commission des finances, modifié pus 
sous-amendement qui vient d'être adopté. 
l'amendement, ainsi vera muS Aux 


setnaires 


lispositions en 


. nés: : 
sous-amendement de 


'ONT, s{ adopté 


“. le à = gp M. Cristefol : 1 déposé un amendement tendant 
à éter, in fine, le deux ème alinéa de l'article 6 par la 
disposition suivante : 

Ces décrets n'affecteront pas les dispositions législitives 


subve - 

irburant agri- 
vieillesse, d allo- 
ainsi que les subven- 


relatives aux prestations, participations, telournes ou 
tions versées par l'Elat en ce qui roncerne le 
cols, les différents régimes socaux de retraite 

ons temporaires et de sécurité sociale, 


tions diverses où d'intérêt général en faveur des communes 
é s départements. Seront également exclus du champ d'anpli- 
ition de ces décrets les textes lég slatifs dont bénéticient les 
incien wmbatianuts et victimes de la guerre et ceux accortant 
des indemnités diverses dont béaéticient les fonctionnaires et 


et ouvriers de l'Etat, les 
ia paroie est à M, (r,stofol. 

M. Jean Cristofol. président vient de donner lecture de 
mon amendement; l'Assemblée est done informée, Notre temps 
j> parole étant très limité, je n'insiste pas davantage. 
M. le rapporteur général. La commission repousse 


pensionnes el retraites, 


l'amen- 


v* A Je mets aux voix l'amendement de M. 
tufu!, repoussé par la commission. 

L'amendement, mais aux voir, n'est pas adopté 

H. le ‘président. Mlle Marzin et M. Pierre Meunier ont déposé 
lement tendant à compléter, in fine, l'article 6 par 
i suivant: 

Les dispositions du présent article ne sont pas appl 
aux crédits afférents à l'éducation nationaie, » 


Cr S- 


hu Aa1me1 


1 


li able 


la parole est à M. Meunier 

M. Pierre Meunier. Mesdames, messieurs, cet amendement a 
pour objet d'exclure des abattements de crédits prévus par 
l'article 6 les crédits afférents à l'éducation nationale. 

Vous connaissez tous l'insuffisance des œédits affectés À 
l'école, aussi n'est-il pas besoin de développer longuement cet 
ann | me nf. 


pendant, j'attire l'attention de nos collègues radicaux-socia- 
letes sur le fait que natre texte répond pleinement aux ptéoc- 
pations qu'exposait ici hier soir, en leur nom, avec beaucoup 
it, M. Billères. J'espère donc qu'ils voteront cet amen- 
‘nt, concrétisant ainsi leurs légitimes préoccupations, 


n 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mile Marzin 
€ M. Pierre Meunier. 

M. le rapporteur général. Repoussé par la rammission. 

“, le président. repoussé par la commission. 

M. René . Nous demandons le serutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 


Y. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

scrutin est elos. 

UM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


i 
PO RE to smad is es vod n92 
Majorite absolue......... HARRIS 297 
Pour l'adoption........... 216 
____. PT . sévetbe: OU 


L'\ssemblée nationale n'a pas adopté. 
om a déposé ua amendement tendant à compléter le 
néa de l’article 6 par les mots: « sauf en ce qui 
“la participation de l'Etat aux dépen<es de construc- 
scosires et subventions indispensables au fonctionnement 
sens de l’enseignement supérieur et de la recher- 
ique. 
le est à Mlle Marzin, pour soutenir l'amendement. 
Mie Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, nous voulons 


1 


lue les subventions indispensables au fonctionnement 








ANCE DH AVRIL 192 1805 


de: cl 


1blisseme its de 


Lerseig nent supérieur et d 1 recher- 
1e «= | ii | i j'a | pra btat X )I1Se 
tru HE ) : ton Ù sou jh des ) n3 
prevues ins le tix | i \ d i { le s »blet 
d l'ammendenm t de M. Giovo 
jou nonsieur le pré lt, q M. Giovo $ = 
pvier | À le Son athetdietment pa | l des 
grouper its 1 <<? le sports 
_ M. le secrétaire d'Etat au Dundee. Le Gouvernen ts pose 
a l'an lemeit qui | Ait à p \ pres il Qui vi t dcire 
Lépousst 

Mlle Madeleine Marzin. \u ment 

M. le secrétaire d'Etat au SN Mais si. 1 ) | 3 
credits de l'éducation ha 

Mile Madeleine Marzin. .: 4 mande la paro! 

M. le président. La parole est Mile Marzan. 

Mile Madeleine Marzin. le deuxième alinéa de l'article 6 pré. 
Vout qu ie Gouvernement pourra suspend ou duif I Is 
qu'à 1 décembre 1952 l:s participations ou brentions de 

blat 
n » pro; ns que les parhecipal S L Etat aux d pensez 
Le Mistru His Scolaires 1 part \ "1 111 11 
pen es 1 foneli 1 t des tab nents MUTLE 
iment superieur, de Ja recherche s tiqui X Inouvements 
t issoCliallons de 1 jeunesse { les sport l à H he 

lé pas ] »bjet le ss 1 1 

Ce tex est done res! par rapport | | lente 
ro positi l 

M. le président. Que! e:t l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission repou l'amende- 
hertil, 

Mlle Madeleine Marzin, Je demande le = in. 

M. le président. Je mets aux voix unendeiment de M. Gigs 
Vu répous pal le Gouvernement et pal i I | 

J: suis saisi d'une demande de scrutin 

] , ilin est ouvert. 

(Li s votes sont recueillis 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est los. 


UM. les secrélair: font Le di po ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
si, 

LL GO CR 0 RP PINS CT RTE C6 
Maiorité PRE YU 4 
Pour l'adoption... 216 
CR other ALT 

L'Assemblée nationale n'a pas idopté 

M. de Tinguy a déposé un amendement qui tend à compléter 
l'article 6 par les dispositions suivantes : 

Toutefois les réductions prévues ill present ar! e ne 
pourront porter sur les investissements agricoles, 

“a parole est à M. Lucas, pour soutenir l'amendement 

M. Maurice Lucas. M. de Tinguy e<complait que son atmnende- 
meat serait appelé mer soir et qu'il pourrait le défendre lui- 
mème, Devant s'absenter ce malin, m'a demande de le sup- 
p'ee! 

Ne croyez pas, monsieur le président du conseil, que nous 
cherchions, par le biais de cet amendement, à nous pposer 
aux éronomies., Ce n'est pas là le problème 

L'article 6 prévoit la réalisation par décrets de 110 milliards 
de francs d'économies, 11 est normal, puisque nous désirons 


voler cet 
certaines garanties, 

Le pays veut 
Erctamaltions à 


article 6, que nous prenions certaines précautions, 
des économies, mais des 
l'extrême droite 
Je ne dis rien qui puisse choquer per 
Des simplifications, des ré 
irrèter certains travaux inutiles, 
M. Antoine Pinay, président du conseil. 


M, Maurice Lucas. Lans cett” méme el au Conseil de 


économies vérilables 


! , 
sonne, 


organisalions de 


mMmai<on 


la République, des travaux, qui ne sont pas inuliles, sans 
doute, peuvent cepen lant attendre 

Nous manquons de devises, monsieur le président du conseil, 
e! cependant vous achetez de l'essence qui nous coûte très 
cher en devises. Il faut éviter au max:mum la sortie de devises 
qui en résulte 

Je rois qu'il y i Czal me { l'importantes ( MON IE i faire 
eur les dépenses de certaines administrations dont le fonctions 
nement comporte de nombreux | spin 

Des éco tofnies, vous pouvez neore et péali CI dan ] INAT- 
chés passés ] l'Etat, 

_— ne touchez pas. je vous en prie, à certains tisse. 
ments productifs #t notamment aux investissements ag s ! 

Vous n'allez pas arrêter, je pense, les travaux d'électrifica- 
tion, l'aménagement des chemins ruraux, les progra inines 
d'adduction d'eau. Ce serait aller à l'encontre de la } ique 


que vous voul 
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li reste que vous devrez contrôler l'emploi des crédits d'inves- C'est pure démagogie que demander, aujourd'hui, d k 
* tissement, veiller à leur utilisation judicieuse et prévenir les dis qui ne pourront nous être accordés demain, 2.07: : : 
abus que ceux qui les réclament aujourd'hui sont les même: qui 
Monsieur le président du conseil, vous savez très bien que, nous les ont refusés hier. (Applaudissements à droite 
chaq i nous devons lutter contre la réduetion des cré- M. le président. Je mets aux voix l'amendement re] par J 
dits d'investissements destinés à l'agriculture, Vous savez aussi M. Gau. id A { 
que ur la somme totale des crédits d'investissement, la part Je suis saisi d’une demande de scrutin. : 
de | ture est infime. Au centre, Qui demande le scrutin ? : 
Pour rer, selon moi, le suecès de votre politique, il faut M. Pierre Guérard. Les demandes de scrutin doivent être pri “ 
soutenur l'agriculture. Agir autrement, ce serait se conduire sentées par écrit, | j 
o e u xploitant agricole qui économisegait sur l'achat M. le président. La demande émane de plusieurs groupe: 4 
des t ne pourrait plus, finalement, produire. Le scrutin est ouvert, Ë 
Le sulut, vous le savez, monsieur le président du conseil, (Les votes sont recueillis.) : 
I ins une politique d'exportation massive de praduits M, le président. Personne ne demande plus à voter ?… É 
if Vous devez mettre tout eu œuvre pour y parvenir. Le scrulin est clos, p 
\ mandons qu'à vous soutenir dans votre effort MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
d'éconem Je crois qu'il était de mon devoir d'attirer votre M, le président. Voici le résultat du dépouillement du J- 
tention sur cet aspect du problème et de vous demander Liu: 
d'étih ine hiérarchie des priorités Nombre des volants ........... Désssse e . 405 
| 6 co ne les économies à réaliser effectivement. Majorité absoue ....... GIE. PRE ARR 203 
L'a que nous allons aborder, traite des tranches de tra- Pour l'adoption ..,...s.. 311 
Vaux litrannmée par l'emprunt. Les réductions envisagées DR 2-7, 2 PEAR 
par l'article 6 doive t done frapper immé liaterme il les inves- L'Assemblée nationale a adopté. 
ti ments et, particulièrement, les investissements agricoles. MM. Coudray. Crouxzier. Dorer Guv La Chambre S'efriit 
, CE t | reset + dr ec e ù eZ . * her Ag ET : d e.° > is de. > 
Je crois, monsieur M | > pb Le ven «+ ni - Le Roy Ladurie, Secrétain ont déposé un amendement tenant 
es qu i Ds Je + Le tr <> inutiles à cowplé:er l'article 6 par les dispositions suivantes : 
Anmrééer deg ete r ob a . lie » routière 1 " * « Le Gouvernement fera connaitre à l’Assemblée nat 
nofitnties : été 1 malseée 2e n ne - tre qui de sur. avant le 1® juillet l’état des possibiités financières, dans je 
mn | D oc tie al 7 AN PP + abc but de rétablir, par priorité, tout ou partie des crédits 
cro ln € pas Pen « orce., . L hés é ‘article . TER » recon tructi - t € : 
\ 1 il faut porter l'effort d'économies; mais n'arrêtez truction. 5 licle 6 au tire de la reconstruction et de la ‘ 
‘ t CPE | : ‘A : . 2 
I lication et les adduetions d'eau. , Je crois que le Gouvernement acceple cet amendement ? 
Si suis intervenu, monsieur le président du conseil, c'est M le ssorétaire d'Etat au budg et Oui, m pnsieur le prési ent 
av: le désir de vous aider. l "2 , x > +7 , . des 
| , 1 V'cnlR  é mul à L Æ Gouvernement l'a acceplé her. 
1 | ts & pi e = g — L + br CLR a IC M. le président. Je mets aux voix .'amendement de MM. ( 
‘ t? 1 , ti [2 4 L4 ut?! EL { LI . . Ir s sas : s . « : "? , £ 
É . Ÿ anni. h Dips. . dray, Crouzier, Dorey, Guy La Chambre, Siefridt, Le Roy Ladu- 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat an rie” Secrétain. secepté par je Gouvernement. , 3 
— : , ’ s , (L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. le secrétaire d'Etat au budget. J'ai écouté avec beaucoup a le Sréttent À 20e rap sue | Din, 
d'unt t l'intervention de M. Lucas. D on 1 A tn + Fr ra : 
r dant à compléter l’article 6 par un alinéa ainsi conçu: 
4 rh x | ur ee 1 € P 2 EN L 14 Lt . [| [| & * Le Pa 
Comme je le lui ai Qi er 90, D | u É . > de « D'ores et déja sont abrogés les deux derniers paragraphes 
Fe ] M e { S oezs O1» tions [A ac uut , e . e > > 
RE ns ". dar Le de l’article 1° de la loi n° 51-1113 du 21 septembre 1951 et la 
crédits, quand nous eslimerons que l'intérêt de telle branche loi n° 51-1110 du 28 septembre 1951. » 
ue : 1 ve econ _ À À À À. gr ve dangereux La paro!e est à M. Briffod. pour 5 u‘enir cet amendement 
; \ Le al le p sel M Lauren M. le M, Henri Briffod. Mesdames, messieurs, l'amendement ‘ 
[LE es | t u> Ut Lt VU} " . . ; . ! n 
nr AU 2 Cold Le ns ‘D par mon co!lègue et ami Deixonne n'a pas pour seul i 
rt l t î L1 ,, 4 LE! . dE HUUS UTC, - . n * . 
pus _ mao : ci ” J de rappeler que nous n'avons pas oubiié les débuts de e 
Ÿ el _hre législature et les erreurs par lesquelles ils se sont signa 
Nous nous inspirerons de vos suggestions el nous nous effor- M" à 4e 2 : RE , …. . 
sde : ser des économies dans les domaines que vous Cet amendement tend à l’abrogation des deux derniers para- 
<sagge … pers ici “pige Gares ce À. graphes de l’artiele 1* de la loi du 21 septembre 191 et de 
RS OS la loi du 28 septembre 1951 dans s b: 
<br À es LA TP n /Élanale ss , è 2 septembre 1951 dans son ensemb.e. 
t ver pe æ — ‘ coma À î : arr pr or À Ce sont des lois qui sunt, je pense, suffisamment présen'es À 
) N Dh h » 4 1 st ‘TESSCS n dd , : . pe 
re Pen: optd ge eng bi Los etant l'esprit de chacun pour que je ne les qualifie point 
préalablement part de s. urs pot 2: EL h Pr Monsieur le président du conseil, cet amendement a la valeur 
vrouver ces terrains et lots | r de. set tés qe d'un test. Vous recherchez des économies; nous vous en pro- 
a econ tn sans perte alteinte à Lune des acuvhHes :€s plus posons et nous pensons que vous avez là une excellente 1- 
CORSILETADIES €6 58 DARUN. a . at sion de manifester vo're volonté d'en réaliser dans de c- 
Cette réponse vous donne-t-elle satisfaction, monsieur Lucas teurs qui ne sont pas vitaux pour la nation. 
Nous ne pouvons nous engager fermement à ne pas toucher Chacun sait et chacun se rend fort hien comple que ces lois 
t t t } , & ’ È fer a L s : Sd É _ ù L H ie] On 1e N 
cerlains postes. Chacun des orateurs défend les intérêts qu'il ont organisé un véritable gaspillage de crédits. (Applaudiste- 
représente, C'est normal, 11 en a été ainsi lors de la discussion ments à gauche.) 
des budgets de dépenses. Fe 5 dont C'est pourquoi je pense que M. le président du conseil, qui 
Nous ferons pour le mieux, en accord avec les ministres des semble quelque peu distrait.… (Protestations sur divers bancs.) 
Littor ! 1 rloment térozche * ..e - 
ant POP SENS SES M. le président, Vous n'avez pas à porter de telle ppré- 
M. le président. La parole est à M. Lucas pour répondre au ciations à 3 Ù 
GOUx rot x C'est au président de diriger les débats. 
M. Maurice Lucas. Je vous remercie, monsieur le ministre, M. Henri Brifiod ne s'opposera pas à l'adoption el 
des apaisements que vous venez de me donner. Sani Mlide amendement, puisque celui-ci propose des économies cetl > 
Vous semblez comprendre le problème des investissements et faciles à réaliser. (Applaudissements à qauche.) 
agrice ll M. le ra eur général. La commission s'oppose à l'armen- 
Je vons demande, avant de retirer mon amendement. de dement pport 8 ” 
veiller à ce qu'une part importante du produit des emprunts M, le président. Je mets aux voix l'ame l 
, crée à l'agriculture. M. Deixonne. 
Je retire mon amendement. (Applaudissements.) M. Menri Briffod. Nous demandons le serutin. 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Je x Jus remercie. M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin 
M Albert Gau. Je reprends l'amendement (Vives erclamations Le scrutin est ouvert 
hvers bancs à droite et à l'ertrême droite) et je demande Les votes sont recueillis.) 
qu'it soit mis aux voix per scrutin. (Mouvements divers.) M. le président. Personne ne demande plus à voter 
M. Antoine Guitton. je demande la paroïe ntre l'amende- Le scrutin est clus. 
, , , L ; + (MM. les secrétaires font le dépouiliement des votes.) 
M. le président. Ia parole est à Antoine Guitton. : M. le président. Voici le résultat du dépouillement di seru- 
M, Antoine Guitton, Monsieur le président, au nom d’un tin : 
pe de paysans que je représente, je tiens à déciarer que Nombre des volants.............. bsasisie C5 
DEL, POS PES fran et assurer la stabilité de la Majorité absolue ............. éossenose RP j 
ne à laquelle ils sont plus attachés que tous autres Pour l'adoption 247 
rclamations à gauche) sont prêts à consentir les sacrifices der AGOPUIOMR ss... De 
\ HP cn" il cenient ( itabement réparti OS sscsosesmcsssessse + Ji 
N 1" 3» 1, jui Au, . It pe > F su A É 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
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M. Cristolol a déposé un amendement tendant à completer 
l'article 6, comme suit : sd AE TN 

« Ces décrets n'afflecteront pas les subventions d'intérèt géné- 
al versées aux communes. » 

La parole est à M. Cristofol. 

ñ. Jean Cristotol. Mesdames, messieurs, vous avez tous sans 
doute reçu une lettre de l'association des maires de France, 
signée de son sex rétaire général, M. Le Gallo, maire de 
Boulogne-Billancourt, du rapporteur général pour les tinan- 
ces locales, M. Cottet, maire de Velizy-Villacoublay, et de son 
président, M. Pierre Trémintin, maire de Pouéscat, protestant 
contre la suppression, envisagée par le Gouvernement, des 
subventions d'intérêt général versées aux communes 

Déjà, l'année dermére, une lentative avait élé faite dans ce 
eens. L'unanimité s'était faite dans l’Assemblée pour s op- 
ser à une telle suppression, 

J'espère que la même unanimité se retrouvera celle année et 
que mon umendernent, pour lequel Je demande un scrutin, 
sera adople. 

M. le président. J2 vais meltre aux voix l'amendement de 

Cristofol. 

. Jacques Chastellain. Je suppose que le Gouvernement à une 
opinion sur cetle question. Nous aimerions la connaître. 

M. le président. Il est libre de l'exprimer où non. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement reporisse 
l'amendement. 

M. le rapporteur général. La commission le repousse égale- 
menl. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cris- 
tolol, repoussé par le Gouvernement et par la commission, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrélaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en serx proclamé ultérieure- 
ment. 

M. Paul Reynaud, président de la commission. Je demande à 
l'Assemblée de poursuivre la discussion. 

M. le président. La comtaission demande à l'Assemblée de 
poursuivre la discussion pendant l'opération du pointage. 

Il n'y a pas d'épposition ?.… 

IL en est ainsi décidé. 

Le vote sur l'article 6 est réservé jusqu'à la proclamation du 
résultat du scrutin sur l'amendement de M. Cristofol. 

Je suis saisi d'un certain nombre d'ameudements tendant à 
insérer des articles additionnels après l’article 6. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Mes chers collègues, il avait 
été convenu hier, après accord avec la commission des finaaces 
et l'Assemblée, que nous di<cuterions seulement les 74 articies 
figurant dans le projet du Gouvernement, à l'exclusion de tous 
les articles nouveaux insérés dans le rapport de M. Barangé, 
dont l'examen serait reporté à la discussion de la loi des voies 
et muvens. 

Il avait été également entendu que nous ne meltrions pas 
d'articles additionnels en disenssion. 

Nous demandons à l'Assemblée de s'en tenir à l'engagement 
qui à été pris hier et de ne pas faire venir en discussion les 
smendements dits « articles additionnels ». 

M. le président, La parole est à M. Courant, 

M. Pierre Courant. N'y a:t-il pas méprise ? 

S je me souviens bien, certains des amendements auxque's 
le président vient de faire allusion concernent des additions 
au texte même de l'article 6, e’y incorporant en que:que eorte 
et ne constituent pas à proprement parler des articles addition- 
nes, 

M. le président. Nous avons examiné tous les amendements 
Qui lendaient à ja modification de l'artice 6. Nous sommes 
manienrmt en présence d'amernlements tendant à incorporer 
dans le projet, après l’article 6, des artices additionnels. Mais 
inc semble qu'un accord est intervenu, hier, à ce sujet, entre 
ke houvernement et la commission. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Et !'Assemblée, 

M. René Lemps. Non, pas avec l'Assemblée. 

M. le président. L'Assemblée ne s'est pas prononcée. 

M. Jean Cristotol, Je demande la parole, pour un rappel au 


reglement 


M. le président. La parole est à M. Cristolol, pour un rappel 


au reglement. 

M. Jean Cristotol. Je Liens à marquer que cette procédure 
Si assez particulière. 

; À là Commission des finances, nous avons adopté un certain 
ombre d'arlicles qui figurent au rapport de M. le rapporteur 
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général. Nombre de nos collègues tiennent à ce que ce articles 
soient discutés et adontés 

Aujourd'hmu, © nous propose de ri over Lex en ( 
articles à 1! lo les x s el 'LRA 

Que! genr | ù d es et t and ] 

| DOSÉ( , 

M. le secrétaire d'Etat au budget. J 1 fl r 
Cristofol. La 

M. Jean Cristofot. De quo s'ig t-il ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. tof * 
p en lait nine vou loit ea { ut t Ja Ù 

Imivt 

M. Jean Cristofol. 1! v à (ia la le .fi | Û 
hscuton { let Lt dl La l 
in 

\ \e si b Î (| } 
fa | | AE h 1 
Q | k s | \ \ 
Wouv;ez t rt l M H [l \u t 
iddit eis !mpo ts il i Vent par.a I | 
pla 14115 \ou texte S i il | Fa | 3 
liscaux 
pro iuri 

l it d'ailleurs possible d'y | Il suffirait da 
pa ese l s amendements différermm | \u leu d ] 
sente! S s form d'articles iddità iris (ER l'art) Î 
veaux, ait fa e de les presi is f [nt l'a invas no 
( 0 \ artiel lu pro) D è Cas, les ain iciments 
s i t pa faitement recevai 

En vénit ‘est une q \ de boane f A min 1) 

s fi ces, il à été entendu que di ulicies nouveaux figu 
rt i À ile { rap} r' ie \ Ba [RE PM L \ emblee e doit 
de les discuter, A pplau lLissements à t'exlrème qauc the 


M. le président. Ilier, je le répète, l'Assemblée ne s'est p 
prononcée, Is Un à rd est intervenu entre e Lourvrie- 
ment el la commission, 

La paroie est à M, le rapporteur général. 

M. le rapporteur général, Mesdames, messiours, permettezs 
moi de rappel trés briévement dans quelles conditions 
l'accord est intervenu hier après-midi sur une question de 
procédure. 

M. le présider 


ent du conseil &vait manifesté l'intention de 
demander à l'A 


emblee de prendre en considérait on l'ensem- 


ble du projet du Gouvernement, J'ai observé qu'il craignait 
q re le nombre des arti s addnt nnels alourdisse où ral 
lisse considérabiement la discussion et j'etais d'accord avec lui 


sur ce point. J'ai donc proposé la disjonction des articles 
additionnels tigurant dans le rapport 

Il me semble — où ma mémoire est infidèle que l'Assem 
blée avait donné son adhésion 
M. le président du 
son accord. 

Nous n'avons donc pas à discuter les articles additionnels 
inclus dans le rapport de la commission des finances 

Reste Ja question des amendements tendant à introduire des 
articles additionneis, 

Le droit d'amender les articles d'un projet de loi doit — ben 
sûr — deMlewrer entier dans une Assemb' parlementaire, 
Ainsi les députés peuvent déposer des amendements au texte 
initial du Gouvernement, 

M. le président de la commission. Très bien! 

M. le rapporteur général. J° ne pense donc pas qu'il v ait 
d'autre procédure possible qu'une discussion sur ces amen- 
dements, Le Gouvernement, conformément à son droit, peut 
demander à FAssemblée de les repousser. Mais nous ne pou- 
vous discuter que les amendements qui sont, en que que 
sorte, des compléments au texte initial du Gouvernement et 
ont un lien étroit avec les 74 articles du projet gouver- 
nemental. Ceux qui lui sont étrangers ne devraient pas être 
mis en discussion. 

el est mon sentiment sur ‘es 
notre d'scussion, 

Mais j'ajouterai une autre observation, Depuis h'er soir, sur 
un projet dont chacun mesure l'importance, un nombre consi- 
dérable d'amendements ont été déposés. La, discussion “isque 
de se prolonger et de dépasser très jiargement la durée que, 
fort sagement, la conférence des présidents et l'Assembita 
nationale avaient prévue. O7, mesdames, messieurs, je me 
permets, en qualité de rapporteur général, d'insister auprès de 
vous tous sur l'intérêt d'une discussion complète, 
mais rapide. 

Nous nous devons de donner à la nation une loi de finances 
qui consacre l’équillbre budgétaire. Sur les points de l’équi- 
hbre budgétaire des désaccords peuvent survenir. Mais mani- 
festons à tout le moins notre vo'onté et notre souci de terminer 
dans les délais prévus, c'est-à-dire de ne pas prolonger le 


à cette formule, sur laquelle 
msei: avait bien voulu ensuite confirmer 


L 


. . 
Jonnéces réglementaires de 


certe 3, 
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débat le vendredi après-midi ipplaudissements au de loi de finances du gouvernement de M. Pleven , 
ct ont celui du gouvernement de M, Edgar Faure. Is ne ! 


M. le président. |a parole est à M, Marcel David. 


M. Marcel David. Wesdar inessienurs, je me suivrai nas 
\ pr l [ En etfet nous le suivions, l'inte 
ÿ1 | I { L Heu à chaque instant à 
LI 
| { t ont 
l'A ellenmmrent pu | 
L it tot 1 ” ’ { 
{ 'LSE Le { L} 
{ l uestioni 
ü \ 
à 1 l s {1 s it | Lei à 
i je 
\ ln { Ft t | l ! nd 
{ ut ne aux 
t 
\ le | 1 
1 \ L4 Î rt | . 11 
| ’ 
\ | ) [ ’ Ÿ tr (sc ( 
! t salal | r l'Asser 
} l | pres {| t l [ 
\ * \ l 
} 
M. le président. La parole esl M. le rapporteur général 
M. le rapporteur général. Je tier à Men pri | propo- 
s : Î ” ect « tant ] igreutole de le 
I | el l \ entre 
M Î { xplu e « } mal éle 
: | } 
\ hi Lt — 
( net) ex lu 
L | t t | t 
{ parait du rapport qui sert di base de dis sion, 
( I ! Is iaient été introduits par 
| Su point, je demande à l'Assemblée, s'il le 
[ firtne | urd qui semblait être intervenu hier, 
LU ecpot ndements portant sur le texte du Gou- 
1 ‘ pu \ IN V Oppusel 
M. le président. 11 me semblait, monsieur le rapporteur géné- 
| l'A ! d h« n'avait pas marqué d'opposition 
| jue | rd est réausé entre la commission et le Gou- 
4 QE i | pu) 1e > r1 { addilionne,s introduits par la 
LI 


M. Marcel David. | pas eu de décision de l'Assemblée, 


monsieu président 

M. le président. Le prob'eme qui pose aujourd'hui est tout 
diffé | gril endements proposés par des membres 
ue PA ub 


La parole est M. Marcel David 


M. Marcel David. Monsieur le président, il est à prévoir qu'à 


| | nent<, dont Souliendra qu'ils s'appli- 
quent aux at lu projet, qu'ils sont des additions à ceux-ci 
ou Qu 1! en M hfient ! et) not] rIsquons de per lre notre 
| Î L le pront lure, 
} couvre d qu'il soit proposé à lAss: mhlée de discuter 
le texte ra} té } M. Barange. Nous nous incligerons devant 
| ch \ et la <itualion sera claire. 
M. Jacques Soustelle. Je demande la parole pour un rappel au 
ri : 
M. le président. La parole est à M. Soustelle pour un rappel 
d ” 1 
M. Jacques Soustelle. Four le modeste député moyen que je 
Fri " ’ 1 centre elite discussion presente un 
° te de gi | infusion On finit par ne plus savoir sur 
[} pi L FT Quoi ON Va voler 
on 1] e réglementaire, il existe une procédure 
I t1 celle de motions. 
Q M. David \ rapporteur général dépose donc une 
I pri | puoi à igit et chacun votera pour ou 
( | enve et en vue de l'intérêt du débat. 
M 4 mifusion et en presence de ces engagements 
1 verbaux, personne ne comprend plus 
n | { | ements à l'ertrème droule.) 
M. le président. La parule est à M. Darou. 
M. Marcel Darou. | igit, à mon avis, d'une question de 
] e f le donne un exemple précis. 
| ii «dl nn du budget des anciens combattants, 
| MECT blée national ina n à voté d'abord une allocation 
! N ernant certaines catégories de grands Inva- 
: en faveur des prisonniers de guerre, un 
{ {[n rd de francs a été voté pour l'année 1952, 
\ mn \ des finances il a été spécitié que, malgré 
| | lit nu budget des anciens combattants, 
il rédits seraient incorporés dans la 
( rticles ont éte incorporés dans le projet 





pas dans le projet de loi de finances du gouvern 
M. Pinavy, mais la commission des finances les ax { 
troduit 


Voulez-vous les supprimer une fois encore 


combattants et victimes de la guerre en faveur de 


avons voté des crédits attendent qne ces articles ] 
Le m1! tre des anciehis wnba ! 1e pré pe 11 | & 
dispositions pour l'applicati \ des di ions qu 
prises, Je demande qu'en toule bonne foi le Go 
accepte que ces arlieles figurent dar la loi de fi 
que les anciens combattants et victimes de la gu 
deut pas désesperement la loi des voies êt moyens t 
en discussion après Pâques ou à la Trinité. (Appla 
a aauche et sur divers bancs 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande la p 
M. le président. Avant de vous donner la parole, n 
observer que FAssembl 


revenir sur une ueciIsSIon qui a eut | Ise Sans oppo 


et rt ue d'Ftat. Je dot= 


Présentement, il s'agit de savoir si les amendement 
par certains de nos collègues et qui tendent à mn 
projet en diseussion des arti les additionnels doive 
| même sort que les articles additionnels déjà intro 
| {par la commmiss on, est-à-dire étre renvo 


proje 
discussion de la loi des voies et movens, 

Fst-cé ui ce point que vous aviez uen inde 
mot sidur lé or: rétaire d'Etat ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. J'avais demandé | 
pour répondre à M. Darou, mais } Y renonce 

M. le président. Je vais consuller l'Assemblée sui 

tion du Gouvernement, 

M. René Lamps. Je demande la parole pour un 1! 
reglement, 

M. le président, La parole est à M. Lamps, pour u 
au réglement. 

M. René Lamps. Vous venez de dire, monseur le } 
que l'accord qui est intervenu entre le Gouvernen 
ommission des finances ua pas rencontrt l'o] 
l'Assemblée. 

I est exact qu'elle n’y a pas fait d'opposition, pour la 
raison que la proposition n'a pas été mise aux Voix. { 
qu'a fait remarquer M. David. L 

IL est possible qu'entre le Gouvernement, lé rapport: 
ral et le président de la commission des finances, ] 
un accord. Cet accord, je le souligne en passant, 
réalisé avec l'ensemble des membres de da comm 


finances. En tous cas, il n’a, en aucune façon, été ralil 


l'Assembile L'Assemblée doit donc se prononcer, 
M. Jean Cristofol. Ce «ont des tricheurs. 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande la ] 


M. le président. La parois est à M. le secrétaire dE 


budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernem 
que la commission des finances et l'Assemblée avai 
donné leur accord À la distussion des seuls articles con 
le projet de loi initial et que, mis à part les amenden 
tendent à modifier ces articles et doivent, conformén 
loi, être soumis à discussion, ceux qui revêlent Ja forn 
cles additionnels seraient reportés à la discussion 
de: voies ei movens. 

Je demande à l'Assemblée de se prononcer. 

M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 

M. Jean-Paul Palewski, Quelle est exactement la pr 
du Gouvernement ? 

M. le président, Le Gouvernement demande qu 
dements tendant à insérer des articles additionnel 
de loi soient reportés à la discussion de la loi à 
INoYenNs. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. C’est clair. 

M. Jean Minjoz. Quand viendra en discussion le ] 
sur les voies et moyens ? 

M. Jean-Paul Palewski, Quel sera le sort des ar! 
tionnels présentés par la commission ? 

N. le président. 1ls seront reportés à la diseuss 
des voies et moyens. (Protëstations sur plusieu 
l'ertrême droite.) 

M. le président. Je mets aux voix la proposition 
nement. 

Je suis saisi de demandes de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des voiles.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 
PT 566 
Majorité absolue ...... Mtadhatosssenrèice, D 
Pour l'adoption .......... 923 
RL  énsvsouetoaseavcost 213 
L'Assemblée nationale à adont \pplaudissements à droite.) 
Voici, après vériflcalhon, le resultat du dépoutfiement du l 
tin sur l'amendement de M. Cristofol, tendant à compléter 
J'arücle 6: 
Nombre des PR RP PP 586 
MAIOrHé AaDSOÏUE.........0000 0 0 + 0 0 0 » 0 » + ER 
Pour l'a loption “dose susecs- 
connue ..... ooscoecesesse -U0 
L'Assemblée nali nale à a lopl \pplaudissements à l'ertrème 
gcaucne 
LU " ] t t l 1 
Nuus 4ITIVONS aux explicalions de vote sur l'art » 6. 


M. René Lamps. Nous demandons le scrutin, 

M. le président. La parole est à M. Teitgen 

M. Pierre-Menri Teitgen. Monsieur le président du conseil 
parce que l'impôt est impopulaire — et wment pe le serait-il 
pas ? — parce qu'il peut avoir des conséquences inflationnistes, 
vous avez renoncé, pour équilibret | 


le budget, à la charge fiscale 
nette supplémentaire de 130 milliards d'umpôts nouveaux que 
réclamait M. Edgar Faure. 

Les dépenses militaires élaient incompressibles. Sur Je train 
de vie de l'Etat, vous n'avez pu réaliser immédiatement que 
4 milliards d'économies nouvelles. C'est donc par une réduction 
définitive ou provisoire des programmes d’investissements et 
de reconstruction que vous cotpensez les recettes fiscales 
abandonnées. 

En outre, vous demandez à l'emprunt 5S0 milliards environ 
pour les besoins de la trésorerie, 95 milliards pour le tinance- 
ment des dépenses bloquées d'équipement et de reconstruction, 
auxquels s'ajoutent pres de 5 milliards pour le financement 
des dépenses d'investissement dans le secteur public, 

En détinitive, c'est quelque 750 milliards de crédits que vous 
atlendez de l'emprunt. 

Monsieur le président du conseil, cette politique est audacieuse 
el luème courageuse, Vous faites confiance à la confiance. Dés 
les premiers instants, vous l'avez déclaré dans votre discours 
d'inv.stiture. 

Vous basant sur celle confiance qu'inspirent à la fois votre 
personne, voire Gouvernement et vos déclarations, vous escomp- 
tez une baisse des prix, une large alimentation des emprunts 
el, par ces moyens, un rétablissement de notre santé financiere 
el economique. 

À vrai dire, des inquiétudes pourraient subsister et vous me 
permettrez de le dire franchement: Les prix industriels bais- 
serunt-ils dans la même mesure que les prix agricoles ? Les 
emprunts seront-ils souscrits au volume qui s'impose ? Les 
contribuables amnistiés réinvestiront-ils dans les emprunts 
publics ou d'intérêt public les fonds fraudés ? Sera-t-il possible 
de r‘aliser le financement des besoins du seeteur privé dans 
le cas où 1e secteur publie obtiendrait tout ce dont il a besuin ? 
La compression des investissements ne jouera-t-elle pas, elle 
aussi, dans le sens de l'inflation ? estelle pas susceptible de 
créer du chômage, de diminuer la production et, par consé- 
quent, d'avoir de ce point de vue des conséquences infla- 
lionnistes ? 

luules ces questions, monsieur le président du conseil, pour- 
raient vous étre vosées, Je ne le ferai pas et vous mme permeltrez 
de vous dire pourquoi. 

Votre politique, et c’est en ceci qu'elle est audacieuse, c'est 
Celle du « quite ou double ». Vous avez dit au pays: «Avec 


la lance, l’abaissement des prix qu'elle entrainera, les 
emprunts qu’elle procurera à la trésorerie, je vous dispenserai 
de la charge trop lourde et peut-être intlationniste de 130 rmil- 
] d'impôts nouveaux. Si je réussis, c'est la santé, c’est 
es; enfin sera dissipé le cauchemar d'une fiscalité gran- 
L te 


us échouiez, ce serait un grand malheur. Il faudrait, en 

s mois d'année budgétaire, retrouver — par conséquent 
loutblant — lé Lurpoôts dont vous nous avez d speuistre 
dans le présent. Vous savez aussi, monsieur le président du 
( , que l'échec laisserait derrière Jui des miseres maté- 
el une sorte de désespoir moral qui causerait au pays 
\ grand préjudice. 

Lependant, dès le premier jour, vous avez dit: Quitte! Per- 

he Goit répondre: Double! Car c'est ja France qui 
Paÿera, et qui payeruit dans des conditions désastreures, 

Le devoir de tous les Français, puisque vous avez pris la 
Tésponsabilité de cette sorte de pari sur l'avenir, est, par con- 
“tquent, de souhaiter que vous réussissiez et de ne rien faire 
Pour entraver votre expérience. (Applaudissements au centre, 
Garuile cd sur certains bancs à ga iuche.) 


LE 


ir SEANCE DU 3 AVRIL 1952 
M. le président du conseil. \ 
M. Pierre-Henri Teitgen. 


M. le president du conseil. 


sements vu centrt 


M. Max Brusset. \ voulez ui po 


avoir à poser de question * (Arre 1 l'« 

M. Pierre-Henri Teitgen. Je 11 
Lion trés <impl mi ju nt { 

Sans discuter rs pr | tect | 
Ja resnoncabilit et font a le vor 

| s Î 1 t ] I b 1 
tueuserment nu br<t tion d 

S'agit-il seulement de choisi tre 
pou )hect Jl à Fr 
s l o i Liber 0 
le } «1 n t o n } 
uq es a vra nr ] ' | l QU L 

} Vals In expiiqu } ! | 

IL fut un ten ( h 0 
riche. F1 ! miards 0 

y TT "1? bar a [| rlr 
Pr Ps tro Au cet ( 

M, Jean Legendre. \ | 
ment! A ua ments a drouls 11 
malions au centre 

M. le rapporteur général, C'est de ‘a din 

M. Jean Legendre. ( nat les res] bi 
à la tribun t e moment ! 

A l'extrême droits Et il 1e) li il 


M. Pierre-Henri Teitgen. J'aimerais, n 


vous me laissiez terminer mon exposé 
h'élais pas né, ni vous non p ! ( 
M. Max Brusset, \» ( Z dans kKs 
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IMnAarKk à } Î i.(h 
t 11 ju {f } | 
fl Th le (} i 
i \ 1 
sur «1 (a N | 1n “ü an h » { 

M. Pierre-Henri Teitgen. Mons eur le pré 
déclarations que x YO le ren 

M. le président du conseil, | s le 
très bien! à dri t à l'ertrême di 

sur plusiei rs bancs «à l'« rom d { 

M. Pierre-Henri Teitgen. | icil 
onditions da es ’ \ , 
ponsabilite qui put > ivtin ET! 
simpement de constater que “it \ 
nerne, vou avez résolu de fair ‘ 

Par mséquent, il s'agit “de savon 
l'« njJeu | \ i ) ile i 
fiance ou, au contraire, en posant des qui 
entrainer l'inquiétude ou le dout 
q lelleés Vous AVeEZ à | { 

Je vous dis très franchement, n 
vonsei}, que mes amis et mot àa4vo rt 
poser de questions qui puissent inquiéter 
sequent, vous créet ne difficuite 1 
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M. Pierre-Menri-Teitgen. Je dis qu'il fut un temps où la France 


riche. Elle investissait des milliards de francs-or dans le 
le € ter, dans les Balkans ou en Huss 0, à Shangai ou en 
Iu ou Elle n oubliait en ce temps là qu un 5 ul 
t pt sémeut ja Fran 
{ ut I t les centaines de milliers de familles 
taudis. Nos machines vieillissaient, Nos 
in, ni chemins, ni outillage. 
L'A i sé, l'Union francaise, dans son 
juaient de voies ferrées, de chemins, de ports, 
hopilaux lout, chez nous, vieillissait dratmalique- 
| L en apercevait pas! 
| | qu'il s'agisse des conseils municipaux, 
L | gouvernements, ignoraieit ce 
lé ne ement de motre substance et de nos 
La président du conseil, n'en incombait 
| L et  rmmmediatement iUx gouvernements de 
t pub en général. La nation dans son 
peut-être, responsable, Dans ce temps-là, 
pu X (lait généralement faite d'une pre- 
le ! 
tenant en quelques proverbes et en quel- 
{ Oh isa il pays 
| | if pal \ point Pierre qui 
| DIEDT « Un bon tiens vaut mieux que 
iX i Charité bien ordonnée commence par soi- 
( en quelque sorte, pour qui voulait bien comprendre, 
es repl'iement \pplaudissements au 
a gauche 1 imalions el rires à l'extrême droite 


mediocriltas! 


M. de Moro-Giafferri. Aur: 


M. Pierre-Henri Teitgen. les fausses sécurités et les fausses 

' ” ( tt et léal national 

M. Pierre Guérard. Il n'y avait pas d'économiquement faibles 
TT. Pre tation au centre.) 


M. Jean Cayeux. Il v avait es travailleurs de 8 ans! Il y 


| 
t | 


M. le président. Je vous en prie, n'inlerrompez pas votre 

M. Pierre-Henri Teitgen. C'est ainsi que, dès ce temps-là, la 

jui pourta élait riche, agonisait lentement sans s’en 

ble 

LE ( { { la même époque, elle n'avait pas 

Ù se dvpeupuil sans 1e savoir parce que, 

| | | | \auk mieux que deux tu l'auras, 

a dd et à l'ertr@ne droite. — Protestations 

M. Henrilouis Gr'maud. Monsieur le président, faites 

pu le druit de parole de l'orateur. L'est le rôle du 

M. le président. Le président remplit son rôle dans la mesure 

\ permettez. Les interr iplions vien ‘ent précisé- 
rotestent en ce moment 


l! { Jui ] 
M. Pierre-Menri Teiigen. Eh bien, mes chers collègues, en 


etmps perdu, malgré les ruines Ce deux guerres 
{ es protestations - tous ensemble et 
b nous avions décidé d'assurer la résurreclion 
N 1 e1 embie el sur tous es } inces, des 
Nitié le us! modernes, de l'électricité, 
| Ù dE pagriée nous voulions des maisons et 
L et | ; poiit { l'audace et de gvenero ité et 
l \ ul luus € emble… (Applau- 
, à LS 

M. Maurice Bayrou. Vous avez gaspillé les réserves du pays! 
M. Pierre-Kenri Teitgen. t tous ensemble nous tenions 
] FA (] ii d maximes de la fausse prudent e 

ln eoule 

| | lisior Ce qui tes cl, ca n'est 
et l'avenir, gouferner c'est gouverner pour 
( Applanmthssements au centre et à gauche.) Tous 
| <: Il ne s'agit pas seulement, âu lende- 
la victoire le garantir le mien et le tien, mais aussi 
l ensemble nous disiot l grande politique est faite 
ulace et de générosité; tous ensemble nous disions: La 
u liberté, la démocratie sociale, sont au bout du 
et t si que nous avons entrepris celle grande 
jus matérialise la loi des doramages de guerre, le 
TL le construction, le plan Monnet et tout l'effort de 
eme:t, de modernisation du pays, en même temps 
politique sociale et familiale qui rendait à la France 
fant es chances de l'avenir et l'espérance. (Applaudis- 


[S au entre el à gauche } 
Ki. Louis Vallon, C'élait en 19151 








M. Pierre-Henri Teitgen. Et alors, monsieur le présid: 
conseil, voici ma question, celle qui, à certaines heures, 
l'inquiétude et l'angoisse d'un certain nombre de mes 

IL s'agit de savoir si la politique que va pratique » 
Gouvernement est diamétralement opposée à celle-là, 
on le disait hier sur certains bancs, ou si au contrair: 
avez simplement résolu, avec une technique nouvelle, 
cieuse où courageuse, que nous ne vous reprocheron: 
dont nous souhaitons le succès, de poursuivre la mên 
tique de redressement, de résurrection, de rénovation, di 
nisserment, 

IL s'agit de savoir, monsieur le président du conseil, 
direz aujourd'hui à cette Assemblée que rien n'est abar 
des objectifs qui matérialisent l'espérance du pays. Il 
de savoir si vous direz demain à l'opinion que ce qui 
lui proposez, ce n'est pas la facilité, la médiocrité, le repli 
mais au contraire, une fois encore et à votre tour, l'uu 
pour la conquète de la justice, de la liberté, de Ja dénx 
sociale lpplaudissements au centre et à gauche.) 

M. René Moatti. El ce qui à suivi dès 1946, vous 
oubiié ? 

M. le président. La parole est à M. le président du con: 

M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, M. Pi 
Henri Teitgen vient &e me poser une question extrèmi 
précise. Ma réponse ne le sera pas moins. 

Je tiens à vous dire, monsieur Teitgen, que votre 
sévère au passé appelle quelques currectifs. 

M. de Moro-Giafferri. liés bien! 

M. le président du conseil. J'appartiens, moi, monsieu 
gen, à une génération qui à fait la plus graïde partie 
carrière avant la libération. J'appartieus à la génératio 
fait Ja guerre de 1914-1918. A ce moment-là, il y avait 
enfants qui connaissaient leur devoir et 1.500.000 d'enti 
ont laissé leur vie, (Vifs applaudissements à droite, à l 
droite el sur divers bancs à gauche el au centré 


Cette génération, monsieur Teitgen, savait se priver pour 


faire des prêts en or au Brésil, à Shangaï et aux différent 

que vous avez cités, mais elie à fait aussi de très nombreux 
travaux au Maroc dont la Frauce a le droit d’être fière (4) 
dissements sur les mêmes bancs) et, dans tons les ter 
d'outre-mer, elle a fait aussi un équipement, insuffisant! } 
être, mais songez dans quelles conditions elle à trouv: 
territoires qu'elle à conquis. 

Elle a dû les assainir, elle a dû y faire les premiers 
le ports et de routes, Si, aujourd'hui, nous parachex 
équipement, ce n'est pas parce que la génération préc: 
n'a rien fait. 

M. René Bilières. Elle a fait aussi des écoles, mon 
président du conseil, 


tr 


M. Joseph Detos du Rau. Et des fiches. (Erclamalin s 


dir ers bancs. 
! ' 


M. le président du conseil. Vous avez parlé de la pol que 


d'audace qui a été faite au lendemain de la libération p 
cette Assemblée. Je suis le premier à m'en réjouir, n 
résultats auxquels elle a abouti au point de vue mo 
appellent aujourd'hui un peu moins d'audace et un p 
de prudence. (Applaudissements à droite, à l'ertrême drode 


et sur certains bancs à gauche. — Erclamalions sur diver 1nCS 


au centre 
M. André Denis. Vous étiez solidaire de ceux que 
tiquez “aujourd'hui. 


M. le président du conseil. précisément afin de ] r 


poursuivre la résurrection de la patrie à laquelle vous à 
allusion, 


M. André Denis. C'est malhonnète! (Vives proleslat À 
droite et à l'extrême droite.) 
M. te président. Nous désapprouvons tous de telles €; 6, 


le quelque côté qu'eires vienrremt. 
M. André Denis. Je demande la parole. 
. te président. Monsieur le président du conseil, pm 


vous à M. Denis de vous interrompre ? 

M. le président du conseil. Volontiers. 

M. le président. L1 parole est à M. Denis. 

M. André Denis. Le terme que j'ai prononcé dé] ns 
doute ma pensée. 

J'ai voulu dire, monsieur le président du conseil, que Vous 


aviez été membre des gouvernements dont vous ven 
tiquer la politique. ({nterruptions à droite) 

M. Jean Médecin. !! ne l'a pas critiquée, 

M. André Denis. Mas &i! 

et que la solidarité gouvernementale devrait vo 
aujourd'hui à ne pas traiter aussi légèrement des 1 in 
lités que vous avez prises au sein de ces gouve! e < 
\Applaudissements sur plusieurs bancs au centre et à he.) 

M. Louis Vallon, Vous êtes tous apparentés! (Rire: à 17 
trême droite.) = 

M. le président. Monsieur le président du conseil, veuille 
poursuivre votre exposé. 
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M. le président du conseil. Depuis quinze jours, j'ai dit à 
plusieurs reprises que c'était précisément pour pouvoir conti- 
nuer la politique d'équipement et de reconstruction entreprise 
par les gouvernements dont j'ai été solidaire, monsieur Denis, 
sur ce plan là précisément, que nous voulons accomplir l'œuvre 

redressement sans laquelle tout serait compromis. 

M. Jean Médecin. Lrès bien ! 
M. le président du conseil. Permictlez-moi de vous dire que 
ci vous Supposiez un seul instant que jai pris la charge du 
couvernement avec l'arrière-pensée de détruire ce mi 
résurrection de la patrie, votre accusation serait insoiente, 
t vous auriez le devoir de me renvers 
M. Pierre-Menri Teitgen. Non, monsieur Je président du conseil 
M. le président du conseil. Si! dans le ca ù Je ferais une 
I ill que de réaction. ; 
Je veux faire une politique de réaction contre 
été - commis, qui ont été ignal dans cetti 
enceinte depuis deux ou trois jours, mème par vos amis, 
mème à propos de la reconstruction, mème à propos de ce 
lains investissements. 


uc 


[e 


les abus qui 
souvent sSignaies 


si vous vouléz que nous continuions la politique d'équipe- 
ment, il est ind.spensable, vous le savez, que nous ayons ut 
monnaie saine et des prix stables. 


C'est pour faire cette politique de stabilité que j'ai entrepris 


la politique ile la confiance, qui n'a pas été tentée depuis 
longtemps, alors que celle de la fiscalité qui a été suivie et 
prliquée avec continuité à conduit le Parlement à refuset 
lui-méme les mesures d'économies et les majorations d'uupôts 
proposées par mes prédécesseurs, 

Que voulez-vous que nous fassions devant un Parlement qui 
refuse les mesures de réorganisation de la Société nationale des 
chemins de fer français qui étaient le signe de la volonté 
d'économies du Porlement, qui refuse les majorations de taxes 
et d'impôts et qui refuserait demain la politique de stabilité 
et de salut de la mennaie ? 

Ce serait laisser supposer au pays que le Parlement n'a 
plus qu'une politique négative, Je lui demande de retemr des 
Iesures que Je propose aujourd'hui la volouts que nous 1VOnS 
de contiauef la politique d'équipement, de prospérité du pays, 
peut être entreprise ni poursuivie sans une monnaie 
(Applaudissements à droite, Sur de 
ertuns bancs à yau 


qui ne 
et des prix stables. 
nombreus bancs à l'ertréme droite ?L1 sur 
che et au centre.) 
M. le président. Je mets aux voix l'article G 
iété par les amendements qui ont été adoptés, 
M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
le scrutin est ouvert. 
Les voles sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 
Le scrutin est clos. 
MM. les secrétaires font le dépouillement des votes 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


salrne 


mod fé et cor- 


HOMES OS VOlANISs.....sscéadé os o us D 
Majorité "absolue ..........:........... 
Pour i'adoption .......... 351 
PP 212 


L'Assemblée nationale a 
La parole est à M. le président du conseil. 
M. le président du conseil. Je tien< à dire à l'Assemblée que 
xaminerat de plus près le texte de l'article 5 tel qu'il résulte 
lu vole d2< amendements, afin d'en me<urer les incidences, 
A la fin du débat, je me réserve de demander, si besoin est, 
une deuxième lecture de cet articie, 

M, le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la 


tuile du débat à la prochaine séance. (Assenliment.) 


adopté. 


J 


ORDRE DU JOUR 
M. le président. Cet après-midi heures, deuxième 
Se publique : 


1 ] HE . 1! : 4 
Dans les salles voisines de la salle des séances, 


à quinze 


Inqui re 


tour de scrutin pour la nomination, par suile de vacance, d'un 
ermbre titulaire du conseil supérieur de la magistrature 


Suite de la discussion du projet de loi (n° 331) et de la lettre 
licative (n° 3129) aa projet de loi de finances pour l'exet 
1952 (n° 3108-3137. — M. Charles Barangé, rapporteur 


la séance est levée. . 
La séance est levée à onze heures cinquante minules 
Le Che! du servire de ln sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laissy, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
DE LA 
1” séance du jeudi 3 avril 1952. 
SCRUTIN (M 811) 
W 4 W ( ! 
\ 456 
M ' 244 
p 215 
{ 271 
L'A À 1 
Ont voté pour : 
My | Dras [Ma \ 
Ar! er, | Dubois l'as-d > 
Aria | buclos (Jacques, [Martel (4 Nord 
Astier de La Vigerie (d'}. | L | Mu |! \nur 
Auban {Achilk | Duimus (Joseph), \lle M i 
audegunl | Dupuy Marc. Ma 
Ballanger (Robert | Durroux A 
a ‘ (RIET | Mme 1 la | & eo 
Bar eny | Mme 1 Muz ; 
arte LSiraut Ma: P 
sit vI | | 
| LY l 
Béchard ‘Paul) | Fajon :f ( [Mer \ Oise 
Bècbe {Emile} \ bar 1 [Melave ù 
Benbahmed Mo cfa) | Fans \l | 
.f har'es | 
Le is { < : ) | 1 ) 1 | el 1 I 
seine-el-0ise | Fourve \le er (! ; 
Benoit {Alcide), Marne. | Mme Franco Uôte-d'O ; 
Berthet | G lle. Mid 
Reel ET Gabriel-I ini 
billat | Mine Galici [A ju! 
Biilen À Li,au |Moilet (Gus 
Billoux. i er [Monta 1l 
- not À [Monte “An * 
disco ernez | Finistère 
Bonte !:Florimond). | ovoni. ÎMo let !1 
B uhey (Jean), | ‘irard | Haute. e 
Bouret ‘Henri). | Gosnat Mora 
hRoultavant, Goudoux [Mouton 
koutbien. | Gouin Félix) Muller 
Brahimi (Ali). | Gourdon \ ner 
Brau.t | Gozard (Gill = Vae ‘ \! 1) 
prod. | Mme Gray [Nenon s 
a4Chin ircei}s | GHravoille [Ninine 
Cagne | rer ier (Fernand) | N Mar \ube 
Camphin | Mme Guérin (Ro INotebar : 
Capdevile. [teur gen, {Patinaud 
Carter (Marcel), | Guille Pau Gal ] 
brome | suislain |Pierrard ; 
Casanova, “uitton ‘Jean |pir 
Castera | Loire-Inférieure {as ‘ho 
Lermolacce, Lens nt 'Rauvm li. Prigent Tanguw\ 
Leésaire | Henneguelle [Mine Pr à 
Chambrun le). | Jaquet Gérard C4 ne Pronte iu 
Charlot Jean). | tean Léor Hérauit. |Prot 
Chauss )n. | Joinville (Alfred lOuénard 
Cherrier. Malleret | Mine Rabalé, 
Coffin | Kkriegel-Valrimont | Rabiet 
Cogniot. Lacoste à: [Root 
Conte | Mine Lais tegaud'e 
Cordonnier | Lamarqne-t:anda. teitle-soult 
Costes (Alfred), Seins. ! Lambert 1! icni}, tenard: (Adrien) 
Î , 
Pierre Cot Lampes | Aisne 
Coutant (Robert) Lapie Pierre-O r) fes 
Cristolol Le Bail î ent 
| d 
Dagain | Lecour IMme Roca 
Larou | Le Coutalier tohet : WaJdeck) 
bassonville | Leenhardt (F1 ) |Rosent'att 
David (Marcel, | Mm ‘ to Gabr'el) 
Landes l incinme svuine tous i 
Detferre | Lei ine , Max isa 
Mme begrond. | Mme Lempereur |sAVars 
Deixonne | Lenorimmand (André schum l René 
D } | Le senérhal | Man e, i 
Demusois | Le froquer {André egelle 
Genis (Alphonse, | Levindrey. “ibué 
Haute-Vienne. Linet, “jenor 
Denis. t André}, Linurette lsilvan 
Dordogne Loustau lsjon 
Deproux {Edouard t. Lisss Charles). | < s<oko Ÿ# Dabot 
Desson Mabrut [Mme Sportisse ‘ 
bicko (Hamadoun:. | Mancean Robert : Fhomma: s'exanire) 
Doutrelkol, l sarthe. | otes-du- Xord è 




















| 
} 14 
Hapst 
Harar Ju 
Alain 
Rarbier 
Hard ( 
Harriet 
Barrol 
Haudry d 
havlet 
Beaurmor 
Becquet 
Rezouim 
Ben A!y ( 
le ru !1 
LPOTU Ma 
bengana 
Hen fFoun 
he :<a 
hHetter ni 
Richet LA 
Bidauit (1 
Rillères 
Hachette 
Boganda 
hoscary-M 








de), 


herif 


\ 
rancors}?, 


urice) 
Mohamed) 


t 
bert) 
vOr£t s}, 


onsservin 


hourdetés 


Hourgès Maunourr, 

h on 

Bruvneel,. 

Burlot 

Buron 

adi (Abd-el-Kader). 

Caillavet 

aliot Olivier). 

Cartier (Gibert), 
seine-el-0ise. 

Ca LL 

Catoire 

Latrirt 

Cavelier 

{ vt * Jean 

Cha me 

{ ni 

( pentier, 

Cha L 

C1 

{ | 

Che le 

( at 

Li \ é}, 
t ( 

{ LA A { 

LI vw DEL 

{ Fl {A cd 
| . a 

Coste-I t (Paul), 
le 

( ° 

( l l 

{ €) 

LI 0 

| FA rt 

| | 

Ç ° 

1 

! LI 

Î 

|! 

1 

! \ 








Fric art 


Mine Vaihant- 


Couturier. 


| Valentino 
Vais 


tFrancts). 


\arimes 


| Verder. 


Ont vôté contre : 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE BU 3 


Vergès 

Muse Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (îMerre). 
Wagner 
Yacine 
Zunino, 


(Diallo). 








Delmotte Le Roy Ladurie. 
LDenais (Joseph). Le Sciellour, 
Leshors Lelourneau. 
LDetœuf Levacher 
Leveiny Liautey (André). 
Lezarnauide, Litalien 
Mile Inenesch. Loustaunau-Lacau, 
Eiximier Louve. 
Doinmergue Lucas 
Dorey Mailhe 
Douala Mamadou Konaté, 
Ducos Manceau (Bernard), 
Dupraz (Joannès}, Maine-et-Loire, 
bu jueé<sne Marce.lin 
Duve Marie (André), 
Ha Martel (Louis), 
E<tèbe Haute-Savoie, 
Fabre, Martinaud-Déplat, 
Faygianeli. Ma:son (Jean), 
Faure (Maurice), Lot | Massot (Marcel). 
Félice (der Mayer (Renéi, 
| \x-Tchicava Constantine. 
Fonlupt-Esperaber, Maze 
Four inai, Meck 
Fourcade (Jacques). Médecin. 
Fouvet Méhaignerie. 
Fréléric-Dopont, Mekk: 
Fredet (Maurice). Mendés-France, 
Gaborit, Menthon (de). 
Gaillard Mercier tAndré-Fran- 
Galy-Gasparrou. çois Deux-Sèvres. 
(aravel Michaud (Louis), 
‘ardey (Abel). Vendée 
Garet !{Pierre). Mitterrand. 
Gavini Moisan 
Genton Monin 
Goseet Montel ‘Pierre, 
GHoubert Rhône 
‘rimaud Henri). Montgolller (de). 
Grimaud (Maurice), Montillot. 
Loire-Inférieure. Montjou tde). 
Guérard. Morève. 
Guichard Morice 
Guitton (Antoine), Moro Giaflerri (de). 
Vendée. Moustier (de). 
lHakiki Moynet 
Ha'bout Muiter (André). 
Heuillard Nigay 
Houphourt Boigny. None (ide La) 
Hugues (Emile), Olmi 
Alpes-Maritimes. 00pa Pouvanaa. 
Hugues (Jeseph- Ou L = 
ndrér S à oUu hAaDan 
fl > (Abdelmadj}id). 
Hutin-Desgrées. Fee qua 
aqua 
me Paternot, 
Jacquinat (Louts), Peltre 
larrosson. ser 
t a! 
Jean M reau, Yonne. | Pe tit (Eugène- 
- : >} Claudius) 
1: Petit (Guy), Basses- 
] Julien e Pyrénées 
kessous (Youcef). Pfimlin 
+ . Pierrebourg (de). 
pe Pinay 
- E . antevin 
bte Pleven (René). 
Lacaze (Henri) Pluchet 
La Chambre (Guy) Mme Poinso-Chapuis. 
LAC me eo, P ipat 
Laïay (Bernard Queuille (Henri). 
Laforest Quilici 
Lalle Raffarin 
Lanet (Joseph Pierre),|Ramarony, 
sen |[Ramonet 
La el Joseph) Rave oson 
Laplace [" ivmond-Laurent. 
Li Camilie), Révitlon (Tony). 
Canta [Reynaud (Paul). 
Laure Robert) Ribère (Marcel), 
Avevi Alger 
Lecanuet Ribeyre (Paul), 
Lecourt Ardèche. 
Le Cozannet Rolland 
Lefèvre 'Ravmond), Rollin {Louis}, 


in 
|Rousselot, 
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Salah (Menouar). Siefridt Tremouilhe. 3 
Saint-Cyr. stmonnet. Turines. H 
Saivre de), Smafl. Valabrègue. $ 
Saltiard du Rivault. <3 jnhac. Valle (Jules). 4 
Ssuvapn. Sonquès (Pierre). Vassor 4 
Schaff sourbet. Velonjara, s 
nn (Albert), faillade. DUR 2 
3as-Rhia. pu. site iatte. 
Schneiter. __ (Pierre- Viilard. 
Schuman {Robert}, * Qi Villeneuve (de) 
Moselte. Tempie. Maurice Viollette 
Schumann (Maurice), | Thibault. Wasmer 
Nord linguy (de). Zodi Ikhia, 
Secrclain. Toublanc, 
S'est abstenw volontairement : 
M. Bacon. : 
3 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Frugier. Nazi-Boni. 
Aubaime Furaud. Nisse. 
Bardon (André). Garnier. Nocher * 
Barrachin. Gaubert. Noël (Léon), Yonne + 
Barrès. Gaulle (Pierre de). Ouedraogo Mamadou, 3 
Bayrou. Gaumont. Palewski (Gaston), F 
Bechir (S0w). Georges (Maurice). Seine. Ÿ 
Bendjelloul. Giliot, Palewski (Jean-Paul), fé 
Benouville ‘de). Golvan. Seine-et-Oise | 
Bersasse. Gracia (de). Pasteur Vallery-Radot, 
Bernard, Grousseaud, Patria. £ 
Bignon. Grunizky Pelleray, 
Billotte, Gueye Abbas, Pevtel.” 
Boisdé Guissou Henri). Pinvidice 
Bourgeois. Guthmuher. Prache : 
Bouvier O Cotlereau. Halteguen. Prélot. 
Bricout. Haumesser. Priou. 
Rriot. Hénauit. Puy.” 
Brusset (Max). Hettier de Boislambert Quinson 
Caillet (Francis), Huel. Raingeard 
Carlini. Jacquet (Marc), Ranaivo. 
Catroux. Seine-et-Marne. Renaud (Joseph) 
Chaban-De!'mas. Juiv : "9 
Charret, Kauifmann. R mer tea à 
Chatenay. Kænig. pe er. 
un Krieger (Alfred). rene ] 
lostermann, Kuehn (René). ar s 
Cochart. Lebon. S4n089 Sekou. 
Commentry. Lefranc. schmittiein, 
Conombe. Legendre, senghor. 
Corniglion-Molinier, Letmaire serafini. NL... 
Couinaud. Lenormand (Maurice) |Sesmaisons (de). 
Coulon. Mme de Lipkhowski, f“eynat 
Damette. Liquard. sidi el Mokhtar. 
Dassault (Marcel). Maga (Hubert). Cu 
Deliaune. Magendie. soustelle, 
Desgranges, Malbrant. Thiriel. 
Dicthelm. Mallez. Tracol, 
Dronne. Mamba Sano. rriboulet, 
Durbet. Maurice-Bokanowski, |Ulver 
Febvay. Mignot. Vallon (Louis). 
Ferri (Pierre). Moatti. vendroux, 
Flandin {Jean-Michel}. } Molinatti. Vigiez 
Fouchet. Mondon. Wolf, È 
Fouques-Duparc. Monsabert (de). 3 
Excusés ou absents par congé : À 


MM. 
Edouard Bonnefous. 
Devinat, 


Faure (Edgar), Jura. 
Léolard (de). 
Mouchet. 


Saïd Mohamed Cheikh 
lirolien, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Godin, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants......ssssosssossosssssssees se À 
Majorité absolue......... NUELELELEEEEEEELELEEEEEE e 231 
Pour l'adoption.....s.sesessssouse 215 
CONTE . sssacsoocncoccssésenésescee 277 


Mais, après vérilication, ces nambres ont élé rectif 





ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


l'Assemblée 


nationale, @ 
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ASSEMBLEE 





NATIONALE — 


SEANCE DU 3 





AVRIL 


1952 











SCRUTIN (N° 


845) 


çur le sous-amendement de M. Pierre Meunier à l'amendement de 
Lu 
M. Barangé à l'article 6 de la loi de finances (Le délai de quinze 
jours commencera à courir à partir du 2%) mai), 


Nombre des 


Majorité 


Pour 
Contre 


volants... 
absolue........ 


l'adoption. .....ss.ss.e 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM 
Arbelljer. 
Arnal 
Astier de La Vigerie (d”) 

Auban (Achille). 

Audeguil. 

Ballanger ‘Robert), 
seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens 

wehard (Paul). 

lréche Einne). 

genbahmed (Mostefa) 

Benoist ;Charles), 
seine-et-Oise. 

Benoit Alcide), Marne 

Berliet, 

Bessel, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

konney (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien. 

krahimi (Ali). 

Brauit. 

Briflod. 

Larhin (Marcel). 

Cagne 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier {Marcel}, 
Drôme 

Casanova, 

Lastera 

Cermolacce. 

Lesaire, 

Lrambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot, 

Conte. 

Cordonnier. 

Costes {Alfre4}, Scine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert), 

Cristotol. 

Dagain. 

Darou. 

bassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dejean. 

Demnsois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

esson. 

Micko ‘Hamadoun). 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
bufour 

Dupuy (Mare). 

D ITTOUX. 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy, . 





Ont voté pour : 


Estradère. 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Favet. 

Flora nd. 
Fourvel. 

Mine François. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
eutier 

Hazier. 

uernez. 

Giovoni 

Girard. 

‘osnat. 
Goudoux. 

Gouin ‘FÉUx). 


uourdou. 

Gozard ‘Gilles), 
Mme crappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 


Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond). 
Henneguelle 
Jaquet ‘Gérard), Serne 
Jean (Léon), Hérauit 
Joinville (Alfred 

Malleret). 
Kkriegel-Valrimont. 
Lacoste 
Mme Laissac 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Lucien). 
Lamps 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Le Bail 
Lecœur. 

Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mine Lempereur. 
Lenormand (André). 
Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Loustau, 

Lussy (Charies). 
Mabrut. 

Manceau (Robert), 


Sarthe. 

(André), 
e-Calais. 
Martel (Henri), Nord 
Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Moazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), 

Métayer. 

Meunièr (Jean), 
indre-et Loire. 


Oise 


nn nn nn 


Meunier (Picrre}, 
Côte-d'Or. 
Midol 

Mirijoz 

Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat 

Monutel (Eugène), 
Haute-Garonne 
Mora 
Mouton 
Mu.ler 
Musmeaux 
\aegelen 
Xenon 
Ninine 

Noël !Marcel), Aube. 
Notebart 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 
Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy), 
Mme Prin. 
Pronteau. 

Prat 

Quénard 

Mme Rabaté. 

Raluer. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Rey 

Rincent. 

Mme Huca 

Rochet (Waïdeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 

sauer 

Savary. 

Srhmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué. 

signor 

siivandre. 

on 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme sportisse. 

lhomas {Alexandre}, 
Côtes-du-Nord. 

Thomas Eugène), 
Nord. 

Thorez ‘Maurice). 

lillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourlaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Pmmanuel). 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

Yacine (Diallo). 


(Marcel). 





Zunino. 





MM 
Abelin 
Ait Ali ‘Ahmed). 
André Adrien), 
Vienne 
André (Pierre) 
Meurthe-et 
Anthonrsoz. 


Anutier., 
Apmithy 
Aubarme 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul). 
Aujoulat 
Autneran 
Babet :Raphaël), 
Baron 

Badie. 

Bapst 


Barangé :Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier 
Bardoux 
Barrier, 


(Jacques). 


Barrot 

Baudry d’'Asson (de) 
Ba viet 

Beaumont (de). 
Be-“quet 

Bezouin 

Ben Aly Cherif. 
Bénard Francois). 
Béné Maurice) 
Benzana (Mohamed). 
jen Tounès, 

Be<ssa 

BRe'tencourt. 

B et (Robert). 
Bidauuit Georges), 
Bilières 


Billiemaz 
Blachette, 
Boganda 
Boscarvy-Monsservin. 
Bourdellès 
Bouret (flenrir. 
hourgès-Maunoury. 
Bouxom 
Rruyneel, 
kuriot 
Buron 
Ladi (4bd-el-Kader) 
Caiilavet. 
Laliut Olivier). 
Carlier (Gilbert), 
“eine-el-Oise, 
Cassagne. 
Catoire, 
Catrice. 
Cavelier 
Cayeux (Jean). 
Chabenat 
Charmant 
Charpentier. 
Chassamg 
Chastellain. 
Crevailier Ja 
Crevigné tde). 
Christiaens 
Colin (André), 
Finistère 
Colin (Yvesi, Aisne 
Condat-Mahaman. 
Conomho 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret ‘Faut, 
Hérault, 
Coudtert. 
Coudray. 
Couston Paul). 
Crouzier 
Daladier ‘Edouand). 
David (Jean-Paul), 
Seinet-Oise. 
Deboudt ‘Luvien),. 
De'os du Rau. 
begoutte 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos {Yvon 
Delcos. 
Delmotte 
Denais {Joseph;. 


ques). 


Moselle. 





| Grimaud 





Ont voté contre : 


Denis André), 
b'ordogne, 

beshors 

Delgruf 

Deverny 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch 

Dixmier 

Dommergue., 

Dore y 

Douala. 

Ducos, 

Dumas (Joseph) 


Dupraz {Joannéès). 
Duquesne. 

Duveau. 

Elain 

Fstè be 

Fabre. 

Fagzgianelli. 

Faure (Maurice), Lot | 
Félice (de) 

Fatix Te \,a 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 

Fourrade (Jacques), 


Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Fredet Maurice), 
Gabel'e 
abhorit 
(aillard 
Galy-Lasparrou. 
Garavel 
sarde y 
sarvt 
au 
Gavini. 
tento 
(,osset 
GHoubpert. 
Grimaud (Ienri) 
(Maurice) 
Loire-Inféricure. 
Grunitzky 
Guérard 
Queye Abbas. 
Huichard 
Guissou (llenri). 
Guitlton (Antoine), 
Vendée, 
Hakiki. 
Halbout 
Heurllard 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 


, 


andré), Seine, 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Ihue!. 
lsorni. 


Jarrosson 
Jean-Moreau, 
Joubert, 
Juglas 

lue s-Julien 
Kessous ‘Youcef). 
Kir. 

Klock 

Laborbe 

La brousse. 

Lacaze Henri). 

La Chambre Guy). 
Lacombe 

Lalay (Bernard), 


Yonne. 


Laforest 
Lalle. 
Lanet (Joseph-Pierre 


Seine, 
Laplace, 
Laurens 

Cantal, 
Laurens 

Aveyron 
Lecanuet. 
Lecourt 
Le Cozannet 
Mme Lefebvre 

Francine), Scine. 
Lefèvre üwaisn-nd, 
Ardennes. 


(Carnilie), 


(Robert), 


vrmand ‘Maurice}. 
y Ladurie, 


Alatten 
Loustaunau-Lacau, 
11)UVv0i 
Lucas 
Maga 
Mailhe 
| Mumadou Konaté, 
| Mammba 
| Manceau (Bert 


naud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Mazsot (Marcel). 
Mayer (René 
Constantine 
Mazel 
Mevk 
|Médec.n 
Méha'ynerie. 
| Mekki 
Mendès-France, 
| Menthon (de) 
Mercier {André - Frañe 
is), Deux Sèvres, 
Michaud (Louis), 
Vendée 
Mittert 
Moisan. 
| Monin 
Monteil 
Finistère 
| Montet (Picrre), 
Rhône 
Montgoltier 
Mont Hot 
Montjou 
Morève. 
| Morice 
| Moro üi ifferri (dc), 


r« 


ind. 


{Ar dré), 


(de), 


(de). 


| Moux<tier (de), 
| Moynet 

| Mutter (André). 
| Nazi Boni 

Nigay 

Voe (de La). 
Otmi 

OUopa Pouvanaa 


| \uecdraogo Mamadou 
| build Cadi. 

ju Rabah 
| (Abdelmadijij). 
| Pantalon. 
| 
{ 


Perrin 

Petit (Fugène- 
Caudius). 

Petit (Guv), 
Prrénées) 

Min 

Pierrebourg 

Pinay. 

Plantevin 

Mleven (René). 

| Pluchet 

[Mme Poinso-Chapuis. 

| Pupat 

lOueuille (Henri). 

|Quilict 

Raffarin. 

|Ramarony. 
Ramonet, 

Ranaivo 

|Raveloson 

| Huvmond-Laurent, 


Basscs- 


(de), 





| Reille-Soult 
Révillon (Tony). 
| Reynaud (Paul), 


| Ribère 
| Alger. 


(Marcel), 












































































ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DE 3 AVRIL 1952 
ki Paul), -chumann Maurke',,Tingur ide). 
Nord |[Toubianc. 
| Î |, rétain | rracot SCRUTIN n° 840) 
" ie} ù gho ICre ouil e, 
k TECT, C | | sidi el "M khtar, Lure - > Sur l'amendement de Mile Marzin et M. Pierre Meunier à l'a . 
$ u | | siefridt |Valabrègue de la loi de finances 1952 (l'es de diminution pour kbes crc 
& Cyr S t [\ lle Jules). d'éducation nationale) 
s r 1e | V'assor, 
+ hs. Riroun | & s P ) he — Nombre des vVolanis....ssssosscssosccoccececcocese 608 
Schntf EF ve |[Viatte Majorité absolue.........…. senc snnenseseserese 300 
N Albert}, | 1 a fVittand ù 
Pas Rhin leitg P.erre [\ illens dc = a Mc NOR OST 213 
Ç ! Ha laurice ioitette 
: un Robert), | ren @'anmer CORRO ot soso ocssescessses 385 Ç 
u le TI t Zoo Ikhia. ’ | 
L'Assembke nationale n'a pas adopté, 
K'ont pas pris part au vole : Ont voté pour : 
My 11 lin (ean-Michel) | Moatti MM Mme Esiachy, [Meunier (Jean), 
Rar . indré t het Wotinatti \ibellrer Estradere indre-et Lo 
D. «voetis | ï ju Dupare Mondon Arnal x | Evrard. Meunier (lierrt 
a | Frugier Monsabert (de). Asler de La Vigerie :J'} | Fajon (Etienne). Côte-d'Or. 
B : | Furaud \isse Auban Achille). Faraud. Midol 
| s0W Li,armier \ocher \udeguil. Fa yet. Min joz 
telle Gaubert Voël (Léon!, Yonne. Ballanger Robert}, Florand, Moch (Jules). 
Lu ° le). Gaulle Pierre de). Palew<kr ctoston , seine-et-Oise. Fourvel. d Mollet (Guy). 
Rergasse Gaumont Seine Barthelemy. Mme François Montalat. 
Durnard Genrces Maurice). laiewski (Jeun-Paul), Bartotims. Mme Gabrel-Péri. Montel (Engène), 
Ricnon. tic Seine-et-Oice Baurens Mme Lalicier. Haute-Garonne. 
= Coin Pasteur Va:tery-Radot. Béchard Paul). Gau | Mora 
! é …cia dei Patria Bèche {Emile}. uautier, Mouton. 
Bourgeoie Crousseaud Pelleray. Benbanined :Mostefa). | Gazier. Muiler 
Bwuvier O'Cottereaÿ Gutmutier. Peviel ‘ Benoist CUharies\, Gernez. Musrmeaux. 
Bricout. Haleguen Pinvidic. seine €1-Uise. wINvoni Naegelen (Marcel). 
Rriot Haumesser. Prache. Be noit Alcide), Marne Girard. Nenon. 
brusset 1Max) Henœult Prélot, Berthet. :0snat. Ninine. 
Caitle Francis). Hettier de Bos:ambert |Priou Besse. Goudoux. | Noël (Marcel), Aube 
Lara Hue Puy Billat. Gouin Félix). Notebart. 
Ca x jarauet ‘Marc Ounson. Bilières. Gourdon. Patinaud. 
Chivan Delmas. cvine-el.arne Raingeard. Biiloux. ozard Gilles). Paul (Gabriel). 
Charret jarquinot Louis) Renaud (4oseph, Binut. Mme trappe. Pierrara. 
Chatenay. he ; = Saône-et-Loire. Bissol. Gravoille Pineau. 
Chupin ht r Ritzenthaler bonte (Flormmond). Gremier (Fernand). ‘radeau. 
Clostermann DR R -usseau. en vd ne Mme Guérin (hose). ES + 
Cochart RUE sam ou oulavane, Guiguen ’rigemt (Tanguy), 
Counimentry. K'ieger (Alfred). sanoge >ekou. Boutbien. Guille Mine Pria, ù 
Conombhe kuehn René schmittiein. Brahimni (Ali). Guislain. Pronteau. 
Cormighon-M4lini?r. Lanie! ‘Juseph). <crafini Brault. Guitton (Jean), Prot. 
Couinaud Le bon sesmaisons (de). Briflod. Loire-Inférieure. Quénard. 
Coulon Le‘-anc Sevnal. Cachin (Marcel). Guvot (Raymond. Mme Rabaté. 
Dam lle Legendre sou Lagne tlernegnelle Rabier. 
tassauit Marcel). Lemaire sustelle. camphin. Jaquet Gérard\, Seine | Rech. 
helisune Mme de Lipkowskt |Tririet Capdeville . n Léon’. Flé tr |Regaudie 
sn , Cartier :Marceh Con ons. UE Renard (Adrien) 
Desgranges. iquard lriboulet. si , , loinville :Alfred tenard (Adrien), 
luetrelm Magend e. Ulver pa Drôme. Malleret) Aisne. 
Dronne Malbrant. Vakon ‘Louis}, ORNE, kriegel-Valrimout. Rey 
Durhet Mallez Vendroux. Caste ra Lacoste Rincent. nd 
Febvay Maurice-Bokanow ski Vigier re ve À es PE Mine Roca PR | 
erri ier Mignot. Wo!fl. Ærmotacce. ochet oklerk). 
; t Pierre). Hgnet n Césarre. Lamarque-Lando. 1 
Crambrun ide). rene Lucien). |Roucaute (Gabriel), | 
chartot Jeauy. AINÿS 
eg : Lapie lierre-Olivier) 0 ui 
Excusés ou absents par congé : Cherrier. Le Bail Savary 
Coffin Lecœu:. [svnmitt (René), 
Cogmniot, Le Couiatler. Manche. 
MM Faure :Edyer), Jura. |Salt Mohamed Chetkh Conte Leenhardi (Francis). |<evelle, 
Fdouxrd Bonnefous | Léntard de), | Tirulien. Cordonnier,. Mme Lefebvre, Sibué. 
bevine | Mouchet. Costes (Aifret}, Seine France. SeMme. ÀSjenor 
Pierre Cot Lejeune (Max) silvandre. 
Cowtant (Robert). Me Lempereur. Siun. 
Cristafol. Lenormand (André). |Sissoko (Filw-Dahol. 
Dagain. Le Senéchal. ‘me Sportisse 
N'ont pas pris part au vote: Darou Le Troquer (Anîré). |rhomas (Alexandre), 
Dasson ville Levindrey. Côtes-dn-Nori 
. David ‘Marcel, Linet Thomas Eugène), 
M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et Landes. Liurette. Nord. 
M ,{ pr a stance Defterre Loustau. , IThorez (Maurice). 
Mme Pegrond. Lus<y (Charisey. [Tillon {Chartes). 
Deivonne. Mabrut, liteux. 
Dejean Maihe lourné 
Pemusois Mancean (Robert), |Tourlaud. | 
Les nombres annoncés en stance avaient été de: Denis (Alphenmse}, Sarthe. |Tricært. 
Haute-Vienne Mancey (André), |Mme Vaillant- 
Nombre des LAMMS socococccocses soso cecccstes 5902 Des du (Etouard). Pas-de-Calais. ÿ |, Couturier. 
Desson Martel (Henri, Nord | Valentin 
Majorité absolue........... csosssssssss se . 297 Dicko (flamadoun). Marly (André). |[Vals (Francis) 
Poutrellot. Mlle Marzin. |[Védrines. 
Pour l'adoplion. le 246 braveny. Maton Verdier 
: ; Dubai: Maurellet |Vergès 
CONTFO ssssssssssossossenssessess e (E Luctos {Jacques}. Mayer {Daniel}, Seine | Mme Vermecrsh. 
Dufour. Mazier [Véry ,E nuel,. ( 
Vials. après vérifl'ation. ces nombres ont été rectifiés conformé- Dumas (Jnse ph). Maznez (Pierre- |Villou {Pierre) 
| À UE ce D Dupuy tMarcs. Fernandy, | Wagner 
nent à la ile de S:rutn ci-dessus Durrmx Mercier André}, Oise |Yacine iD'allo). 
Mme bDuvernois. Métayer, IZunine. 


———— —_— 20 © ————— —— 
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MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed}. 
André Adrien}, 
\ienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Anthonioz. 
Antier. 

Apithy 

Aubin Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujuulat. 
Aurmerän. 

Pabet (Raphaël). 


Badie 

Bapst 

Bar. gé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 


Bardon (André). 
Bardoux ‘Jacques). 
Barrachin, 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de), 
Bechir Sow. 

Becq et. 

Bezouin 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Bendjellow,. 

Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de, 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette, 
Boganda. 

Boisdé 
Boscary-Monsservin. 
Bourdettès 

Bouret (Henri, 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Lottereuu. 
Bouxom 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Fruyneel, 

Buriot 

Euron 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 

Caillet :Francis}, 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 

Cartier (GNbert}, 
Seine+l-Qise, 

Cassagne. 

Catnire, 

Catrice. 

Catroux. 

Cayeux (Jeam, 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chaman. 

Charpentier, 

Chariot, 


Chassaing. 
Chastellain, 

{ hatenay. 

Crevallier Jacques}. 
sevigné (de). 


ristiaens. 
Chupin. 
Ulostermann. 
- Xhart 
ON (André 
_ Finistère ?, 


Loin (Yvest, Aisne. 


Ont voté contre : 


Comipeniry 
Condat-Mahaman. 
Corniglon-Molimuvur. 
Coste-Florel ,Aifrd}, 
Haute-Garoïr,ne. 
Coste-Floret ‘j'aul), 
Héraunt. 
Coudert. 
Coudray. 
.Guinaud. 
Coulon 
Courant 
Couston 
Crouzier 
Dal dier (Edouard). 
Daine!te. 
Dassault (Marrel). 
David ‘Jean-Paw}, 
“eimne-Æt-Oise 
neboudt (Lucien). 
Delos du Rau. 
Degoutte. 
Delachenal. 


(Pierre). 
(Paul). 


Deibez. 

Delbos {Yvon). 
Delcos 
Deliaune, 
Delmotte 
Denais Joseph). 
Denis (André), 


Dordogne. 
Desgranges. 
Peshors. 
Detœuf 
Devemy. 
bezarnauld à 
Mile Dienesch. 
bietbe'm 
Mixer 
Dommergue. 
Dorey. 

Douala. 

bronne. 

Ducos 

Dupraz (Joannès). 
Duquesn . 
Durbet 

Duveau. 

Flain. 

Fstèbe. 

Fabre. 
Faggianelli. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay 

Félice (de). 
Félx-Tchicaya, 
Ferri (Pierre). 
Finlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet 
Fouques-Dupare. 
Foureade (Jarques}. 
Fouyet. 
Frédéric-Nupent. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furand. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 
Galy-Gasparrou. 
faravel 

Gardez ‘Abel). 
Garet Pierre) 
Garnier 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Golvan. 

Gosset, 

Goubert. 

Gracia de). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Guérard 

Guichard. 

Guilton (Antoine), 

Vendée 


Guthmuller. 





sHalbout 

Hal'eguen. 
ilaumesser. 

ilénault 

Ilettier de Boislambert 
leuil!ard 
Houphuuet-Boigny, 
luet. 


Hugues :Emile*, 
Alpes-Maritimes, 

lugues (Joseph- 
André), Seine. 

fulin 

Hutin-Desgrées. 
hue! 

sorni 

lacquet Marc}, 
seine-et-Marne. 

lacquinot (Louis 

larrosson 

lean-Moreau, Yonne. 

ioubert 

lugias 

lules-Jutien. 

uly 

\autfmann 

\Pssous Youcef). 

ART, 

Kklock. 

œnig 

«rieger 'Alfred). 

Kuehn René). 


Laborbe 

Labrou:s<e 

Lacaze Henri). 

La Chambre Guy). 
tacombe 


Lalay (Bernard). 
{alorest 

Lalle. 

Lanet :Joseph-Pierre}, 
seure, 

Laniel Joseph). 
Laplave 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 


Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 
Lefèvre kKiy:nomd}, 
Ardennes. 
Lefrane. 

gendre. 

Lemaire. 

Le Huy Ladurie. 

Le Scieltour. 
tourne 3u. 
Levacher. 

Liau'es (André). 
Mme de Lipkowskl, 
AqUuard. 

Litalien. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 

Lucas. 

Mazendie. 
Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard}, 
Maine-et-Loire. 
Marcellin 

Marie André), 
Martel (Louisi, 
Haute-Ssvoie. 
Martinaud-Déptat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel. 
Maurice-Bokanowski. 


Mayer (René}, 
Constant'ne, 
Mazel. 

Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekki 
Mendès-France, 
Menthon (de). 


Mercier (André - Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis}, 





Makiki. 


Vendée. 
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A ] | l | À K 
M | Pesytel |< 
Moi | à Robert), 
\lot niti | pre ur toi | \ le 
Mot | Pinay ès humana (Ma ee 
\ | Pin \ord 
A! t t | pin è 
Mo \ , | Ples R [4 
fl | pinet «1 [5e nai s te). 
M A | NT | ’ pui [Ne vnat 
| Prac! |tefridt 
du lo è 
\ + t ki pr 1 : 
u 4 Le 
1 
+ à e (Henri) 50 à 
A! ( ' tn) L: “ 
\I | R | L 
+ \ Ra ron y, le | o- 
he. Ramonet 
LA EUR 1 
> = Raymond-Laurent " j 
\ s À La) R ile-Souit lingu ! 
Noi Léo! Yonne Renaud . eph}, loublan 
O'mi > e-Ct Loire Fra 
Oopa Pouvanaa dévillon (Tony) Tri he 
Ould Cadi c Rey \ud Pau [rilx 
Ou Raban et e Marcei}, [urines 
(Abdelmadji}}. Fe : -tfoul Over. 
Palew<ki (baston), et ce og Valabrègue 
Seine Ardèche \a Jules) 
Palewski (Jean-Paul), Ritzenthater Vallon Louis) 
Seine-et-Ois Rolland \'a r. 
Pantaloni Rollin (Louis), Velonjara. 
Paquet Rousseau Vendroux 
Pasteur Vallery-Radot. Housse lat Verneuil 
Paternot. sd Saiah Menouard). Viatte 
Patria Saint-Cyr Vigier 
l'el.eray. Saivre (de) Villard 
Peltre Salliard du Rivault Villeneus le) 
Penoy. samson Maurice Viollette. 
Perrin Sanogo Sekou, Wasmer 
Petit (Fugène- Sauvajon, Waoitff 
Claudius), Schaff. Zodi Ikhia. 


Se sont 


MM 
Flandin ‘Jean-Michel) 


MM 
Aubame. 
Conormmho. 
Grunitzks 
Gucye Abbas. 


Excusé 
MM. 
Edouard Bonnefous. 
bevinal. 
N'ont 


M. Eflouard JHerriot, 
M. Godin, qui présidait 


abstenus volontairement : 


Raingeard. 


yRe. 
Schonnttiein., 


pas pris part au vote : 

Guissou (Henri). ‘Ouedraogo Mamadon. 
Lenormand (Ma-rice) |Hanaivo 

Maya (Hubert). “nghor 

Marmmba Sano, sidi el Mokhtar. 





Nazi Boni. 


s Ou absents par congé : 


{Edgar}, 
(de). 


Faure 
Léotard 
Mouchet. 


Jura. {Saïd Mohamed Chefih 
Pre 


pas pris part au vote : 


président de l'Assemblée nationale. et 


la stanre. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..........ss.sossse sorcvasec OS 
PT sr té ns toits tata tr senentt 297 
Pour l'adoption......... .....s se 216 
OUR s--scmegoocvcosersscescvere + 316 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé:- 


ment à la Liste de scruti 


n ci-dessus 





++ 














1816 ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 3 AVRIL 1952 
SCAUTIN (N° 847) Ont voté contre : 
Sur l'amendement de M. Giovoni à l'article 6 de la loi de finances 1952 : 1 
Pas de réduction pour les constructions scolaires). "= … nee Aisne, Le ei} 
Ali Ali (Ahmed), Condat-Manaman. Haileguen. 
Nombre des VOlBMIS... soc cocoosocsessecesese 595 André (Adrien), Corniglivn-Molinier tlauimesser. 
tntié ARR... cccsceretcemsosdientt 28 Vienne. Coste-Floret ;Altred), a . 
André (Pierre), Haute-Garonne. . À e Boisiam- 
Pour l'adoplion................... m2 Meurthe-et-Mose'le. | Coste-Floret (Paul), | lard 
i NL reste . 393 Anthonioz. ” Héraull. flouphouet-Boigny. 
Antier. Cou tert. Huel , 
Apithy Coudray. Hugues (Emile), 
L'Assemblée na n'a pas adopté Aubin (Jean). Couinaud. Alpes-Maritimes. 
Aubry Paul). Coulon | Hugues ‘Joseph- 
Aujoulat. Courant Pierre), André), Seine 
Auiperan Couston Paul). Hulin. ” y 
: Babet Raphaël}. Crouzier ut esgrées. 
Ont voté pour : Baron. Daladier Edouard), der ts 
Badie. Dametle, isorni 
MM Mme Duvernois. Meunier (Jean\, Bapst Dassault (Marcel). Jacquet (Marc), 
Arltuiner Mine Eslachy. Indre-et-Loire Barangé (Charles), David Jean-Paul), Seine-et-Marne. 
Arnal Esiradère. Meunier (Pierre), Maine-et-Loire, Seine-el-Oise Jacquinot (Louis). 
Astier de La Vigerie d’, | Evrard Côte-d'Or. Barbier. Deboudt :Lucien), larrosson 
Auboan {Achille Fajon (Elienne). Midoi Bardon (André) Defos du Rau, jean-Moreau, Yonne. 
Audegui Farand. Minjoz Bardoux (Jacques). Degoutte Jouhert. 
Ballanger (Robert), Fa yet Moch (Jules). Barrachin. Delachenal. tuglas 
seine-et Oise, Florand. Mollet (Guy). Barrès. Delbez. lules-Julien, 
Bar'hélemy Fourvel Monltalat Barrier. Lelbos Yvun), July 
Bartolin. | Mine François Montel (Eugène), Barrot. Delces Kauffmann 
Baurens Mme Gabriel-Péri Haute-Garonne. Baudry d'Ascon de) Deliaune. Kessous {Youcef). 
Béchard Paul) Mme GCalicier. Mora Baylet. Delmotte. Kir., 
Béche Emile). uau Mouton. Ba yrou Denais Joseph). «lock 
Benbahmed (Mostefa). | täaulier, Muller Beaumont (de), Venis (André), Kœænig. 4 
Benoist (Charles Lazier Musimeanx. Bechir Sow. Dordogne. Krieger (Alfred). 
Seine-et-Oise Gernez. Naegelen (Marcel). Becquet. Desgranges. Kuehn René). 
Benoit Alcide), Marne } w'0voR, Nenon. Begouin Leshors. La bor Le 
kerthet. Girard Ninine. Ben Alv Cherif. Detœuf. abrous<e. ù 
Besset, Uosnat. Noël (Marcel), Aube. Henard (François). Devemy Lacaze Henri). : 
Billat uoudoux Notebart Bendjelloul. Dezarnaulds. La Chambre (Guy). 
Billères üouin (Félix), Patinaud Béné (Maurice). Mile Dienesch. Lacombe. 
Billoux. Lourdon, Paui (Gabriel). Bengana Mohamed). | Piethelm. <a'ay (Bernard). 
Hinut Gozard (Gilles), Pierrard. Benouville (de), Dixmier Laforest. 
Rissol Mme Grappe, Pineau. Ben Tounèè. Dominergue. Lalle. \s | 
Bonte {Florimond), Gravoille. Pradeau. Bergasse. Dorey Lanet (Joseph-Pierre), 
Bouhey Je Lreniet Fe rnand\). Prigent (Tanguy). Bernard. Douala. “eine. : 
À me Guérin (Rose) Mme Prin, Bessac. " a =" Joseph). 
outhier suiyuern Prontea »tenc cos. LA i e 
2 2 ei Guille Prot. ce "0 Dupraz (Joannès). Laurens (Camille’, 
br t : Guislain Quénard. Bidau!t (Georges). Duquesne. Cantal. 
“+ Guition Jean), : té 8 Durbet Laurens ‘Robert) 
k iffod Mme Rabaté, Bignon - Avey 
Cachin (Marcel). 3 L are Inférie ure. Rabier Bi'tiemaz. Duveau. Lebo: yron. 
Cagne Guyot : Raymond. Reeb Billotte Elain Æ n. 
Camphin llenneguelle Regaudie Blachette. Estèhe. ee 2 
es Jaquet ‘Gérard), Seine Jpe ; Fabre Lecourt 
Capdeville . Renard (Adrien), Boganda. 2 k 10 
l Jean !Lévn Hérault Faygianelli. Le Cozannet. 
artic Marce } . Aisne. Boisdé. Jée , 
carik , Joinville (Alfred Rev Loscert-Moncservi Faure {Maurice}, Lot |Lefèvre (Raymond) 
brôme. Malleret). 1 oscary-Monsservin, Febvay. Ardennes 
Ni … : Rincent. Bourdellès + " ; 
Casanova, Kriegel-Vairimont, Mme Roca. Bouret Henri) Félice (de). Lefranc. 
Casier Lacoste Rochet (Waldeck). À - Félix Tehicaya. Legendre. 
Cavelier Mme Laissac Rosenblatt. Bourzès-Maunoury. Ferri (Pierre). Lemaire 
Cermo ice. Larmarque-Cando. Roucaute (Gabriel). 8 — — ‘O’Coltereau Fonlupt-Esperaber. Le Roy Ladurie. 
Césaire Lambert (Lucien;, Rougier. 0 * | Forcinal. Le Sciellour. 
Choambrun tde), Lampes sauer Bouxom. Fouchet. Letourneau. 
Charlot ‘Je Lapie tPierre-Olivier) Savary. Bricout, Fouques-Duparc. Levacher. 
Chaussen, Le Bail Schmitt (René), ee, (Max) Fourcade ‘Jacques).  |Liautey (André). 
Cherrier. Lecœur, Manche. Sims Fouvet. Mme de Lipkowskli. 
Coin Le Couta!ler Segelle Bruyneel, Frédéric-Dupont. Liquard. 
Cogniot Leenhardt (Francis). |Sibué | Burlot. Fredet Maurice). Litalien 
Conte Mme Lefebvre sSignor. Buron sé Frugier. Loustannau Lacan 
Cordonnier (Francine), Seine. Silvandre Cadi Abd-el-Kader). Furaud. Louvel. 
Coste Alfred), Selne. | Lejeune (Max) en Caiilavet. Gabelle. Lucas. 
Pierre Cot Mme Lempereur sissoko (Fily-Dabo). CES 4 ve ri y Gaillard. Magendie. 
Coutant Robert), Lenonnen {André). Mme Sportisse. us Jivier). Geiy-Gesparren. Ma!brant. 
Cristok e Scnérhal. AT: . >aravel. Mallez 
Dagain Le Troquer !André). Fhomas Alexandre), Cartier {Gilbert}, Gardey (Abel). Mamadou Konaté 
L » Côtes-du-Nord, Seine-et-Oise sms 
Darou Levindrey. 4 | es . ve Garet Pierre). Manceau (Bernar: 
Da ville Linet Thomas (Eugène), Cassagne. Garnier Maine-et-Loire. 
David Marcel), Liurette. Nord, | Catire. Gaubert. Marcellin 
Landes Loustau Thorez Maurice), Catrice Gaulle (Pierre de). Marie André) 
Dellerre Lussv (Charleé). Tillon (Charles), Catroux. Gaumont. Martel” Louis 
Mine begrond. Mabrut, riteux. Cayeux (Jean). Gavini. Haute-Savoie’ 
Leirvonne. Mailhe Tourné Chaban-Delmas. Genton. J Martinaud-Dépl t 
Dejean Manceau Robert), Tourtaud. Chabenat. Georges (Maurice). Masson (Jean). | 
Dermusois Sarthe. Fricart. Chamant. Gilliot Massot (Mare) 
Denis (A!phonse), Mancey tAndré), Mme Vaillant- Charpenlier, Golvan. Maurice-Bokan ski 
Haute-Vienne Pas-de-Calais. Couturier, Charret. Gosset. ms René) 
Depreux Edouard). Martel ;Henri), Nord |Valentino. Chassaing. Goubert, Mayer k —. }, 
Desson Marty (André). Vals (Francis). Chastellain, Gracia (de). Conslanuine. 
Dicko (Hamadoun). Mille Marzin. Védrines. Chatenay. * Grimaud (Henri). Mazel. 
Doutrellat, Maton Verdier. Crevallier (Jacques). Grimaud (Maurice), Meck. 
Draveny Maurellet. Vergès. Chevigné (de), Loire-Inférieure. Médecin. " 
Pubois. Maver (Daniel), Seine /Mme Vermeerseh. Christiaens. Grousseaud. Méhaignerie. 
Duvclos (Jseques), Mazier Vér; (Emmanuel), Chupin. Guérard. Mekki. J 
Pufour Mazuez (Pierre- Villon (Pierre). Clos ermann. Guichard. De FPrance. 
Dumas tJosepb} Fernand) Wagner. Cochart. Guitton {Antoine}, Menthon 7 à na 
L y (Marc. Mercier (André), Oise |Yaci:e (Diallo), Colin (André), Vendée. Mercier — Fame 
Durroux, Métlayer, Zunino, Finistère. Guthmuller, çois), Deux-Serits 
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ud (Louis}, Petit (Guy), Basses |Schneiter 
un "+ Pyrénées. Schuman (Robert), 
Mignot. Peytel. Moselle. SCRUTIN (N° 248) 
Mitterrand. Pflimlin. schumann (Maurice), 
Moalti. Pierrebourg (de). Nord Sur l'amendement de M. de Tinaqw epris par M. Gau, à l'article 6 
Souinaiti, me +3 rar 7 y la di de finances 1952 [l'as de cductron r Les investissements 
. Plantevin. y + agricol 
Mondon. ! Sesmaisons (de) 
Monin. Pleven (René). ex _ _ 
Monsabert (deY. Pluchet. #1 à _ dl Nombre des vota +5 
Monteil {André}, Mme Poinso Chapuis. sie ridt i 1 nn ss... .. 
Finistère. Leg ag Majorité absolue........ retards is sh 248 
Montel (Pierre), Long ue 
hône Pupat. solinhac. Pour l'adoption... ERP . 299 
uontgolfer (de). Puy. ; sou ( : 196 
Montillot. Queuille (Henri), Souquès Pierre). OIMTC sossonssomsossssmnsssses .……. 
Montjou (de), + À er 
orève. ISO, aillade L'Assemblée nationale a adopté 
Morice. Raffarin. reitgen (Pierre- | 
Moro Giaflerri (de). Ramarony. Henri). 
Moustier (de). Ramonst. lemple 
Movnet. Raveloson. lhibault : ‘ 
Mutter (André), Raymond Laurent. lhiriet. ‘ Ont voté pour : 
Nigay. Reille-Soult Hour tie 
Nisse. Renaud (Joseph), “en. 4 A 
Nocher. Saône-et-Loire. loublan à MM. Coste-Floret (Alfred), Grimaud (Henri), 
Noe (de La). Révillon (Tony). Tracol, Abelin. Haute-Garonne. runiizky 
Olmi Kkeynaud (Paul). Fremouilhe, Ait Ali (Ahmed). Coste-Floret (Paul}, Mme Guérin (Rose), 
Oopa Pouvanaa. Ribère (Marcel), friboulet, Arbeltier. Hérault Gueye Abbas, 
Ould Cadi. Alger. lurines. Arnal Costes (Alfred), Seine [Guiguen. 
Qu Rabah Ribeyre (Paul), Ulver. Astier de La Vigerie 4”) | Pierre Cu. Guille 
(Abdelmadjid). Ardèche Valabrègue. Aubarme, Coudray. Guislain 
Palewski (Gaston), Ritzenthaler. 


Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet. 


Pasteur Vallery-Radot. 


Paternot, 
Patria. 
Pelleray. 
Peltre 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 

Claudiusy, 





Rolland. 

Rollin (Louis), 

Rousseau. 

Rousselot, 

Saïah ‘Menouar). 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Sailiard du Rivaull 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Schaff. 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin. 





Valle (Jules). 
Vallon 
Vassor 
Velonjara, 
Vendronx., 
Verneuil. 

Viatte, 

Vigier 

Villard. 
Villeneuve fde). 
Maurice Villette, 
Wasmer,. 

Wolff. 

Zodi Ikhia, 


(Louis). 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 
Flandin (Jean- 
Michel). 


Noël Léon), Yonne. 
Prélot. 
Raingeard. 


Schmittlein. 
soustelle, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Conom bo, 
Gaborit. 
Grunitzky. 


Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 


Lenormand (Maurice). 


Maga ‘Hubert), 
Mamba Sano, 


Xezi-Boni. 


Ouedraogo Mamadou. 


Ranaivo. 
senghor 


Sidi el Mokhtar, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Edouard Bonnefous. 
Devinat, 


Faure (Edgar), Jura. 
Léotard (de). 


Mouchet, 


Saïd Mohamed Cheikh. 
Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Godin, qui présidait la séance. 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avalent été de: 


PR TE dés tormetettteméeseseecece 
OR er EN PU ce ODS 
a. Ii NON INITIÉE 
Contre nn nootte..e 090 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


Deal à la liste de scrutin ci-dessus. 


rectifiés conformé- 





+0 





Auban (Achille), 


Aubin ‘Jean). 
Audeguil 
Bacon 


Ballanger Robert), 
Seineæl-Oise, 

Bapst 

Barangé 
Maine-et-Loire, 

Barrot 

Barthélemy. 

Bartolin! 

Biurens. 

Béchard (Paul). 

Bèche (Ernile 

Ben Aty Cherif. 

Benbahmed (Mostefa) 

Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 

Bens)it (Alcide), Marne 

Berthet. 

Be;sset 

Bichet 

Bidault 
illat 

Billiemaz, 

Billoux. 

Binot 

Bissol 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean), 

Bouret (Henri), 

Boutavant. 

Boutbien, 

Bouxom. 

Brahimi (Al). 

Brault. 

Briffod. 

Burlot, 

Buron 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Carmphin. 

Capdeville 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova, 

‘astera. 
atoire, 
atrice 
‘aveux 


Ch irles), 


Robert). 
(Georges). 


{ 

{ 

{ 

[ (Jean). 

Cermotacce., 

Césaire 

Charmbrun (de), 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Chausson, 

Cherrier, 

Coffin 

Cogniot. 

Colin (André), 
Finistère. 

Conombo, 

Conte 

Cordonnier 





Couston (Paul) 

Coutant (Robert). 

Cristofol 

Dagain. 

Darou 

Dassonville 

David (Marcel) 
Landes, 

Defferre 

Defos du Rau 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delmotte. 

Dermusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne, 

Depreux (Edouard), 

Desson 

Devemy 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Diene>ch, 

Dorey 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 

bufour 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Dupuy (Marc). 

buquesne. 

Durroux. 

Mme bDuvernois, 

Elain 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 

Faraud, 

Fayet 

Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourvel. 

Fouyet 

Mme François, 

Gabelle. 

Mme Gabriel Péri, 

Mme Galicier, 

Lau, 

ïaubter. 

(a21er. 

Gernez. 

(Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

Gosset, 


"oudoux. 


’ 


Gouin (Félix). 
Lourdon 
Gozard (Gilles), 


Mme Grappe. 
Gravoille 
Grenier (Fernand). 


Guissou (Henri, 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond), 
Halbout, 
llenneguelle, 
Hulin 
Hutin-Desgrées, 
ihuel 
Jaquet (Gérard\, Seine, 
Jean (Léon), Hérault. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Juglas, 
Klock 
Kriegel-Valrimont, 
Lacaze (Henri), 
Lacoste 
Mine La!ssac 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Lamps : 
Lapie (Pierre-Olivier)s 


LæÆ Bail 
.| 


Lecanuet, 

Leræur. 

Lecourt 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre, 
Francine), Seine, 

(æjenne (Max). 

Mme Lempzereur. 

Lenvrimand (André). 

Lenormand (Mauricefe 

Le Se ellour. 

Le senéchal 

Le Troquer (André}, 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau., 

Lucas. 

Lussy (Charles), 

Mabrut 

Maga (Hubert), 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert}, 
Sarthe. 


Mancey (André), 


Pas-de-Calais 
Martel ‘Henri, Nord. 
Martel ‘Louis), 

Haute-Savoie. 
Marty André), 

Mile Marzin, 
Maton 


Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Méhaignerie., 

Menthon (de), 

Mercier (André), Oise 

Mercier (André-Fran- 





Cois). beux-Sèvres 
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Mélaver Mme Prin. Sion. Petit (Guy), Basses- | Reynaud (Paul). Souquè... 

M: r (Jean) Pronteau. Sissoko (Fily-Dabo). Pyrénées. Ribère (Marcel), Sourbet. 

Indre et-Loire." Prot solinhac Pflimiin. Alger. remple. 

Meunier (Pierre), Quénard. Mme Sportisse. Pierrebourg (de). Ribeyre (Paul), Toublanc. 

Côte-d'Or Mme Rabaté. Trai!lade. Pinay. Ardèche. Tracol, 

Michaud (Louis), Rabier. Teitgen (Pierre- Plantevin. Rolland. « Turines. 

Vendée Ranaivo Henri). (it (René). En | sn Valabrègue. 
Midol Raymond-Laurent, Thibaut. “uchel, ousselot. ? ules 
Minjoz Reeb lhomas (Aiexandre), Pupat Salah (Menouar),. Lg les) 
Moch (Jutes). Regandie Côtes-du-Nord Queuille (Henri). Saint-Cyr. Velonjara 
Moison keille-Soult Thomas (Eugène), Quilici. Saivre (del. Verneuil. 

Mollet (Guy). Renard (Adrien), Nord. Raffarin. Satliard du Rivault. à 4 . 
Montalat. Aisne. Thorez (Maurice Ramarony. Schuman (Ropert), [Villeneuve (de). 
Mon'eit (André) Rey filon (Charles + Ramonel. Moselle. Maurice Viol'elle. 

Finistère e kRincent ringuy (de ais Raveloson. Schumann (Maurice), |Zodi Ikhia. 
Montel (Eugène), Mme Roca POUR  (fsintt Révillon (Tony). Nord. 

Haute-Garonne, Rochet (Waldeck),. Tourné 
Mora Rosenblatt Lu . c n 
Mouton Roucaute (Gabriel). fi Wrau , x te : 

Muller Rougier. ricart N'ont pas pris part au vole : 
Musmeanx Sauer Mme Vaillant- 
Naegelen (Marcel), Sauvajon, SONT. MM Fouchet. Monsabert (de). 
Nazi-Boni me à Les) Bardun :André) Fouques-Luparc Nisse. 
Nenon Se ha Vals iPrancis). Barrachin 3 Frugier. s Nocher. 
Ninine Sehunitt (Albert), Vedrines, barrés . Furaud_ Noël (Léon), Yonne, 
Noël (Marcel), Aube Bas-Rhin Verdier. Barrier Gernier. Ould Cadi. 
Notebart Schmitt (René), Vergès Bayrou. Gaubert Palewski (Gaston), 
Ouedraogo Mamadou . Manche. Mine Yermeersch. Bechir Sow. Gaulle (Pierre de) Seine. 
Potinaud st hneller, Véry {Emmanuel)., Bénard (Frantois}. Gaumont. ns Palewski (Jean Pa }, 
Paul (Gabriel). segelle Viatte. Benouville (de), Georges (Maurice). Seine-et-Oise. 
Penoy Senghor. Villard. Bergasse. Gitiot Pasteur Vallery-Radot, 
Pierrard Sibué Villon (Pierre). Bernard, Golvan. Patria 
Pinces : Sidi el Mokhtar, Wagner. Bignon. Gracia ‘del. Pelléray. 
Mme Poipso-Chapuis siefridt. W asmer. =. Billotte. sel a Peytel. 
hi Signor Yacine (Diallo), Boisdé sutt lle Pinvidic, 
Pradeau Sivandre, Zunino, Bourgeois. mr Fe Prache. 
Prigent (Tanguy). Simonnet. Bouvier O'Cottereau. Mnnibesee Prélot, 
Bricout, “Cast Priou. 
Briot Hénanult Puy. 
Brusset (Max). Hettier de Boislambert.|Gnson. 
Ont voté contre : Caillet (Hrancis) sue Raingeard. 
Carlint ; Jacquet (Mare), Renaud (Joseph) 
‘ ; Seine-et-Marne. Saône-et-Loire. ” 
MM Delbos (Yvon). Lanet (Joseph-Pierre), CAUOUE July . à vire. 
André (Adrien), Delcos Seine Chaban-Delmas. Ltnenn Ritzen aler, 

Vienne Denais (Joseph), Laniel (Joseph}, Charret. Kœnig. Rousseau. 

André !Pierre), LDeshors Laplace, Chateuey. Krieger (AMred). Samson. ko 

Meurthe<t-Moselle, | Detœuf Laurens (Camille), Chüpin. Kuehn (René). pe u. 
Anthonioz, Dezarnaulds. Cantal. Cosermann. Lebon orest =. 
Antier, Dixmier Laurens (Robert), Co hart Lefranc pre À an. 

Apithv Dommergue. Avevron Commentrs. Lesendre seranni. de 
Aubry Paul). Ducos Le Cuzannet. Corniglion-Molinier. eee Durs (de). 
Aujoulat Duveau. Lefèvre (Raymond), Couinand. Mme de Lipkowski Sal 
Aumeran. Estèbe. Ardennes. Coulon Li juard * | 5mau, 
Babet {Raphaël}. Fabre Le Roy Ladurie, hamette. mar à =, ul 
Radie Faggiane:N. Letourneau. Dassault (Marcel). Des eu : e. 
Barbier bFaure (Maurice), Lot.[Levaeher. Deliaune. 7e ‘ . irie IR 
Bardoux ‘Jacqnes\ Félice (de). Liautey (André). Desgranges. anses Dekonerrit Priboulet, . 
Baudry d'Asson (de). } Félix-Tchicaya. Litalien. Diethelm. + eg 0 ski. nr et. 
Baylet, Forcinat. Loustaunau-Lacau. Dronne. Mignot Y tr (Louis) 
Beaumont (de). Fourcade (Jacques). Louvel, Durbet. Mitterrand. la.lon (L U . 
Becquet Frédéric-Dupont. Mailhe. Febvay. Moatti. Vendroux. 
Begouin Fredet (Maurice). Mamadou Konaté. Ferri Pierre) el Moiinatti. Vigier. 

Manceau (Bernard), landin (Jean-Michel). ! Mondon. Wolf. 


Bendjelloul, 

Réne (Maurice) 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès, 
Bessac. 
Bettencourt. 
Billères 

Blhehette, 

Hoganda 

Boscary Monsservin 
Bourdelleés 


Bourgès-Maunoury, 
Bruvneetl 

Cadi !'Abd-el-Kader), 
Caillavet 

Caliot (Olivier), 
Cassagne, 

Cavélier 


Chabenat. 

Chamant 

Chassaing 
Chastellain 
Chevallier (Jacques) 
Chevigné (de). 
Cnristmens 

Colin (Yves), Aisne. 
Condat Mahaman. 
Coudert 


Courant (Pierre). 
Crouzier 
Laladier (Edouard), 


David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise 
Deboudt (Lucie n). 
Degoutte 
De'arhenal, 
Delhez. 


Gaborit 

Gaillard 

Ga,y-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey 

Garet 

L'avim, 

Genton. 

Goubert. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Guérard 

Guichard 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Heuillard 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 

+ Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 


Abel}, 
Pierre). 


Isorni. 

Jacquinot (Louis), 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert 


Jules-Julien. 

Kessous (Youcef), 
Kir 

Laborbe 

Labrousse. 

La Chambre (Guy), 
Lacombe 

Lafay (Bernard), 
Laforest, 





Lalle, 





Maine-et-Loire, 
Marcellin 
Mar'e (André). 
Martinaud-fKplat, 
Masson ‘Jean). 
Massot (Marcel), 
Mayer (René), 
Conslantine, 
Maze! 
Médecin. 
Mekk: 
Mendès-France. 
Monin 
Montel 
Rhône 
Montgolfier (de). 
Montflot 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice 
Moro Giafferri (de). 


(Pierre), 


Moustier (de). 
Moynet, 

Muiter (André). 
Nigay. 

Noe (de La). 
Olmi, 


Oopa Pouvanaa, 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantaloni, 

Paquet 

Paternot. 

Peltre, 

Perrin 

Petit (Engène- 
Clanudius), 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Edouard Bonnefous. 
Devinat, 


Faure (Edgar), Jura. 
Léoltard (de). 
MouchelL. 


Saïd Mohamed Cheikh, 
Tirolen. 


N'ont pas pris part au vote : 





M  Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nalional ct 
M. Godin, qui présidaii la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Nombre des volanis.....socosessoosscossesesèesee 405 
Majorité absolue........sssssonsssesmensnnsssss se 20 
Pour l'adoption......sssssssssssse 911 
Contre ,......... cstsonepcodéanssas DIS 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés con'o"mé 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Dans le présent scrutin: 


M. Trémouilhe, porté comme « n'ayant pas pris part au 


déclare avoir voulu voler « pour ». 


A 
MM. Hénault et Georges, portés comme « n'ayant pas | paré 
au vole », déclarent avoir voulu voter « contre ». 


s vol LA 





+. 











DE A AE AS A de de —— 


un D En nn En ln an 


RS un al da 2 vaches 


L 
t 


vienne. 
arbellier. 


Astier de La Vigerie (d”). 








Barthélemy. 
tolini, Ducos. 
Baurens. 
Béchard 
Bee! 


nbahmed (Mostefa). 


vant 
bien 


himi :Alÿ). 


id (M reel}, 


\e Degrond. 
D tixonne, 














| 
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SCRUTIN (N° 


, l'amendement de M. Deironne à l’article 6 de la loi de finances 


) (Suppression des allocations et des Lourses à l'enseignement 


prune je 


nombre des votants... 


Majorité absolue....... 


Pour l'adoption......... 
Contre ...::..... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


[M. Dejean. 
(Adrien), Delbos 


| Denis 


Dessôn. 
(Achille). Cezarnaulds. 
ydeguil. Dicka 
} Doutre!lot, 
Ballanger (Robert), Dravens. 
seine-et-0ise. Dubois. 


Lufour. 


(Maurice) 


(Charles), Evrard. 


Seine-et-Oise. Fabre. 
Benoit {Alcide), Marne. | Fajon (Etienne). 


Faraud 


Favyet. 


Florimond). 
Jean). Gaborit 


Marcel, Gazier. 


Gernez. 
lavet + ” 
Giovoni. 


le Girard, 
F :0snat. 
(Marcel), st 


Gouin 


- renier 


t Mme Guérm 
Les Guiguen. 
nbrun (de). — —Ô3 

. Jean). Guislain 

d Guitton 


+ (Alfred), Seine, 


Lot, 


Malleret). 
t (Robert), Jules-Julien. 
À. Kriegel-Valrimont. 
pe ee 
(Edoua orest. 
rd), Mme Laissac. 
nville 


Lampe, 









Demusois. 


Haule Vienne 
Depreux Edouard, 


Duclos Jacques). 


Dupuy ‘Marc). 
(Paul). Durroux. 

Frniie ) Mine Duvernois, 
Mme Eslachy. 
Estradère. 


Faure (Maurice), Lot. 


Félire de), 
Florand. 
Forcinal. 
Fourve:. 

Mine François, 


Mme (Gabriel-Péri. 
» {me Galicier. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardev :Abel). 
Gautier, 


Guudaux. 


Gourdon 

Gozard ‘Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 


Loire-Inférieure 
Guyot (Raymond). 
Henneguelle. 
Heuillard 
nier. Jaquet (Gérard). Seine. 
Jean (Léon), Hérault. 
Joinville (Alfred 


Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 


Lapie (Pierre Olivier). 
e Laplace. 
Le Rail. 
Lecœur, 





Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 
æÆjeune (Max:. 
Mine Lempereur 

Lenormand (André). 

æÆ Senéchal, 

Le Truquer (André), 

Levindrey. 

Linet 

Liuretle. 

Loustau 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Mailhe. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André}, 
Pas-de-Calais. 
Martet (lienr:, Nord. 

Marty tAndré). 

Mile Marzin 

Massot (Marvel). 

Maten 

Maurellet 

Mayer ‘Daniel, Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand. 

Mendès;Franre 
Mercier ‘André, Oise. 

Mé'aver. 

Mennier Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mido! 

Minjoz. 

Moch Jules), 

Mollet Guy). 
Montalat 

Montel (Fugène), 
Haute-Garonne, 
Mora. 

Morève., 

Mors Giaflerri de). 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 
Venorf. , 

Ninine. 

Noël :Marcel:, Aube. 
Notebart, 

Patinaua 

Paul (Gabriel). 

Perrin, 

mierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme kHabaté. 

Rabier. 

Ramonet. 

Reeb. 

Regaudie 

Renard {Adrien}, 
Aisne, 


Rey. 





Rincent. 

Mme Roca 
Rochet (W aldeck). 
Rosenblatt 


Roucaute Gabriel). 
Rougiet 

Saunt-C\r, 

Sauver. 

“avarv 


Schmitt (Re 
Manche, 

Sesve e 

Sibué 


Sitnor 


11 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
Aandr Pierre :, 
Meurthe-et-Moselle 
Anthoninz. 
Antie”, 
Apithy 
Aubame 
Aubin ‘Jean). 
Aujoulat, 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bwon. 
Bapst 
Barangé (Charles! 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardon (André) 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barres, 
Barrier. 
Barrot 
Baudrv d'Asson f{de) 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Bechir Sow, 
Becque", 
Begouin 
Ben Aiv Cherif. 
Bendjellou! 
Senganna (Mohamed) 
Benouville (de). 
Ben Tounèês. 
Bergasce, 
Bernard. 
Be:sac 
Bettencourt. 
Bichet (Robert) 
Bidauit (Georges). 
Pignon 
Billiemaz, 
Billotte 
Biachette, 
Boganda, 
Boisdé 
Boscarv-Monsservin. 
Bourtellès 
Bouret Henri). 
Bourgeois 
Bouvier O'Collereau 
Bouxom, 
Bricont. 
Briot 
Brussel (Max), 
Bruvneel 
Burlot 
Buron 
Cadi (Abdel-Kader). 
Caillet (Francis). 
Carlini 
Cartier ‘Gilhert}, 
Seine-et-Oise, 
Catoire 
Catrice, 
Catroux 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmus, 
Charmant 
Charpentier, 
Charret. 
Chastel!tsin. 
Chalenay 
Crevallier (Jacques). 
Chevigné :de), 
Christliaens, 
Chupir,, 





Silvandr 

SISSOk Fily Daho) 
sou Pierre 
Mine > riisst 

ln 1® Alexarnrire 
Côtes-d \ord 
Thomas Eugène, 
Nord 

Ttor Ma e 

| Till n ‘Lharies 

| Titeux 

| Tourne 

Linie | 

Trivar 


Ont voté contre : 


lostermann. 
chart, 
olin andré) 
Finistère 
olin \ves , Aisne 
Conmmeniry 
Condat-Mahaman 
L01omn DO 
orniglion Molin'er 
ote Floret aifrr d , 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paulr, 
[Hérault 
Coudraw 
tounand 


Louon 

ourant (Pierre), 
ouston ‘Paul 
Crouzier 


Dametle 

Dassauit (Marreli. 

David (Jean-Paul 
seineÆt-0hse 

PDeboudt Lucien). 

lefos du Rau 

Delachenal. 

be;bez 

Delco: 

Leliaune. 

Deimotte 

Denats Qoseph} 

bhenis {André;,, 
Dordogne, 

Desgranges, 

heshars, 

Detæuf. 

Devemyw 

M!le Inenesch. 

Die'helm. 

Dixmier 

Dormmergue, 

Dire 

Douala 

Dronne 

Dumas Joseph), 

Dupraz HJoannès), 

Duque<ne. 
Duveau, 

Elain. 

Estèbe 

Fazgianelli. 

Febrav 
Féln-Tchicaye, 
Ferri Pierre 
Flandin Jean-Michel 
Fontuyt-Esreraher. 
Fouchet 

Fouques Duparc 
Fourrade Jarqnes). 

Fourvet 

Frédérie-Dupont 

Fredet Maurice). 

Frugier 

Furaud 

Gabelle 

Gaillard 

Garet Pierre). 

Garnier 

Gau 

Gaubert 

faulle Pierre de). 
saumont 

Uaviri 

héorges Maurice), 

Gillint. 

Golvan. 

Guosset 

Goubert 

Uracia de) 
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\ ñ 

\la 
La. 
[var Fra is). 
li. v 
E 

M \ h 
lhéerv 1 it 
A l be 
KR 
A | 
1Z ) 
[Grimm | Henri) 
…Tuut 1 M if €) 
| Loire-inférieure 
| «f 1 
lur HIZkN 
| 4 
| sd 
l'ueve Abbas 
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| nl sutoine), 
| \e 
Juin! er 
ta bot 

Halleguen 
laumesser 
|'tenmnmuit 
louphouet-Boigny 
lu 

iugues Emiles), 


Apes Maritimes, 
lugues. Joseph 
Andr , “tne. 
lun 
lutin-Desgrées. 
hue 
sotn 
a-quet Mare}, 
Sseineæetl Marne 
jacquinot (Louis). 
iFrosson 
lean-Moreau, Yonne, 
ouvert, 
tULIas 
uiv 
hautfmann 
Kessowus (Youcef}, 
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| 
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jhrieger Alfred), 


uelhin (Rer 


|. aborbe 


äbrou--<e 


waze (Henri 
\ Chambre (Guy}. 


Ar on be 
fa Bernard), 
lle 

“muel ‘Joseph, 
rens ({ nillé }, 
{ la 

Auren<s Robert), 
Awevron 

tehon 

Lecar et 

e ‘our! 


Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
Francine , Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

æefranc 

Legendre, 

ernatre 

Lenormand Maurice}, 

(Æ Roy Ladurie. 

Le Sclellour, 
£etourneau. 

Levacher, 

Liautey André) 

Mme de Lipkowskl! 

Liquard 

Aaten 

(oustaunau Lacau. 

Louvel. 

Luca: 

Maga ‘Hubert). 

Magendie, 

Malbrant, 

Mallez. 
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Mamadou Konaté. 
Mamba Sano 
Manceau (Bernard), 
Maine-el-Laire. 
Marcellin 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savore, 
Martinaud-Déplat, 
Masson ([Jean) 
Maurire-Bokanowski 
Mazel 
Meck 
Médecin 
Méhaignerie 



















cois), Deux-Sèvres, 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot 
Moatti 
Moisan 
Molinatti. 
Mondon 
Monin 
Monsabert de) 
Monteil (André), 
Finistère 
Montel Pierre), 
Rhône. 
Montgoifier (de). 
Montillot 
Montjou (de). 
Morice 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Nazi-Boni 
Nis 






















N “cher 
Noe de 
Noël 
Olmi 
Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou. 







La) 


Léon . 







Yonne. 
























Ould Cadi 
Palewski (Gaston), 
oeine, 
MM 
Dénard (Francçots), 
MM 






Aubry (Pan, 
Bourgès-Maunoury 











Callot (Olivier). 
MM 

Edouard Bonnefous, 

Devinat 
























Mekki 
Menthon (de) 
Mercier (André - Fran- 


Palewski Jean-Paul}, 
Seinet-Oise, 

Pantalon. 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radst 

Paternot, 

Patria. 

Pelkeray. 

relire, 

Penoy. 

Pelit (Fugène- 
Claudius). 

retit (üuy 
Pyrénées. 

Pe vel 

Pflimlin, 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso Chapais 

Prache. 

Frélou 

Priou. 

Pupal, 

Puy 

Queuille (Henri}, 

Quiliei. 

Quinson. 

Kallarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
saone<t-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger 

tibère Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler, 
Rolland. 

Roilin (Louis). 
Rousseau, 

Rousselnt 


, Basses 





Ilerriot, président de 


Salah (Menouar). 


Lanet 


Menton, 

Hakikt 

Mayer René}, 
Constantine. 

Nigay. 


Faure 
Léotard 
Mouchet, 


(de). 











Saivre (de). 

=alliard du Rivault, 

“amson 

-anogo Sekau. 

“auvajon, 

Schatf 

<chmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 

schsnittlein. 

schneiter. 

schuman Mobert), 

Moselle. 

Schumann (Maurice), 

Nord. 

seughor. 

serafini 

sesmaisons (de). 

“eynal,. 

sidi el Mokhtar, 

siefridt, 

simonnet, 

“linhac. 

sou. 

sourbet. 

soustelle. 

raillade. 

leiltgen (Pierre- 
Henri). 

remple. 

lhibauit. 

Thiriet. 

linguy (de). 

Toublanc. 

Tracol. 

lTriboulet. 

Ulver. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vassor 

Velonjara, 

Vendroux., 

Verneuil, 

Viatte. 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve 

Wasmer. 
Woltt 


(de). 





(Joseph-Pierre) 


Edgar), Jura. 


Zodi Ikhia, 


Se sont abstenus volontairement : 


Secrélain. 
Tremouilhe. 


N'ont pas pris part au vote : 


Ou Rabah 
(Abdetrmad id). 

Pierrebourg (de). 

small 

Maurice Viollette. 


Exousés ou absents par congé : 


Saïd Mohamed Cheikh. 
rirolien. 


N'ont pas pris part au vote : 


l'Assemblée nationale, et 


M, Codin, qui présidait la séance. 
Le embr voncés en séance avaient été de! 
Nombre des voltants.........sovecce cbeososcesce … 605 
Majorité absolue.............0 PETITE EITIILILLITE . 9 
Pour l'adopt oo cosssseesée 247 
VER hocsoccccococccos APPPELECET 18 
M { 6 on é recliliés conformé- 
nu : le scrutin 





SCRUTIN (N° 868) 


Sur l'amendement de M. Cristofol tendant à compléter l'article 8 
de la loi de finances (Pas de diminution des subventions auz com 


muncs). (Résultat du pointage.) 


Nombre des voltants....... doses cobodonvscesseces 
Majorité absolue........ss.sssssnsassnnssnonsss.ee 


Pour T'adoption.....,...... ccnccee 


Contre 


PRET ETILILILE .…. 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Arbeltier. 

Arnäi. 

Astier de La Vigerte'd”). 

Auban (Achilie). 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bardon (André), 

Barrachin. 

Barrès. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Bayrou. 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emäe). 

Bechir Sow. 

Benbahmed 4Mostela). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit {Alcide}), Marne. 

Benouville (de), 

Bergas<e. 

Bernard, 

Berthet. 

Beset. 

Bignon. 

Billat. 

Biltot'e. 

B:lloux. 

B'not. 

Bisso!. 

Boi<dé. 

Bonte (F'orimond). 
Bouhey (Jean). 
Bourgeois, 
Boutavant. 

Boutbhien. 
Bouvier 
Brahimi 
Brault. 
Bricout. 
Briflod. 
Briot 
Brusset (Max), 
Cachin (Marcel}, 
Cagne. 

Caillet (Francis). 
Camphin 

Capde ville, 
Cartini. 

Cartizr (Marcel), 
Drôme. 


O'Cottereau. 
{AL). 


Casanova, 
Castera. 
Catroux. 
Cermaacce. 
Césaire 
Chaban-Deimas, 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 
Charret. 
Chatenay. 
Chausson, 
Cherrier. 
Chupin 
Clostermann, 
Cochart. 

Coffin. 

Cogniot 
Commentry. 
Conte. 
Cordonnier. 
Cornighon-Molinier. 


Ont voté pour: 
Costes ‘Allred), Seine.|Grenier (Fernand). 
Pierre Cal, (“rousseaud 
Couinaud. Mme Guérin (Rose), 


4 


Coulon. . 
Coutant (Robert). { 


Denis (Aiphonse}, 
Haute-Vienne. 
Depreux Edouard). 
Desgranges. 
De&on 

Dicks (Hamadoun), 
Diethelm, 
Douirei:at, 
Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Du-los (Jacques). 
Dutour. 

Dupuy (Marc), 
Durbet. 

Durroux. 

Mme Duvernois, 
Elain 

Mme Estachy, 
Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne}, 
Faraud. 

Fayet 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 
Flandin gean-Michel) 
Florand. 
Fouques-Duparc. 
Fourvéel. 

Mme Frañçois. 
Frugier. 

Furaw 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
Garnier. 

Gawbert. 

Gauile (Pierre de). 
Gaumont. 
Gactier. 

Gazier. 

Georzes (Maurice), 
Gernez, 

Giltiot. 

Giovoni, 

Girard. 

Golvan. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félixÿ. 
Gourdon. 

Gozard {Gilles}, 
Gracia (de). 
Mme Grappé. 


suiguen, 
suille. 


Crisiolol. Guislain. 
Dagain Guitton (Jan), 
Damette. Loire-Intérieure. 
Darou. ‘suthmuller. 
Dassault (Marcel), Guyot (Raymond), 
Dasson ville. Halleguen. 
David (Marcel), Haumesser. 

Landes, Hénault, 
Defferre Henneguelle. 
Mme Deg-ond. Hettierde Boislambert. 
Deixonne, Huel. 
Dejean. Jacquet (Marc). 
De.ijaune. Seine<t-Marne 
Demus0is. Jaquet (Gérard), Seine. 


Jean (Léon), 

Joinville (Alfred 

Malleret). 

Ju:v 

Kauffmann, 

Kœænig 

Kiegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred), 

Kuehr. (René). 

Lacoste 

Mme Laissar 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien) 

Lamps 

Lapie Pierre) vr} 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecœur. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis), 

Lefranc. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 

Le Sénéchal 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de LipkowskL 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Robert, 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), No 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), 5 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Ois® 








Gravoille. 


Métayer, 


Hérault. 
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. RE RAR" 
Meunier (Jean), Pinvidic. seynat. Lalle Mitlerranda Ribère M 
indre-et-Loire. Prache. Sibué Lanet (Joseph-Pierre), | Moisan Alter j 
Meunier (Pierre), Pradeau. Signor. Seine | Monin air f 
Cote-d'Or. Prélot. Silvandre. La lace | Monteil ‘André), He pe 
Midol. Prigent (Tanguy). sion . Laurens (Camille), | Finistère à 
Mignot. Mine Prin. sissoko (Fily-Dabo). Cantal | Montel Picrre), + é 
MinjoZz, Priou sou Laurens Robert), | Rhone - ’ - 
Moatti. Pronteau. soustelle Asevro! Monigolfier ‘de à 4 \! re! 
Moch Jules). Prot. Mme Sportisse, Lecanuet Montjou de). | nil 
Lu dinatti, Puy Fhiriet Lecourt 9 | Morève | LA 
Mollet (Guy). gurnuré. Thomas (Alexandre), Le Cozannet | Morice vaivre (4 
fondon. Juinson. °ôtes-du-Nord me #’ebvre | Mor {; UM >. 
: nsabert (de). Mme Kabalé, Thomas (Eugène), ne Seine Moustier (de ose 
Montalat. Rabier. Nord. Lefèvre ‘Raymond lens [Schatf 
Montel (Eugène), Raingeard. Thorez : Maurice}. où Ardennes” i lu ue und ls all , 
Haute-Garonne, Reeb. rillon Charles). Lenormand Maurice). | Vazi-k Bas 
Mora Regaudie. liteux Léotard (de) dé Nivav : ù l 
Mouton. Renard (Adrien), lourné L'oodhe | Nigay Schuman (Robert, 
Muller Aisne. lourtaud. Letourr eau None ‘de La cils M 
Musmeaux Renaud (Joseph), lremouiihe. Levaclu Ouedraogo Mamad sel Maurice) 
Naeze en (Marcel). Saône-el Loire. Friboulet. { it se “ r. Ould Uadi Nord 
Nenon. Rey; lricart, Lot vi Ou Rabah s 
Ninine. er le Ulver Luces ; Abdelmad)j:d rs £ 
Nisse titzenthaler. Mme Vaillant- 2. suit 'anta Sinfe 
Nocher Mme Roca. Couturier. mn a tabs Paterno in at 
Koël (Léon), Yonne. Rochet (Waldeck\, Valentino M en dou Konalé F ! 
Noël (Marcel), Aube Rosenbialt. Vallôn Louis). M the r À sc env nail 
Notebart. Roucaute ;,Gabrie!). Vals F-ancis). Marcellin. Perrin sou QE 
Palewski (Gaston), Rougier Véurines. Marie (André) Petit (Eugène- ‘ ». » . 
Seine Rousseau. Vendroux, Martel Lou  & Claudius : Det 
valewski Jean-Paul), |Samson. Verdier. ° Menute-levr vb Petit Guv', Basses aillade 
seine-el-Uise. Sanogo Sekou. Verges M tin iud Déplat | Pyrénées leilgen Picrre- 
pasteur Valiery-Radot. | Sauer. Mme Vermeersch. Mousses nl Pfimlin |. Henri 
Patinaud. Savary Vérv (Emmanuel), Massot \ à el) | Pierrehourg (de). | Femple 
Patria Schmitt (René), Vigier Mayer Mené), | | Pinas 4 Lonpatategg 
Paul (Gabriel). Manche Villon (Pierre). à r, 428 nti " | Planievin linguy ) 
Pelleray. Schmiltlein, Wagner, Muzel, ru ven (René) |[Trarol 
pevte! L Segelle Wolff. A k F Mme Pair Chapuls fut s 
Pierrard. Serafini Yacine (Diallo). Médeci Oueuille (llenr |Valabrègne 
Pineau. Sesmaisons (de). Zunino. Méha — soi | sr fiiogg js Ve ra 
o à DLL LE e Ju . : 
Mekki Ramarony. EUR 
Mendès-France. Ramonet : me 
Menthon (de Raveloson Iar 
Ont voté contre: Mercier (André - Fran- Raymond Laurent. Maurice Viollelte. 
çois), Deux-Sèvres, | Reille-Soult Wasimer 
MM. Cassagne. Faggianeln Michaud Louis), Révillon (Tonv). Lodi 1khia. 
abelin Catoire. Faure (Maurice), Lot. Vendée, Reynaud (laut). 
ait A (Ahmed), Catrice. Félice !de). 
André (Adrien), Cavelier. Félix-Tchicaya, 
Vienne Cayeux ;:Jean), Rp tpeseber. 
André (Pierre), Chabenat, ‘orcinal!. ce i t- 
Meurthe-et-Moselle. | Chamant Fourcade (Jacques). Se oont ohctenus volontairement: 
Anthonioz. Charpentier. Fouyét. 
Apithy Chassaing. Fredet (Maurice MM. Laborhe |Paquet 
Aubairme, Chastellain. Gabelle, Aner Le Hoy Ladurie. Pluchet, 
Aubin (Jean), Chevallier Jacques). Gaborit. Ben Tounès, Liautey (Andréi Pupat. 
Auvey Paul). Chevigné 1de). Gaillard Dehors Loustaunau-Laran Raffarin. 
Au al Christisens. Galy-Ga<parrou, Dixmier Manceau (Bernard), loub'ance 
Aurneran. Colin {André}, Garavel, Guitton (Antoine), Maine-et-Loire. Valle Ju'es). 
Ban Raphaël). Fin'étère. Gardey !Abel). Vendée, Olmi Vaseor 
Ba Colin !{Yves\, Aisne. ffsare! (Pierre). {sorm. Oopa Pouvanaa. Villeneuve (de). 
Bidie Condat-Mahaman. Lau 
Bapit Conom bo Gavini. 
bsrangé (Charles), pe {+ (Alfred), {Genton, 
Maine-et-Loire. aute-Garanne Gosset s 
Barbier Coste Floret (Paul), |Goubert. N'ont pas pris part au vote: 
Birdoux (Jacques). Hérault, Grimaud (Henri). 
Ba-rier, Coudert. trimaud (Maurice), 
Barrot Coudray. Loire-Inférieure. Fouchet Montillot, 
Baudry d'Asson (de). | Couston (Paul). Grunilzky MM. Frédéric-Dunont Ranaivo 
Baye Crouzier. (suérard. Bessac Jacquinot (Louis). Sidi el Mokhtar, 
Beaumont (de). Dalañer (Edouard), fœueye Abbas. Courant (Pierre). Laniel (Joseph) 
Becquet, David (Jean-Paul), Guichard. ‘ : nt ü 
B> gouir Seine-et-Oiée. Gussou (Henri). 
; n 4y Cherif, pos (Lucien). De, 
+ François). elos du Rau. Halbout. 
Bendjelloul péite Degoutte. Heuillard Excusés ou absents par congé: 
né Maurice). Delachenal. floupnouet-Boigny. 
Beuzsna (Mohamed). | Deinez Hugues (Emile:. MM 
court, Delbos , Yvon), Alpes-Maritimes. Edouard Bonnefous. Faure (Edgar), Jura. : Saïd Mohamed Chefkh. 
Robert). Deco: flugues {Joseph- Devinat, Mouchet, |rirotien. 
(Georges). Delmo!'e André, Seine, 


na 


EHLLT 1 I- 
= : 


4";-Monsservin. 
Henri). 
l'zès-Maunoury. 
2x0m 


œ PE 


nn. | 1d-el-Kader), 


a )! vier! 
artie C ? 
ru ÿ bert}, 
Seine cl-Ose, 





Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Detœut. 

Devems 

Dezarnaulds. 

En Dienesch. 
nmergue. 

Dorey. 

Doua:a. 

Ducos. 

Lumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Duveau, 

Estèbe, 

Fabre. 


Hulin 
Hutin-Desgrées. 
fhuel. 
larrosson., 
tean-Moreau, 
Joubert, 
Jugias 
Jules-Julien. 
Kessous (Youce’). 
Kir 

Klock. 

La brousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard), 


Yonne. 





Laforest. 





N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de ]J'Assemblée naljonate, et 
M. Godin, qui présidait la séance. 


Dans le présent scrutin, MM 
comme ayant voté « contre 


Bénard et Joseph-Pierre Lanet, portés 
», déclarent avoir voulu voter « vour », 


er — 
En à à d 
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Guérard, 
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— ellin. ds Pantaloni. Salah (Menouar), 
À Marie André), Paquet. Saint-Cyr. 
SCRUTIN (N° 851) Martel ‘Louis, Pasteur Vallery-Radot |aivre ,de). 
| Haute-Savoie. Paternot, Silliard du Ri 
Sur la proposition du Gouvernement de reporler au proiet des voies Martinaud-Déplat, Pelkeray, msn. 
ens: 4e tous des articles nouveaux introduits par le repport Masson Jean) Peltre. wmuva)on, 
I Lo juus les a uts dits « additionneds ». Massot (Marcel. Penow. “haf. 
Mayer (René, Perrin. hrmitt (Albert), 
" Cons'antme. Petit :Eugène- Bas-Rhin. 
N e VOLRNIS, ..sssssscsssumsmmsmmemsnsnses 558 Mazvi Claudius). Shneiler. 
Majorité absolue........sssssssssmsmusssuusesss 280 Meck Pelit :Guy), Basses- “human Rotx . 
Médecin. Pvrénées. Moselle. 
Pour l'adoption............sssss. 329 Méhaignerie. Peytel. Schumaun (Mau: 
NE | OR a Mekki. Pfimlin Nord 
PPS nr De Mendès Franre. Pierrebourg (de). %æcrelan. 
Menthon de). Pinay. senghor. 
L'Assemblée nalionale à ad Mercier  (André-Fran- | Planievin. sesimaisons (de) 
çcois, Deux-Sèvres. | Pleven (René). Se ynat 
Michaud (Louis), Pluchet Sidi el Mokhlar. 
Ont voté pour : Vendée Mme Poinso-Chapuis. | %iefridt. 
Mitterrand. Priou. PR 
À olin es mé  1Éners Ab Moisan »upat. nall 
abelin. ner CS fée Molinatt. PUS. olinhac. 
ER AN :sbmcé Si olonen Cuisson (Hourti Monin Queuille (Henri). wuques (Pi 
Andre ;,AG : Lonomb suitton (Avteine) Monsabert ve). Quulie1. Done 
Vienne Coste-Fioret :Altred Vendée ; Monteil (André), Quinson. l'ailleés 
André Pi : Haute-Garonn suthmuller. Finistère. Raflarin reitgen (Pierre- 
Meurthe-et-Moselle Coste-Floret {(Paui), |Hakiki Montel (Pierre), Raingeard. dt 
Anthonioz. Hérault Halbout. Rhône Ramarony, rl eee 
ne coût sénauit. Montgolfer (de). Ramonet, ne 
Apiths Coudray Meuillard. Montillot Ranaivo | td 
Aubeine jouinaud. äouphouet-Bolgny. Monijou (de). Raveloson me 2 a. 
Aubin (Jean). Coulon fuel Morève. Raymona-Laurent. Tracol. 
Aubry (Paul). Courant (Pierre). dugues (Enxile}, Morice. Reille-soult. Tremouilhe 
Aujoulat Couston (Paul). Alpes-Maritimes, Moro Giaflerri (de). Renaud (Joseph), Turines. 
Aumeran Crouzier. fugues (Joseph- Moustier (de). Saône-et-Loire. Valabrègue 
Babet (Raphaël). Daladier_ (Ædouasd). André), Seine, Moynet. Révulon ‘Tony. Valle (Jules) 
Bacon. David Jean-Paul}, Au'in Mutter (André), Reynaud (Paul). Vassor ‘ 
Badie. ee utin Desgrées. Nazi-Boni. Ribère (Marcel), Velonjara. 
Bapst. D + e -Ucien). huel Nigay. . Alger. Verneuil. 
Barangé (Charles), = Dorni Noe (de La). Ribeyre (Paul), Viatte. 
Maine-et-Loire. Delachenal. Jacquinot (Louis). Olni Ardèche. Villard 
Barbier. Delbez. Jarrisson Oopa Pouvanaa Ritzenthaler. Villeneuve (de). 
Bardon (André) Delbos Yvon). Jean-Moresu, Yonne. Ouedraogo Mamadou. | Rolland. Maurice Viollelle. 
Bardoux (Jacques). LE soit Joubert, Ould Cadi, Rollin (Louis). Wasmer. 
Barrachin. E mo S ét Jugias, Ou Rabah Roussean. Wolff 
ie ner punis À gs — +000 (Abde lmar jid}, Rousselot, Zodi Ikhia. 
} , 
re d'Acee bordogne. Kauffmann 
J \ n (de). Deshors Kez3s ‘ot 
ayle » ‘ , 
n. nt (de) puus. Ke bi 
Becquet, (de). Dovemy , Kiock Ont voté contre : 
Begouin fe Dies ee Rœn & 
Ben Aly Cherif. —À#. pesch. drieger ;Altrodh, MM. Coffin. Gernez. 
bénard Françuis). Dommerges A, ené). Arbeiuer. Cogniot. Giovoni. 
Rendjellaul + » fnsones Arnal. Coute. (arard. 
Régé (Maurice). Douala Lacaze (Hi ni opt À gr | | 
Bengana (Mohamed). | Ducos. D'ou ie Auban {ACtiie). Costes {Alfred}, Seine | Goudoux. 
ben Tounès, Dumas Joseph) Lacombe nn mn Dr nn 
Dersnens. ne pans er x 7 Ballanger {Robert}, Coutant (Robert). Gourdon. 
Ressac Duquesne 1 Laforest ernard). Seine-et-Oise. Cristefol. ozard (Gilles). 
Bettencourt — —— 7 Barthélemy. Dagain. Mme Grappe. 
hichet (Robert). si Lanet. tlsnent ft Bartolini. Parou ‘ra voille 
Hidault -Georges). Estèbe ne sepu-Frlerrey, Baurens. Dassonvifle. (æenier (Fernand). 
Rillères +8 Lente (ose h) Béchard Paul). Pavid {Marcel}, Grousseaud 
Biliemaz. Faggianeli Laplace — Dèche, mie. Lentss. Mme Guérin (Rose). 
Blachette. Faure (Maurice), Lot |Laurens (Camille eg À mg _- 
Boganda Febvay. | \ Cantal ete pnan Cherks, Dole du Bon. Quille 
Boscary-Monsservin Félice (de) Laurens Robert ge 2 De — Tu cu. 
hourdellès ; Fslx-Tohi aa Aveyron tn ponoit ‘Alcide), ferme | Eusonne. Guiton (Jean! 
Bouret (Henri) Fontupt Esperaber Lecanuet. DUR ne Loire-inferieure. 
Bourgeois à Forcinal ; Lecourt. us Denis At mé 
Bourgès-Maunour Fouchet. Le Cozannet De Vos SUR, tfenneguele 
ho om. sé Fourcade (Jacques). [Mme Lelebv: Billat. Haute-Vienne. Jaquet (Gérard, Seine 
Bruyneel Fa eL. sis cg (Francine), Seine ee = 4 à KM Ee Den, 
. Æ. . inot. esson. ; 
Burlot. Frédéric-Dupont. Lefèvre (Raymond), Bissol. Dicko (Hamadoun}. de —— _— 
Buron | Fredet (Maurice), Ardennes, Bonte { Poutrellot. Kries  Velrimont 
Le Abel Kader). A —— À in (Jean). Draveny. La = à 
Caliot (Olivier). Gaborit. Lemaire. — --#$ —- J Mme Laissa -. 
Cartier (Gibert) Gaillard Leno il r “+ | D VUS Lamarque-Cande. 
À Gal an Fr rmand (Maurice;. Brahimi (AM. Dufour. Lambert Lucien). 
R  — ise raiy-Gasparrou. otard (de). Brauit. Duçuy (Mare). 1amps ‘ 
‘assagne. Garavel Le Ro durie. Briflod. Durbet., Lapie (Pierre Olivier) 
Catoire, Cardey (Abel). Le eliour. Cachin (Marcel), Durroux. Le Bail 
Catrice. Garet ‘Pierre). CERN. = 2 4 2 Lecœur. 
avelie sarnier. à ?r. a ‘ me Estschy. "out 
Cayeux Lean). Gau Liautey (André). Capdeville. Bstradère. à PS Drect, 
abenat. Gaubert, en. Cartier (Marcel), Evrard. Lejeune (Max 
Chaman Gavini. Lonstaunau-Lacan, Drôme. Fajon Etienne). r 
Charpentier Gento Louvel Mine Lemperen 
: nton. Auvel, Casanora. Faraud, Lenormarw (André. 
( h \3$aing Golvan, Lucas Castera. Fayet. Le Senéchal. 
( hastel =, __- G rsset. Maga (Hubert). Cermolacce, Florand. Le Troquer {André}, 
- + ne + Jues). Goubert. | = Césaire. Fourvel Levindrey. 
Chen | e). Qrimeus (Henri). je + n Chambrun (de). Mme François. Linet. 
Cr Et En =" "nu us 
Ce tint AR — re. N Charret. Mme Galicier. Liurette. 
)e srunitzky. Manceau Be, nard), Chausson. Gautier, Loustan 
Maine-et-Loire. ChefPrier. Gazier. Lassy (Chartes). 
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Ë Mabrut. À ue s hit René}, 
nceau (Robert), Ninmne Manche. u 
4 Me er rthe. Noël Marcel), Aube |Segle. SCRUTIN (N 852) 
- Manc Notebart. siput 
{ er & —— Palewski (Gaston), | Signer S Le t{ mies). 
: Martel Henri, ? seine Sitvandre. 
#1 Marty ‘André). Patewski ‘Jean-PauB, | ion 
“: Me Marin. Seine-et-Oise, Sissuke (Fily-Dabo). Nombr 559 
A Maton. Patinaud Soustelle, : 
4 Maorettet. Paul Gabriel). Mine Sportise M 289 
pd À d e 
Maver :baniel}, Seine | Pierrard, homas Alexandre), 
À Mazier Pineau Cites-du-Nord. Pour l'adoplion.... ss... 347 
, È Mazuez .Pierre- Pinvidic Thomas (Eugène) 
| Fernand. : Pradeau Nord d RS rs taie: 212 
| merc.er ‘Axiré), Oise. | Prigent (Tanguy). Tnorez (Maurice). 
: Mél 1yer Mme Prin. | Chartes). er 
: Meunier (Jean), Pronteau. Titeux L A5 
$ iods e et Loire: _ t [ ’ 
p: Meunier {Pierre}, énard lourta : 
D cote-d'Or. ÿime Rabaté. ee Ont voté pour 
viol Rabier. Mine Vailant- 
Migl ieeb. CS MM | [ 14 (Henri 
Minj Regaudie Valentino Abe Maurire}, 
yoaft Renard (Adrien), Vais (Francis). Ait Ali (Ahmed). | Lt nur 1 ur 
eh Jules). Aisne. Védrines 1 4 \drien , | l > 
Mollet Guy). Rey. \ )UX.. \ Le au | ( RL \ 
- ntalat Rincent. Verdier. And Pierre), | viat-Mahan AU Ant } 
Montel ‘Eugène}, Mme Roca. Vergès Meurthe-et-Muselle. | M r V4 
Haute-Garommne. Rochet (Waldeck}. Mme Vermeersch. \ £. | C1 et \itred QU 
Mora Rosenblatt Véry /Emmanuels. ani | Ua Ve ne Hakik 
Mouton. Roucaute (Gabriel). illon (Pierre) apiil | Coste-Fioret (Paul), lalbout 
Muller Rougier. Wagner Aubin Jean |. Mera 
Mu:meaux Sauer. Yacine Diallo). Aubry (Paul | Coude | | ee 
Naegelen (Marcel). Savary. Zunino AujJoulat | Lors Het  Boislamhert. 
# : f Auineran | Couinaud. He lé 
| Babet (Rag haël), | pu ON uet-Boigny. 
S’est abstenu volontairement : ns es fe 4 Souses (Œuits! 
Banst | rou7ier Ainvs-Marttunmes, 
M. Dronne. Baranz Charles; | Dalwdier :Fdouard) Hugues !Joseph- 
Maine-et-Loire, ” | Da sault (Marcel | auwtré), Seine. 
? } »r )A v ru un Î } 
Wont pas pris part au vote : ui. mg indré. | À te bonnes 
Rardoux (Jacques). | Deboudt Lucien), inue 
x MM. Damette Liquard. | hin. Dezoutle [<or mm 
Rarrès. Dassault (Marvel). Magendie. [E | De'acherrat, jicquet (Marc) 
Bayrou. Méliaune., Ma!brant. Rarrier. | Delbez | Seine-c'-Marne 
Bechir Sow. Deszranges. Maurice-Bokanowski. Barrot. | Delbos (Yvon). [Jacquinot (Louis). 
Benonville (de). Diethelm. Mondon. Baudry d'4sson (de). | De leve Jarrosson 
Bernard Ferri (Pierre). \isse Baylet | Deilaune. Jean Moreau, Yonne, 
Billotte. Flandin Jean-Michel) .{[Nocher Beaumont (de). Delmolte. Joubert 
boisdé Fouques-Dupare. Noël (Léon), Yonne. Becquet Denais (Joseph). Juglas 
Bouvier-O'Cottereau Furaud. Palria Begouin Deshors, Jules-Julien. 
Bricout. Gaulle (Pierre de). Prache Ben Aly Cheril. Detœuf Juls 
É, Briot Gaumont. réiot. Pépard Fr iTNIGU4S). Devemy. kKauffmann 
Brusset (Max). Georges (Maurice). Ssnoco Sekow Bendje low) Dezarnautds Kessous (Youcef). 
Cailet (Franeïs). Giliot. 2». Bo gg Béné (Maurice). Me Dienesch. Kir. 
Carlini Gracia de}. schmittlein. Bengana Mohamed). Dixm'er Kloek, 
Catroux Halleguen. Serafini. Ren Tounés. Dornmergue. Kœænig 
Chaban-belmas. Haurmesser Jou. Berga:<e. Dore) krreger (Alfred}. 
Chatenay, Hettier de Poislambert | Triboulet. Ressac Douala. Kuchn (René). 
Chupin Jacque: (Mare:, Ulver. Bettencourt Dronne. Laborbe 
Clostermann Seine-et-Marne. Vallon (Louis). B:chet (Robert). Ducos ; Labrousse 
Corniglion-Molinier. Lebon. Vigier Ridauit (Georges). Dupraz (Joannès}. Lacaze (Henri) 
#. Bignon Duquesne, La Chambre (Guy). 
Hilières Duveau. Lacombe 
7 Excusés ou absents par congé : Bilhemaz. Elain Lafay (Bernard). 
| Billotte. Estèbe. Latorest 
MM Blache!le. Fabre Lalle 
Pdouard Bonnefous. Faure (Edgar), Jura. [Saïd Mohamed Ch:ikh. | Boganda. Feggionent Lanet (Joseph-Pierre), 
Devinat. Mouchet. lirolien. Boisdé Faure (Maurice), Lot |" Sein 
Busarv-Monssrvin Fe bvay |Laniel Joseph}. 
* Bourdellès Félice_ (de) Laplace 
N'ont pas pris part au vote: Bourgeois. Ram nr — L aurens (Camille), 
L Gin Bourgès Mawnoury Pontn À 7108 | ntal 
térault M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et Bouvier O'Cotlerea". Forcical î s [Laurens Robert}, 
d M. Godin, qui présidait la séance. D se Fouques-Dwpare Fe 
Le FR FE Fourrade (Jacques). un 
nt. russelt (Max). Fou vet [L ecanuet. 
Le j : * . Brusneel, Frédéric-Dunont Lecourt. 
s nombres annoncés en séance avaient été de: Buriot Fredet (Maurice) |Le Cozannet. 
0. Nombre des volants............................. 566 ue à der Frugier er— nue, 
n x : “+ adi (Aï-el- Kader). Furaud Francine), Seine, 
Majorité absolue.......... sas cnemepeses sersesenise 254 Caillavet Gabelle Lefèvre (Raymond), 
te Cabot ;Oijvier). s i Ardennes 
itvier) Pour l'adoption...............s.ee 33 Cartier (Gilbert}, Caitierd { br “a : 
TT css... 213 Casta et-Oise. Galy-Gasparron. Legendre 
Cassagne. Carr | Lernaire 
ncis Mais, après vérification, ces nombres ont f#té reclifiés conformé- Cat + me (Abel). Léotani de). 
ment à la liste de scrutin ci dessus. Catri Garet Pierre). Le Roy Ladurie. 
n7 Cavelier Garnier Le Sciellour, 
ndrét. Cayeux (Jean Gaubert. Letou neau, 
Dans le éce bite . Chaban-De mas GCavini l er 
1-41 V . pr ent scrutin : Chabchat enton |Liai iley André}, 
" Georges, porté comme « n'ayant pas pris part au vo'e », déclare Charmant Georges (Maurice). ( iquard. 
=: VouIu voler « pour », Charpentier Gilliot Litaiien 
wstl M. Se hmitfiein, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », Lhassaing Uoivan [! unau-Lacau. 
déclare avoir vouln « s'absienir voluu'airerbent ». 7 de Da roes! Gosset IL ETS 
++ Chevigné (de, Lracia de Magendie. 
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Mailhe 
Mallez 
Mainad 


Man 


Mai! 


Marct 


Marie 


Mar 


Hau 
Marti: 
Ma:s0 
Massot 


Mazel 
Méde 


Mel EI 
Mekki 
Mendè: 
Mentih 


Mer 


cois 
Michaud 
Vendee 


Mign 


Mitterrar 
Moisan 
Molinatti 


Mond 


Monin 


Mon 


Monte! 

Rho 
Montg 
Montitlot 
Mont jot 
Morève 
Morice 
Moro Giafferri 
Moustier 
Movn 
Mutter 


Niga 
Noe 
Om 


Ould t 
Où Rabah 
(AMI 


U 
pa 


Ba: 
Ra 
ha 
héc! 
Bè 


Benbahmed 


Beno 


sr 


Ben 


Herih 


Ress 


Billo 


Hinot 
Bissol 
Bonte 
Bouhe: 


Bouret 


Bout 


Boutbien 
brahiimni 


Drôme 
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Paquet 

Pasteur Vallery Radot 
Paternot, 

Patria 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy. 

Perrin 

petit (Fugène- Schimittiein. 

Claudius). Schneiter. 


Petit (Guy), Basses |Schurman (Robert), 











Rousselo 


| satah {Menouar, 


Cordonnier 
Last \ifred), Seine |t.oum 
{ourdon 


Pierre Col 
u“ozard (Gilles), 


| Cristofol. 
Magain. 
Darou 
Dassonville 
Dav:4 !Marcel}, 
Landes, 


| Mine Degrond 


sat 





Pyrénées. 


Pevyte!l 
Pflimlin 
Pierrebourg ‘de). Secrétain. 
| Pinay 
Pinvidie. 
Plantevin. 
Pleven (René). siefridt 
Pluchet 
Mine  Poinso-Chapuis.!<maïl 
Prache, 
Priou 
Pupat, 
Puy, 
Ouerille Ier ri). Teitgen 
Quilici 
Raffarin 
Raingeard. 
| Kamarony. 
Rasrenet 
Raveloson. 
| Raymond-Laurent, 
| Reille-sSoult Tremouilhe. 
Renaud Joseph}, urines. 
saôñne-et-Laire, Valabrègue. 
| Révillon (Tony), Valle 
| Reynaud (Paul). Vaz:sor. 
tubère : Marcel o 
Alger Verneuil. 
Rihevre (Paul), Vialte. 
Ardèche Villard 
titzenthaier, Villeneuve 
Rolla nd 
Rollin Louis), Wasmer, 
Rousseau. 
jot Zodi Ikhia,. 





Ont voté contre : 


3 


vutant (Robert), 


Defferre 
Delos du Rau. 


Deixonne, 

Dejean 

Demusoi® 

Denis ; Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 





Dordogne IKriegel-Vairimont. 
Depreux (Edouard). [Lacoste 


Desson 


Dicko (Hamadoun). |Lamarque-Cando. 
Doutrellot, [Lambert (Lucien). 


Draveny. 
Dubois. 

Duclos (Jacques). 
bufour 

Dumas (Joseph), 
Dupuy (Marc), 
Durroux 

Mme bDuvernols. 
Mme Estachy. 
Fstradère. 
Fvrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet, 

Florand. 

Fourvel 

Mme François 
Mme Gabriel Péri. 
Mme Galicier. 
Gautier, 

tazrer, 

uernez. 


LG 10VONI, 
Girard 
Gosnat. 
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[Saint C3 
Saivre (de). 
Salhara du 
sarmnson. 
Sauvajon. 
schaff 
sohumitt 


Mayer (Daniel), Seine. | Paui (Gabriel). 


Sissoko (Fily5-Dab 
Mazuez (Pierre- 


Prigent (Tanguy). 
Merc er (André), Oise. 


Meunier (Jean), 


ie DE hdd AE ni ht. À saut de rt CET PES 


Meunier (Pierre), 
Schumann 


serafimi. Renard Adrien), 


sesmalsons 
seynat. 

Monteil (André), 
s“iconnet. 
Montet (Eugène), Rochet (Waldeck). 
Solinhac. Haute-Garonne. 
so ique s 
sourbet. 
Taillade. 


toucau'e Gabricl;. 


Naegelen (Marcel). 
Temple 
Thibault. 
Thiriet. 
Tinguy 
l'oublanc. 
Tracol, 








(Marcel), Aube. 


Se sont abstenus volontairement : 





Flandin (Jean-Michel) 
Velonjara. Henouville (de). 


Gaulle (Pierre de). 
Maurice Viollelte. Mme de Lipkowski. 


Wolff Maurice-Bokanowski. 








N'ont pas pris part au vote : 


Goudoux 


Guissou (Henri). 
Lenormand (Maurice) 


Grenier (Fernand). 
Sidi el Mokhtar 


Excusés ou absents par congé : 


Loire-Inféreure. 


Jaquet 
Jean 


N'ont pas pris part au vote : 


Godin, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..... vossevevenbsésesesee e 


Mine Lempereur. 
Majorité absolue.............sssosossses 


Lenormand (André). 
l'adoption. ........sosesc00es 


DRÉRREEELELEELIILLLILE) 


Le Troquer (André). 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Mancey (André), 


Martel (Henri), Nord. 
Marty (André;,. 


Dans le présent scrutin, M. Schmittlein, porté 
« pour », déclare avoir voulu « s'abstenir volontairement 
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SOMMAIRE 
1826). 
a, — Demandes d'interpellation (p. 
3, — Nomination d'un 


la magistralure. — 
p. 1825). 


1. — Procès-verbal (p. 
1826). 


conseil 


membre tilu'aire du 


supérieur de 
Ouverture du cinquième tour d 


de scruün 


4. — Loi de finances 
d'un projet de loi (p. 


sour l'exercice 192. — Suite de la discussion 
18%). 


Mouon incidente de M. Jacques Dwxlos: Me Marzn. — Rejet, 
äu scruun 
Motion incidemte de M. Waldeck Rochelt: MM. Lambert, Pinar, 


président du conseil, ministre des 
général. — Rejet, au scrutin. 

Art. 3 

Question de confiance pour la prise en considération et Tadop- 
tion du texte du Gouvernement, modifié par l'amendement de 
M. Thiriet. 

MM 
Rappel au règlement: MM. Cristefol, 


finances; Barangé, rapporteur 


le rapporteur général, le président du conseil. 

le président, 

MM. Jean-Morcau, secrélaire d'Elat au budget; René Schmitt, 
Thiriet, Coudray 


Décis‘on de fixer le vote sur la question de confiance à mardi 
ma on. 

Art. 4 (réservé). 

MM. le président, le rapporteur général, 

L'artile demeure réservé. 

Ant. 8. 

Demande ée disjouction présentée par M. Cristofol: M. Cristo- 


fol, — Rejet, au scrutin. 

amendement de M. Mabrut: MM. Mabru!, le secrétaire d'Etat 
au budget, Pineau. — Rejet de l'amendement, retiré par M. Mabrut, 
repris par M. Cristofol. 


\mendement de M. Sibué: MM. Sibué, le président du conseil, 

Pinèan, — Rejet de l'amendement, reliré par M. Sibwé, repris 

bar M. Crislolol. 
imendement de M 

34 budget. — Retrait. 

Amendement. de M. Médecin: MM. Médecin, le secrétaire d'Etat 

budget — Adoption. 

MM. le secrétaire d Elai au budget, Pincau, Courant, 

nt M. Barangé, 
Adoplion de l'article modifié et complété. 
art. 9 


Pineau: MM. Pineau, le secrélaire d'Etat 


« 


ir l'article : 


Î nande de disjonction déposée par AY Goud mix M G nde ux, 


Iuinisire de l'industr:e et du commerce. — Rejet, au 


\doplion de l'article. 

el au règlement: MM. Cristofol, le président. 
Art. 10, 
\mendement de M. Palewski: MM. Palewsk!, Garet, minietre 
| travail et de la sécurité sociale; Reymaud, président de la com- 
} — Adoption. 


de l'article modifé, 


Ado; 





art. 11. 

Amendements identiques de M. Charpentier, au nom de la com- 
mission de l'agriculture, et de M. Paquet: MM. t( énilie ra 
porteur pour avis, le ministre du travail el de ia Cr e, 
— Adoption 

MM. Médecin, l iuistre du travail et dé ile, 
Simonnet, ir, Caveux, Fredet 

Rejet ae l'article 11, modif 

M. CI g 

Art 12 

imendemi M. Gabriel Paul: M. ( Rejet ay 
scrut 

Adopi de 1] 

Art. 13 

Amendement | Mme Fr Cois et de M. Charret \me Fr net is, 
MM. le ministre ou travail et de la sécurité so alte Mis ot, 
Fredet, Retrait de l'amendement d M. Charret el rejel, au 
scrutin, de l'amendement de Mine François. 

Amendement de M. Charpentier, au nom de la commiesion de 
l'agricmture: MM. le ministre du travail et de la sécurité sw iale, 
le rapporteur gén Adoption, 

Adoption de l'arti modifié 
— Nomination d membre titulaire du nseil supérieur de Ja 
magistralure Proclæmation du ré t du cinquiéiune tour de 
scrutin (p. 1536), 

- Loi de finar pour l'exercice 14, Repri e de la di où 
d'un projet de loi (p. 183%). 

Art. 11. 

Demande de suppression déposée par Mme Estachy: rejet 

Amendement de M. Charpentic \u nom de la \1mmission de 
l'agricu.ture MM. le minist d travail et de la sécuril ciale, 
le rapporteur £g cral Ad li 

Adoption de l'article modif 
Art. 1». 

Amendement de M. Pierre Andr MM. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, le rapporteur général, — Adoptie 


Ado 


ion ae l’art 


ticle modifié. 


Article additionnet de M. Mignot: MM président, le rappor- 
teur général. — Nun recevable. 

Art. 16, 

Amendement de M. Besset: MM. le ministre du travail et de la 
sécurilé & (RL rapporteur général. — Rejet, au scrutin. 

Amendement de M. de Sesmaisons et amendement de M. Char- 
penlier, au nom de la commission de l'agriculture: MM. de Ses- 
mai Charpentier, rap] eur pour avis, le miuistre du travail 
et de Ja sécurité sociale, Marcel David, Vendroux. 

S sur l'amenden t M. de Sesma 62 ] Ç 

L'ar e est réservé 

Art. 17 ‘disjoint par Ja commissio 

Den le de } el idération du texte au Gouvernement, 
fort ir M. lu tra MM, Vialle, Palinaud. — 

I esl réservé 

Art. 18 loption. 

tri. 19. 

IL le ! 1 LL 
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de M. Fourvel: MM. Fourvel, le ministre du 


tion déposée par M. Siefridt: MM. Siefridt, 
ul et de la sécuril ia.e, le } ident de la 


n dépose par M. Delachenal: MM. Dela- 


L 
l FO an de la commission du travail, 
le la sévurilé sociale, 
14} es par M. Boisdé et par M. Fer 
Ju trava ‘ le la sécurt social Viatte 
Boisdé, Cayeux, Bichet. — Rejel, au scrulin. 
M. Cayeux. M. Cayeux. — Retrait. 


M. Vialtt MM. Viatte, le mimistre du travail 
le, le rapporteur général, — Adoption. 


nl 


te de M. Boisdé: MM. Bojsdé, le ministre du travail 
ue, le rapporteur général, = Disjonction par 
\ de irticle 1er de la loi du 31 décembre 1951. 
M. Lafay: MM. Lafav, Viatte, rapporteur pour 
Ù e du travail et de la sécurité sociale, le rapporteur 
1 bon 
M. Cayeux MM. Cayeux, le ministre du travail 
‘ iaie. — Rejet, 
cle modile 
1 vérifié sur l'amendement de M. de Sesmai- 
i le M. Charpentier 
erment à M. de Sesmaisons: MM. de Sesmaisons, 
il et de la sécurité sociale, le rapporteur 
— Ado 


l'Etat au budget, le rapporteur général 


vérifié sur la demande de prise en considc 
lex soOuvernermnent idoption 
dis uon présentée par M. Besset M. Besset, — 
< lisjonnt, 
. 1pprimé par la commission). 
ninistre du travail et de la sécurité sociale, le rapporteur 
lemeu prim 
23 Ur 
t de M. Fourvel: MM. Fourvel, le président. — Rejet, 
lemments de M. Delachenal et de M. Viatte, au nom de la 
1 travail et de la sécurité sociale. 
le } en considération du texte du Gouvernement 
ir M. le secrétaire d'Etat au budget: MM, le secrétaire 
iget, rapporteur général, Delachenal, Vialte, rap- 
r avis; Charpentier, rapporteur pour avis. — Rejet, 
lion de l'amendement de M. Viatle. 
le irticle modifié, 
»? ia F 
t de M. Mignot: MM. Jean-Paul Palewski, le secré- 
EUR 1 budget, — Retrait. 
je l'or :le, 
2 1e 
lis) tion présentée par M. Fourvel: MM. Faurvel, 
| l'Etat au budget, Yiatlte, rapporteur pour avis; 
£ — Scrulin. pointage, 
e est réservé. 
exe 
Gabrie!-f M. le secrétaire d'Etat au budget, 
tion de l'article 
le la suite de la discussion à la prochaine séance. 
Ju 1 (p. 181). 


rer immédiatement des moyens d'existence déce 





PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTEN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


OT Es 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la première sta 


jour a été affiché et distribué. 


Hl n'y à pas. d'observation ?. 
Le procès-verbal est adopté. 


— 2? — 


DEMANDES D INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'inte 
suivantes : 


De M. Bissol, sur: 1° l'opération de ralissage ri 
Moule le 14 février dernier au cours de laquelle les 


ont, de leurs jeeps en marche, à travers les rues d: 


ouvert sur la population un feu nourri et aveugl 


4 morts et 13 blessés graves; 2° Ja politique de dise: 
pratiquée à l'égard des travailleurs des département: 


mer, en ce qui concerne la fixation du salaire 
garanti, l'application de la législation sociale, fam 


De Mme Emilienne Galicier, sur: 1° les responsah 
Gouvernement dans la situation très grave de l'indust 


nière et textile vosgienne où le chômage partiel 
s'accentue ; 

2° Sur les mesures qu'il convient de prendre: a) ] 
nts 
meurs totaux et partiels par l'octroi d’une allocati 
75 p. 109 du minimum interprofessionnel garanti, q 
soit leur situation de famille ; b) pour développer la 


produits textes: 1° en améliorant le pouvoir d'achat 


sommateurs par la diminution des prix de ces pro 


supprimant les taxes et impôts indirects qui les 
2° en négociant des accords économiques normaux 


les pays, notamment avec les démocraties populaire: 
soviétique et la Chine; 
De M. Raymond Dronne, sur le développement de la 


? 


en Indochine. 
La date de ces débats sera fixée ultérieurement, 


ET 


DE LA MAGISTRATURE 
Ouverture du cinquième tour de scrutin. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le cinquièn 
scrutin dans les salles voisines de la salle des séa 
la nomination, par suite de vacance, d'un membre ! 
conseil supérieur de la magistrature. 

Je rappeile que le vote est secret et que la majoriti 
tiers des suffrages exprimés est requise, 

J'indique, en outre, que des bulletins ont été im] 
nom du candidat présenté par Ja commission du sui! 
versel, du règlement et des pétitions, ainsi qu'au 
quinze autres personnes avant fait acte de candidatu 
de cette commission et dont elle a examiné Jes titres 
rapports n°* 2173 et 3002. 

Avant d'ouvrir le serutin, je prie MM. les secrétair 


gner deux d’entre eux pour présider les deux burea 


installés dans l'une des salles voisines. 
Il va être procédé au tirage au sort de quatre de no: 


qui assisteront MM. les secrétaires pendant l'opérativ 


IL est procédé au tirage au sort.) 

Le sort désigne : 

re table: MM. Brault et Draveny: 

>% table: MM. Levacher et Zodi Jkhia. 

M. le président. Le scrutin est ouvert dans les sal 
Il sera clos dans une heure. 

(Le scrutin est ouvert à quinze heures cinq minu 


mé D'aû 


LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1952 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite 


cussion du projet de loi n° 3031 et de la lettre 


{ 


n° 3129 au projet de loi de finances pour l'exercice 122 
3137). 


+1 


NOMINATION D'UN MEMBRE DU CONSEIL SUPERIEUR 
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4 jaroe est à M. Lambert pour soutenir celle motion, 





deck Rochet, Ti 


RE — 
ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 3 AVRIL 192 1627 
RE ES sé 
Voici les temps de parole encore disponibles dans ce début: M. Lucien Lambert. la motion qu s I pour 
Commission des finances, 157 miautes ; objet permeitre à l'A nl | suite 
commissions saisies pour avis, 44 minutes; eu s } 
Gouvernement, 69 minutes; : : engrais ’ 
Groupe du rassemblement du peuple français, 51 minutes; de 
Groupe socialiste, 10 minutes ; T »8 \\ LR e la 
Groupe communiste, 12 minutes, L commissio ( | | e 
Groupe du mouvement républicain populaire, 71 minutes: ut 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 78 minutes : Pa \ 
Groupe des républicains indépendants, 3S minutes; réaliser | l ] j $ 
Groupe Jaysan et d'union sociale, 18 minutes: triels | b L 
Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance, \o | s | » \ est 
2 puit iles ; : … : rés ] EU | ] { t e 
Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale, rédu e 
x, minutes; l'ex £ l qui ex ‘ 
d pe progressiste, 14 minutes; ig ' 
autres groupes, chacun 15 minutes, | | | ' 
Ce matin, l'Assemblée a poursuivi la discussion des articles ilors q Drix S t 
et s'est urêétée à l’article 7. prem | p 1 e ] SU : 
ais je suis saisi d’une motion incidente présentée par MM. De! let 4954, le prix di À 
Jacques Ducles, Waldeck HRochet, Mile Madeleine Marzin, 60 p. ! prix « : bn 
Mu. cristufol et Pierre Meun'er et ainsi concue : les I bétail portes { À ju 
L'Assemblée décide de suspendre la discussion tant que souf ti \ Q ! 
p'auront pas été abrogés les décrets et arrêtés qui, depuis le { se d | , 
mois d'octobre 1951, portent augmentation des tarifs d'é.ectri- fous noe ef! (ar | 
cité, gaz, essence, gas-oii, engrais, chemins de fer marchan- Luble pa v sul ph t ( l 
dises et voyageurs), labacs, P. T. T., etc., et tant que le Gou- sion ( rais et € S 
vernerment n'aura pas pris des mesures pour ramener au niveau re f ! l l x ! ph « 
d'octobre 1951 les prix des diverses marchandises ayant, depuis qui Â | | i | s 
lors, subi des augmentations. vil S nild ] j 
La parole est à Mie Marzin pour soutenir cette motion, vou ivez é « b ( el is 
Mile Madeleine Marzin. Me=darne:, messieurs, le groupe com pendant la saison où on 1: s ul pas. Mais x eZ 
muniste ne peut accepler, dans les conditions actuelles, les rien prévu en ce qu ice le sulfate ( fre, 
mesures d'économies sur les crédits civils et le blocage des pro que |’ utilise pr ll l l | i 
uédits de consiruchon. dissements à l'ertrème q lie 
En aucune facon, ces mesures, à notre avis, ne sauraient Par notre motion, nr liontrons qui bour une 
intervenir avant constatation d'une baisse réelle des prix. baisse réelle. Ceux qui, depuis quelque font état 
Comme l'a fait observer M. Jacques Duclos mardi, il convient lapageusement de Ja campagne de baisse seront lainement 
d: prendre des mesures pour que la baisse des prix soit effec- beureux de voter notr té, Une altitude lrairé im erait 
tive et que Îles prix soient, en première étape, ramenés à ce que, meme S le « l, la Campagne de ba l ' { 
qu'ils élaient en septembre 1951, Cela est pussible ej le Gou- qu un ision, Or, a is les paysan \ ’ 
veruement commence par donner l'exemple en rarmenant le baisse ré« 
tarif du kilomètre voyageur de la S. N. C. F, de 5 francs à Cest pourquol 1 nandons l'Asserl e voler 
4! le prix du litre d'essence de 60 francs à 20 francs par scrutin, not ol \yplaudissen d- 
en septembre, le prix du gaz de 31,10 francs à 27, che 
fra le mètre çeube, celui de l'électricité de 2% francs à M. le président, ia parole -est à M. le président conseil. 
is francs, le prix du tabac. des engrais et les larifs poslaux M. Antoine Pinay, pri ‘dent du const / { Ji vs 
à ce qu'iis étaient en septembre 1951. ct des affaires économique Mesdan ; 
Si ces gesures ne sont pas prises, il n’est pas possible d'ob- qui Sont præenices, alisi que le débat de ce m l 
te [ ine ba:sse Fr elle des prix et le = dispos tions pl postes q 12 1 Assernb.ct 1 mt A à Lt > 1 0 et 
par le Gouvernement, tant à l'article 7 qu'à l'article 6, n abou- monetaires 
üront qu'à réduire la capacité d'achat de la population, à com- \u cours de la séan na 1 pa er ue 
mencer par les ouvriers, et à aggraver les conditions de vie règ.es du je , pression, ( 4 e à 
des travailleurs. Fi un jeu de procédure qui que d Lit el projet 
Pour ces raisons, nous avons déposé la motion dont M. le qu Vous ( | SOURIS 
président a donné lecture et sur laquelle nous demandons un L'est pourquoi le Gouvernement po # 
serutin. (Apmtaudissements à l'ertréme qauche. fiance dans la form onneoue | 1 en 1- 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? l n et ] : 1 
M. Paul Reynaud, président de la commission. La commission mnp.ete par à amendement 
Sup} à l'adoption de la motion incidente. le M Ihr et plu S ( L : A 
M. le président. Je mets aux voix la motion incidente pré- Jemance de Qi ) Voirie 
- tée par MM. Jacques Duclos, Waldeck Rochet, Mile Madeleine = de Fe PAOONES.S © , ut 
ir7 WA ictafal et Pier: »! »P ret ces » la com. articie, à en réduire la porlee ou à en relarder L l 
ne Sn or cola sn mnd ssledeus M. Lucien Lambert, M. Pinay ent donc contre la 
Je suis saisi d'une demande de serutin. M. René Lamps. Et contre les paysans 
Le scrutin est ouvert. M. le président. Je met permets de vous faire ob<erver, mone 
Les 1 les sont recueillis.) sieur Je prt sident du con ell, que la motion ir è se 
> le président. Personne ue demande plus à voter ?.… LA por.e pas au lexie de L'art La ct 
e scrutin est clos. etre ; 
MM. Les secrélaires font le dépouillement des votes.) M. le président du conseil. Vu À tÆ "à j lure 
M. le président, Voici le résultat du d pouillement du serutin : de Ja seance, monsieur le ] lent, que As s'était 
NOESIS... 08000 0 0 0 ° s 11 gr —* Le F* \ L he Pi snnant le 
Majorité absolue ....... phases ans tes es 159 confiance sur l'ant'ele TZ is cé à 
Pour l'adoption .......... 100 M. Charles Barangé, rapporteur général. Ji uande la 
POTTER ctesecsssei DC arole 
linnbi c ad M. le président. La paroe est à M. le rapporte général 
b suis 2 di cou RNA pgles-t og SPP OP EE PTT IOT VIRE M, le rapporteur général. L'\-<emblie est sais l'une 
My W eck R or ve motion inc en dé > pas deuxième m d on incidente. Je n'ai pas, sur :e 4 icltere de 1la 
ce n— \o et, Tricart, Lucien Lambert, Pierre Meunier, procédure utilisée par nos collègues communiste ippré- 
BL CUNQUE : iation à porter. Je crois, d'ailleurs, que res m i sont 
« L'Assemblée nationale décide de ne pas examiner l'article 7 supérf $ mhlée | 
Uu proiet +: : sr: de ne pa CXAMANEr L ATUCE 4 sup ICS 17 \ssemblée les repoussera. Néanmoins, 1 faut 
ee PEER lant que le Gouvernement. n'aura pas annulé les d'abord que 1! Assembite «e pronon (, est ensuite que 
Me © Te depuis juillet 1951 sur les engrais, le sul- M. le président du conseil pourra, sur l'article 7, prendr 8 
es soufre, les aliments du bétail et le matériel responsabilités, 
ds le, de façon à obtenir une baisse immédiate d'au moins M. le président. C'est ce'a. 
P. 1 sur ces produits ». Je mets aux voix la motion incidente présehtée par MM. Wal. 
icart, Lucien Lambert et lierre Mi 


1111er, 
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” e de l'art e 7 proposé « 


Le 11 

! , " rcus ’ 

M. le président, l'ersont Jemande plus à : PT. 

Tr | font le dép lement d voiles.) 

M. le president, \ | tat au nilement dn scrut 

Nom! CU ACER 77 08 
Ma; DOTE EEE EE PE ETEIEE AN 
FO OLAUOPDUOM, ss. fix) 
« 28 

L'A | | Ï opté 
M. Jean Cristotol. I1 ; mbt bstentior i tous 
les ab t vot motion aurait été acceptée 

M, le président. \ avez pas la parole, monsieur Cristofol. 

1 { ! "? 1 
LL . 

1H. le président, Je « t ticle 7: 

« Art. 7 Sur les crédits de nt ouverts par. les arti- 
eu 4 à 1 et 4 1 lessus, e <omtme de 95 milliards 
demeure bloquet insi que les autorisations de programme 
co | | IL | quinze jours de la promulgation de la 
p | pris en conseil des ministres sur le 
rapport du ministr es finances et des affaires économiques, 
réparüront celle Et) Ur les chapitres et Lignes inteéres- 
rcrs 

l l le payement et les autorisations de programme 
at Î pourront être litres en totalité ou en partie par 
di iseil des ministres sur le rapport du ministre 
des ti es et di ffaires économiques dans la mesure où les 
r l essaires auront été dégagées au delà des évaiua- 
Lons qui figurent à la pré e lai, soit par voie d'emprunts, 
soit pa va i \uie ple-Vvaines fisva'es non Ynrensees par 
des ave] ents de dépenses ou la diminution d'autres res- 
sourt:e budget S 

« Si le 1% juillet 1952, les crédits de payement et les antori- 
sations de programme ne sont pas libérés en totalité dans les 

l révues ci-dess le Gouvernement devra déposer 
dans les huit jours un projet de loi comportant annulation de 
dépenses où tx le 1 ement à concurrence des lits 
Hoi berr 

Le Got \t pose la question de confiance pour la prise 
en eco Î | 1 et pr mir | optio de l'art ‘le 7 du projet 
I (us JL té par l'amendement n° 336 (3° rectification) 
de M. fhn t plusieurs de & colègnes et contre toute 
demande de «| métion, toute mot tous autres amendements 
ou u! ( | ‘ tur 1 modifie lit article, à en 
rédui \ porlée on à retarder l'application. 

\o s dispo Mi l'adoption desquelles porte la ques- 
1 1 { 

L'article 7 du projet du Gouvernement est aînsi rédigé : 

Art. 7 Sur les crédits de payement ouverts par Îes arti- 
cles 2 ia \ Il) et 4 dessus, une somme de 95 milliards 
«a \eure D | 111) qu le iutorisations de programme 
correspondant Dans les quinze jours de la promulgation de 
la présente le les déer( pris en : nseil des ministres sur le 
Tapport ou mn «| es fn nces et des affaires é nomiques 
repart I î somme entr cs chapi tres et les lignes uite- 
res sé - 

« | (| ts di pra ment et les itorisations de programme 
ainsi bloqués pourront être libérés en Ur. ou en partie par 
décrets pris en conseil des ministres sur le rapport du ministre 
des fin t des affaires « onomiques dans la mesure où les 
I mt été dégagées au delà des évalua- 
tions qui figurent à la présente loi, soit par voie d'emprunts, 
soit pur la réalisation de plus-values fiscales non compensées 
jar ts d penses ou la diminution d'autres 

] ! MM. Thiriet, Mondon, Crouzier, Courant, 
P | S I t Guy La Ch mbre tend à compieter 

Pour \ I 1 dehlorage priorilane d'une partie des 
( ] ‘ bon d lummages de guerre (‘opé- 
1 à 1 out de la reconstruction sera 
Ï liards de francs dans 
] r de la promulgation de jg 
P J 

} x & | e 49 de la Constitution, 
r | ni ne peut intervenir qu un 
} ! l | levant l'Assembié( 

M. le rapnorteur général. J en \ parole, 

M. le president. [4 parole et à M rapporteur général, 

M. le rapporteur général, Monsieur le président, je ne vou- 
( | enir sans avoir la caution de votre autarité. 

M \ le poser Ta question de 


ins son projet, 


avec l’adjonction d'un amendement de M. 








de ses collègnes. 
Puis-je bénéticier de la permission de poser une q 
M. le président du conseil ? 


M. le président. Certainement. 


M. le rapporteur général. Je demande à M. le pri 
conseil si, du fait qu'il pose ainsi la question de : 
écarte délibérément l'amendement adopté par la 
les finan s et qui est ainsi ré ligé 


Si le {1° juillet 1952 les crédii ts de payement et 


Thiriet et }; 


tions de programme ne sont pas libérés en totalit 

nditions prevues ci-dessus, le Gouvernement devra 
dans huit jours un projet de loi comportant annul 
dépenses ou moyens de tinancement à concurrence di 
non libérées, 


En posant cette qnestion, mesdames, messieurs, je 
pas qu'on puisse faire au représentant de Ja comm 
tinantes le 


ré pro he de tomber dans des « hi anes de ps 


Nous nstituons une assemblée dé bé rante et. lor squ 
Uon de contiance est posée, il faut qu’ elle le soit en tout 


Je demande à M. le 


la 


COMMISSION, 


M. le président. La parole est à M. 


président du conseil de bien voi 
d'u mot s'il accepte ou s'il repousse l'amendement ad 


M. le président du conseil. 11 n’est pas certain qu'au ! 
tous les emprunts auront pu être placés, surtout si nou 


assister à l’Assemblée à un débat dont ceux d'hier 
matin donnent un avant-goût. 
l'atmosphère indispensable au placement de ces em 

Toutefois, 
compte tenu du désir exprimé par 
je veux bien accepter le texte qu'elle propose, à 
tion toutefois que la date du 1% 
du 1* septembre ou du 1* octobre. 
gauche 

M. Jean Cristofol, Je demande 


M 


parole 


. le président. La parole est à M. Cristofol pour un : 


règlement. 


Nous risquons de comp 


”. Jean Cristofol. J'ai suivi ce débat sans interrupti 


counaissance, l'Assemblée a 


considération le texte de l’article 6 du projet du Gouvt 


Dans ces condit il me semble que la présente 
de l'article 7 porte sur le texte de la commission, à 
interprétant le vote intervenu ce matin — ce 
our certains qui interprètent le règlement et les di 

Assemblée avec beaucoup d'élastieité — on ne con 


oùs, 


pour un 1: 


1 


In 
> pourrant ( 


pour montrer la bonne volonté du Gouverne 
la commission des f 


accepté seulement de pr: 


l'ensemble du texte du Gouvernement à été repris. M. li 


teur général a, en effet, abandonné les 


duits dans son rapport par la commission des finances 


Pour notre part, nous ne nous associons pas à cet 


tation. 


t 


Dans ces conditions, nous pensons que c'est l’ar 
rapport qui est en cause. Il faudrait done qu'interx 
vote pour savoir s'il y a jieu ou non de prendre en 


ration l'article 7 du te xte gouvernemental. 


le président du co 


juillet soit remplacée } 
(Erclamations à l'« 


articles nouveau 


M. le président. 11 n'y à pas de difficulté, monsieur ! 


En vertu de l'article 73 du règlement. le Gouvernen 
droit de demander la prise en considération de son 
peut poser sur cette prise en considération ja qu 


confiance, Celle-ci étant posée, il n’y a plus lieu à 

M. jean Cristotol. J'ai demandé E 
règlement parce que, si j'ai bien entendu le libelle 
tion de contiance, il n'est pas qu estion de prise « 
lion, 

M. le président, J'ai précisé que le Gouvernemen 
question mfiance pour la prise en consi 
l'adoption de l'article 7 de son projet. Si vous aviez h 
nous aurions gagné quelques minutes | er qu 
quer par suite à voire groupe. (Très bien! !{r 
droile.) 


M. Jean Cristofol. 


a 
ar € 


la 


Le temps de paro'e utilisé pm 


‘ 


teratio 


pa au règlement ne doit pas tra retranché. C est 
ment. 
M. le président. Vous connaissez bien le ri£ 


Nous allss 


Quel jour l’Assemblée 
question de confiance ? 


catend-elle procéder au 


A droite. Samedi. 3 

M. Marcel David. Nous proposons mardi, mon: 
dent. 

M. Jacques Chastellain. L'imendement de la 


inances luodifie le texte sur lequel porte la qu 
fian €. ’ 

M. Pierre Courant, Le lexle à mettre aux voix 
en entier ? 
M. Jean-Mortau, secrélaire d'Elal au budget. Je u 


parole. 


1 parole pour un 1! 
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M. le président. La parole est à M. le secrétaire Etat! au 
uiget. 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement deman? 


nrise en considération de l’article 7 de sun projet, moditie 


: L 

PF l'amendemett de M. Thiriet. 

Vous avez donné lecture de ces deux 
résident. LE 
Le Gouvernement accepterait, d'autre 


+ 


textes, monsieur Je 


] ! ! 
part e texte 


piislon des finances, qu'a ra pp« le M. le 7! ipp rteur géneral, 
<« la date du 1® juillet 1952 était remplacée par celle du 
: vtobre 1952, modification que M. le rapporteur général 


{ 

it accepter. 
M. René Schmitt. Je demande la par le. 
h. le président. La par ‘le ext à M. René S hn tt. 


M. René Schmitt. Je fais d'abord rem rquer que ci la îate 
du 1 octobre est a ceptée, le texte sera inopérant. : 

soutevant ensuite une question de lorme, au sujet de Farmen- 
de t de M. Thiriet, je demande à l'auteur de ce texte d'y 
remplacer le mot « ) \demnisation » par 0 1 13 réparat l 
eir la loi du 28 octobre 1:46 n'est pas une loi l'indemnisation, 


» est une loi de reconstitution. 

M. le président. La parole est à M. Thiriet. 

M. Jules Thiriet. Je suis enticrement d'a rd avec vous, 
mn cher collègue. 

Si c'est une question d'interprétation, je 
vénient. 


con ; à . 
M. René Schmitt. Ce n'est pas une question d'interprétation; 


n'y vois pas d'in- 


c'est beaucoup plus important, Le terme employé doit étre 
conforme à la loi. | 

M. le président. M. Thiriet accepte de rempiaçer, dans son 
amendement, le mot « indemnisation » par le mot « répai 
üo 

M. le président du conseil. Le Gouvernement accepte celle 
modification. k 


M. le président. D'autre part, le texte rappelé par M. le rap- 
teur général est ainsi conçu: 

Si, le {°° juillet 1952, les crédits de payement et les auto- 
risalions de programme ne pas libérés en totalité dans 
les conditions prévues ci-dessus, le Gouvernement devra dépo- 
ser dans les huit jours un projet de loi comportant annulation 
de dépenses ou moyens de financement è concurrence des cré- 
dits non likérés. » 

M. Barangé ayant demandé an Gouvernement de bien vou- 
loir donner son opinion, M. le président du conseil a déclaré 
qu'il accepterait ce texte si la date du 1*% octobre était substi- 
tuée à celle du {* juillet. 

Le Gouvernement n'ayant pas le dro:t d'amendement, l’accep- 
tation de M, le rapporteur général serait nécessaire. 

M. Marcel Darou. La commission des finances n'a pas été 
consultée. 

M. Raymond Mondon. Il n'est 
travaux après le 1% octobre. La date « 
choisie. 

M. le président. Compte tenu de la modification apportée par 
M. Thiriet à son amendement et acceptée par le Gouverne- 
ment, le texte de l’article 7 sur lequel la question de confiance 
est posée devient le suivant : 

« Art. 7, — Sur les crédits de pavement ouvert: par les 
articles 2 (alinéa IH) et 4 ci-dessus, une somme de %5 milliards 
demeure bloquée, ainsi que les autorisations de programme 
correspondantes. Dans les quinze jours de la promulgation de 
\ présente loi, des décrets pris en conseil des ministres sur 
le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
ICpariront cette somme entre les chapitres et lignes inté- 

Les crédits de payement et les autorisations de programme 

Si bloqués pourront être libérés en totalité ou en partie par 
décrets pris en conseil des ministres sur le rapport du ministre 


des finances et des affaires économiques dans la mesure où 


es resources nécessaires auront été dégagées au delà des éva- 
s qui figurent à la présente loi, soit par voie d'emprunts, 


r 
1 


sont 


réaliser des 


lus gr de 
serait mieux 


u {+ août 


ré 


so:t par la réalisation de plus-valnes fiscales non cars re 
Par des accroissements de dépenses ou la diminution d'autres 
ressources budgétaires. 

| 


ir parvenir au déblocage prioritaire d'une partie des 
iffectés à la réparation des dommages de guerre (opé- 
“ions uvelles), la caisse autonome de la reconstruction sera 
e à émettre un emprunt de 30 milliards de francs dans 

ee semaines à compter de la promulgation de la 
és oi. » 
Quel jour l'Assemblée entend-elle procéder au vote sur la 
Quesiiun de confiance ? 

M. Georges Coudray. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Coudray. 
= Georges Coudray. Je voudrais insister auprès de M. le 
pe lt du conseil contre le remplacement de la date du 
duel par celle du 1% octobre. 


1 pm 4 
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M. le president. \ Coudray, je ne peux } \ 
laisser la garuie Sur ce sujet 

M. Georges Coudray. ! mande à M. le } el 

| pre ser la date qu l LR 1 I 
d { 1 1 (BEL t l 1! l 

M. le président du conseil. 

M. le président. | 

1h { lehat 

ll res! 1 fixer Île j \ | ent | au 

\ 4 Sul 

M. Marcel David. \ I | 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 0 ‘1 Ù 
Cgaieruent \ date en 

M. le président. il e-t pro l | le 
conti it lieu rdi pro 

| L-« { 
ront ég 

J \sserul à 
neuf heures « 

Î \ mie ‘ { LEZ 
question de confia e mardi } 4 t 1 { s el acer 

M. le président. L'article 3 « 

{ 1 licle { ui | 

M. le président. L'article 4 a été 7 rvé 1 M. René 

hunitt (A il 1 it \ l lit (EL hf 
SO des 11 is : 1S 1 ervt (l | 6 
et nl { ilnir« 

L'article 7 étant réservé, je pi e que l'A puliie peut 
HE ituer aujourd'hui sur l'article 4. 

_M. le rapporteur général. L'Assemblée doit, en effet ver 
l'art C 4. 

Apres le vote sur l'article 7, il semble qu'à la lumière du 
scrutin qui aura eu lieu, il * subsistera icune diff lé de 
nature à empêcher l'Assemblée de se prononcer sur l'article 4. 

M. le président. C'est aussi mon sentiment. 


L article 4 demeure dou 


[Ari le 8.] 


1 le président. Art, 8, — Le taux du prélèvement sur le 
produit des droits intéricurs sur les carburants routiers prévu 
à l'article 20 de la loi 1! H2-1 du janvier 1952 relative au 
déve:oppement des crédits affectés aux dépenses d'équipement 
des services civils pour l'exes À 
tionuel, de 18 à 10 p. 100; les dispositions relatives : 
vement entreront en vigueur pour compter du 135 avril 1952 

M. Cristofol demande la disjonction de cet article, 

La parole est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristofol. Le fonds 
des vicissitudes multiples. A 
devaient lui être affectés. Deux amputations successives ont eu 
lieu et, à l'heure actuelle, on nous en propose une troisième. 

Nous estimons que les promesses doivent être tenues. On a 
créé le fonds d'investissement routier pour faire accepter l'aug- 
mellation du prix de l'essence et du prétexte 
que cette augmentation permettrait de remettre en état les 
réseaux national, départemental et x nal. Or, pet t à 


» 1052 esl ramené titre ex ep- 


routier a subi 


milliards environ 


d'invest scement 


l'orig ne nt] 


gas oil, sou 


petit ce 


fonüs d'investissement routier est englouti dans le budget 
général. Nous entendons le préserver et c'est la raison pour 
:aquellée nous avons demandé la disjonction de l'articie &. 

M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la di: tion 

demandée par M. Cristolfol. " 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis \ 

M. le président. Persunne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes ) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du se.utins: 
Nombre des VOOR riss.e sos. . M4 
7 D" NON PET I Pr ses 

da 4:  PEPPITTIORE 20H; 
asie cts 218 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

MM. Mabrut et Montalat ont du Pose un imendement te dant 
à substituer, dans le &, aux mots: « est ramené, à titre 
exceptionnel, de 18 à 19 p. 100; les dispositions rela',ves 
à ce prélèvément entreront en v gueur pour compter du 
15 avril 1952 »7Tes mots: « est maintenn à 18 p. 100 ». 

La paro!e est à M. Mabrut 

M. Adrien Mabrut. L'’amendement mésenté par mon ami Mon- 
talat et moi-même à pour objet le maintien du taux de prélè. 
vement de 18 p. 100, précédenuneut fixé pour alimenter le {unes 
d'investissement routier. 


l’art: 
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Da \p 1 motifs du Gouuverneme it, il est donné comme 
ra à ja m de !S8 à 10 p. 100, que les ressources 
portes par le prélevement sont tres supérieures au Imomiant 
LEA uffectés à l'équipement des routes nationales, et plus 
LL redils de payement pour 1952 
à 1 cé vrai, vous regrellune que les progranmmnes n'aient 
p ‘ Hurieis 
} ral pas du plan concer ant les voies départemen- 
î l jui est presenirimenut soumis à un examen 
À t t Ooithtne Les programmes qui 
| IX 14 part iu Gouvernement el à l'Assem- 
] \ le lémotion qui s'est emparée de lopaion 
| L nt l'amélioration du réseau routier 
1 ! ALL 1 } t { la prt ent 
| ours se sont considérées comme oubliées, à 
just tire eymb l leurs loléances do.vent vous être 
Con jui rernide it apporté avaut qu il soit trop 
Lt 
( | progtamme des grands itinéraires détaisse 
tol t le Mo-eif central et les départements limi- 
tro] l'en va de mêime, d'autre part, du programme routier 
Ù rbains et industriels, ainsi que des niné- 
| tourist \ figurent seu ement la route des Alpes, la 
] | t les routes de la côte d AZ É de la côte 
ba<q | dte d'EmerauJ 
Vous comprendrez dès lors que nous soyons l'objet de pro- 
testations véhémentes des municipalités de Clermont-Ferrand et 
des us-prélectures, des chambres de commerce, de toutes 
les à | touristiqu le toutes les grandes stations ther 
ma lu ntre de la France et des syndicats d'initiative, 
lo rtou quil loux grandes routes nationales, la route 
n° 9 et la ronte n° S9, auraient dû être comprises dans le 
pla I s itinéraires Paris-les Pyrénétes-l'Espagne par 
l'Auverg et Genève-Lyon-Bordeaux par Clermunt-Ferrand. 
Avant même que le plan soit approuvé par le conseil d'Etat, 
il faut opérer cette adjonction. 
| tin vable qu'aucun itinéraire touristique traver- 
{ M f Central h'ait été retenu, sans parler d’autres 
Leg 5 ere { oub ve 
j | que M. le ministre des transports est allé au- 
deva | bjections et que, pour empêcher certains dépar- 
tements de «se croire délaissés pour reprendre l'expression 
mème d'un rapport de l'admiwmistration — il a élé prevu une 


deuxieme catégorie de travaux, ne tigurant pas dans le plan 
vu conseil d'Etat, mais « comprenant des opérations 
diverses destinées à remédier à des défectnosités locales ». 
Il a iffecté, au titre de ce chapitre, 10 p. 100 des crédits 
prévus pour l'amélioration de notre réseau routier national. 
C'est ainsi que, pour le département du Puy-de-Dôme, 
le francs sont prévus pour des aménagements des 
n° 9, n° 49%6, n° 678 et n° 683. Mais cet eflort 
notoirement insuffisant 
demande, monsieur le ministre, de’ nous promettre 
de soumettre au conseil d'Etat un programme comportant l'ad- 
Jorm lon dez deux grandes routes uationales n° 9 et 89, sans 
préjudice des travaux prévus au titre des opérations diverses 
figurant au programme des travaux de première urgence. ‘ 
Les raisons que vous donnez pour réduire le taux de prélè- 
vement démontrent qu'effectivement on aurait pu compreruire 


SOUMIS 


cle 


1 t 
119 LI LR 


roule nationales 


est 
Je 


ous 


dans travaux fixés par le fonds routier les grands ïtiné- 
raires transversaux intéressant le Massif Central 
demande, monsieur le président dun conseil, mon- 


Je vous 

ruinistre des travaux pubiies et des transports, de 
reconsidérer la question et de compléter en consé- 
qui, demain, sera soumis au conseil 


M. 


bien vouloir 

ju e programme 

1 Etat 

; M. le président, La parole est à 
M. 
eur Mabrul d 


Lt 


le secrétaire d'Etat au 


)n- 


de 


Le 

le secrétaire d'Etat au budget. Je vous demande, m 
lien vouloir retirer votre amendement. 
100 à 18 p. 100 le taux 





Vous proposez de porter de 10 P 
prélèvement prévu à l'article 8, c'est-à-dire au taux initial. Si 

us acceptions, il en résulierait une perte de 19 milliards de 
fra po le bu iyel, « “upromettant son équilibre. 

\ 4 Q nous sommes disposés, grâce à une transaction 
A M. | in, à avancer la date que nous avions fixée au 
I in pour l'entrée en vigueur du prélèvement, et à retenir 
€ lu 1° m 

Sous réserve de l'acceptation de cette transaction par 
M. Pineau, le Gouvernement s'engage ainsi à vous donner 
satisfaction mmpte tenu du fait que, par suite des délais de 
mise en roule, les programmes ne sont pas encore complète- 
uen 1bhorés 

M. le président. La parole est à M. Pineau. 

M. Christian Pineau. |! y a, dans l'observation de M. Msbrut, 
ceci d'exact qu'il existe un itinéraire international assez 1mpor- 
lant auquel, j: dois le reconnaitre, nous n'avons pas pensé 


L 4 


De 
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jusqu'à présent ni les une ni les autres, 910 ronrs 
rulions du comité du fonds routier. C'est l'itinérair( 
que l'on appelait tradiionnelement le Mdau-bori 

Je crois qu'il serait possible de revoir le texte « 
de la demande de M. Mabrut. Pour ma part, et puisque 
blée a ben voula me uésigner pour la représente: 
du fonds routier, j'v serais tout à fait disposé. 

Si le Gouvernement voulait s'y engager, M. Mabru! 
satisfaction et pourrait ainsi retirer son amendement 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'] 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Nous avons jus 
chance monsieur Pineau, que vous soyez membre du 
Vous pourriez peut-être, mon cher collègue, exam 
question avee le ministre des travaux puluiis pou 
satisfaction à la demande — que j'estime k gilime — de M. M. 
brut concernant cette transversale. 

M. Christian Pineau. Je suis certainement d'acx 
examiner de nouveau la proposition de M. Mabrut 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vous en remer ] 
cuis qu'ainsi M. Mabrut aurait satisfaction. 

M. Adrien Mabrut. Sur celle promesse d'un exame! 
délai de la question que je viens de soulever, je reti 
amendement. 

M. le président. L'amendement de M. Mabrut est re! 

M. Jean Cristoftol. Je reprends l'amendement de M. Mabrut 
en m'en excusant auprès de lui! 

M. le président. Je mets donc aux voix l’amenden 

Mabrut, repris par M. Cristofol. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, se M» 
contre l'amendement.) | 

M. le président. MM. Louis S'bué, Delachenal, Barrier et 
Mabrut ont déposé «un. amendement tendamt à compile! 
üicle 8 par le nouvel alinéa suivant : 

« Les ressources du fonds spécial d’investissement 
ne pourront être aflectées qu'à des travaux d'arme 
ou de modernisation du réseau routier national, départ 
et vicinal, à l'exclusion de tous travaux à caracte: 
national. » 

La parole est à M. Sibué. 

M. Louis Sibué. Mesdames, messieurs, cet amendem 
dait à ouvrir une discussion sur l'emploi des ressou 
fonds spécial d'investissement routier à des fins qui n 
semblent pas conformes à la volonté du législateur. 

Cette question demanderait des développements iruj 
Or, j'ai déposé sur ce sujet une demande d'interp: 
Espérant que le Gouvernement me permettra, dans 
bref’ délai, de la dévelopner et de reprendre ainsi je f 
notre amendement, je retire celui-ci afin de n'user qu J 
rément du temps qui nous reste imparti. 

Mais je déclare d maintenant > je fais toutes nr es 
sur l'emploi des ressources du fonds d'investissement 
en faveur de travaux qui ne concerneraient pas le réseau ft 
tier national. 

M. Jean Cristotol. Je reprends l'amendement parce qu 
très important. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le président du conseil. Le Gouvernement repousse L'an 
dement. 

Des engagements ont été pris au poiut de vue julern 
Or. l'amendement vise le tunnel du Mont-Blanc. 

Si nous, rejétons le projet de tunnel du Mont-Blanc, un 
passant sous le Grand-Saiut-Bernard laissera la Fran 
tement en dehors des communications entre les pays du ri 
de l'Europe et l'Italie. 

Toutes organisations touristiques, toutes les chambr 
commerce, sauf celles de deux ou trois départements, sont 
venues en faveur du tunnel sous le Mont-Blanc. 

L'amendement, on le voit, a un objet très particulier 
pourquoi je demande à l'Assemblée de le repousser. 

M. le président. La parole est à M. Delachenal. 

M. Joseph Delachenal. Nous ne sommes pas hostiles en prif 


M. 


ès 


et ct 


cipe au percement d'un tunnel international, mais il s azit © 
savoir si ce tunnel sera celui du Mont-Blanc ou celui du Frejus, 
qui doublerait l'actuel tunnel ferroviaire. . 


Je demande que la question soit réservée et soumise 
l'Assemblée avant qu'une décision définitive soil prist 
Gouvernement. (Mouvements divers.) 

M. le président. La parole est à M. Pineau. 

M. Christian Pineau. Je demande à l'Assemblée L fini 
traiter un problème de cette nature au cours d'un ii 14 
cier, : P 

Quelle que soit la solution technique adoptée, il fauura 
projet de loi spécial, qui sera donc soumis au Parlement 
logique veut que nous discutions celle question lur-que & FE 
jet nous sera présenté. 
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Dans ces conditions, je demande à l'Assemblée de repousser 


cet amendement. 


h. . Je mets aux voix l'amendement de MM. Sibué, 
Delachenal, Barrier et Mabrut, repris par M. Cristofol. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas cdoplé.) 

M. le t. M. Pineau à présenté un amendement ten- 
dant à compléter l'article 8 par les dispositions suivantes : 

« Les recettes et dépenses du fonds spécial d'investissement 
routier seront imputées à trois comples spéciaux du Trésor des- 
tinés à financer les opérations d'affectation spéciale dans les 
conditions fixées à l'article 40 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 
1948. : ne. 

« Le premier _de ces comptes concerne la voirie nationale. le 


deuxième la voire départementale et le troisième la voirie 
vicinale. » 

La parole est à M. Pineau. fat 

m. Christian Pineau. L'amendement que j'ai déposé a pour 


but de mettre fin à une discussion qui s'est élevée au sein du 
comité du fonds routier entre les représentants du ministere 
dec finances et ceux du ministère des travaux publics, du fait 
que, si la loi qui instituait le fonds routier à bien précisé qu'il 
c'agissait d'un fonds spécial d'investissement, elle n’a pas indi- 
que les méthodes de complabilisation des fonds qui lui seraient 
affectés. 

Par le présent texte, je règle quest on ouformément, 
je crois, à l'opinion de: la grande majorité des meimbres du 
comité spécial créé par le Parlement; je demande donc au 
Gouvernement de bien vouloir l'accepier. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande à M. Pineau de 
uen vouloir retirer son amendement, car la création de comp- 


cette 


tes spéciaux compliquerait le problème, En effet, des auto- 
nsations de programme, par exemple, ne pourraient être pro- 
postes dans des cahiers de comptes spéciaux 

Je m'engage, respectant les régles budgétaires, à vous don- 


ner, au fond, satisfaction. 

Dans un débat précédent, vous vous le rappelez, nous avons 
déjà supprimé les budgets annexes de la défense nationaie 
pour revenir à la notion du budget général. 

Je craindrais que votre proposition, si elle était adoptée, ne 
facilite pas les opérations, sulout en ce qui concerne les auto- 
rsatons de programme. 

M, le président. La parole est à M. Pineau. 

M. Christian Pineau. Le représentant du iministère des finances 
au sein du fonds d'investissement routier a très nettement 
indiqué qu’à son avis il ne devait pas y avoir de romptabili- 
sation spéciale des sommes affectées à ce fonds et que, par 
conséquent, il s'agissait de crédits budgétaires seniblables aux 
autres. 

ur, c'est très exactement ce que l’Assemblée n'a pas voulu 
el c'est précisément pour protester contre cetle interprétauon 
que j'ai déposé cet amendement. 

Si, officie.lement, vous me donnez une autre interprétation et 
m'indiquez que sera instituée une forme de comptabilisation 
péciale, je consentirai à retirer mon amendement. 

M. le secrétaire d’Etät au budget. Je m'engage à proposer des 
thapitres Spéciaux pour établir la discrimination enire Jes trois 
affectations que vous désirez. 

Letle promesse vous donne-t-elle satisfaction ? 

M. Christian Pineau. 1! ne s'agit pas de chapitres budgétaires 
Spéc'aux, mais d'un compte spécial dont le comité aura Ja 
responsabilité vis-à-vis du Parlement. C'est là le point impor- 
Lnt, monsieur le ministre. 

Comment pourrions-nous être responsables — et nous Île 
FOMIMESs — Lrant le Parlement qui nous a désignés pour le 

presenter au sen du comité, st vous inser:vez simplement 

ins des chapitres budgétaires, au début de l'année, les sommes 

je vous aurez arrêtées ? 

_\utre rôle est de veiller à ce que le produit de Ja taxe sur 

carburants soit réellement affecté au fonds d’'investisse- 

nent routier, I faut done une comptabilisation spéciale, sinon 
is le pourrons pas retnpl.r notre mission. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. !l sera fait comme vous le 

inandez, non pas sous la forme de comptes spéciaux, mais à 

iveur de chapitres budgétaires. 

M. Christian Pineau. Ces chapitres budgétaires re sauraient 
me à satisfaction. 

\e pourriez-vous trouver une solution intermédiaire, telle 
üon d'un fonds auquel vous donneriez le titre de votre 


Lux ? 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Vous pouvez me farre 
Nance, vous aurez la satisfaction que vous désirez, sans 
11€ soient créés de comptes spéciaux. 
_F. Christian Pineau. Je retire donc l'amendement, me réser- 
|, au cas où ül n’y aurait pas accord, de reprendre la ques- 
1 à la faveur de la loi des voies et moyens. 
M. le secrétaire d'Etat au budget, D'accord. 





e 
- 
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M. le président. L'accord est donc r« S entre techniciens, 
Sourires.\) 

L'amendement est retiré. 

M. Médecin a déposé un amendement tendant à ipicter 
l'article 8 par les alinéas suivants: 

« La conmmission institu par ticle 5 dé 1 140 
du 30 décembre 1951 pour la gest de la trancl ! nale 
du fond da investissement routier cot prend un repwre niant 
du ministre de la r« wetruction et de l'urbanmismi 1 titre 
de l'aménagement du territoire 

« L'arrêté interministériel prévu à l'art 6 de l1 \isrA 
est pris apres avis du ministre de I { ue 
l'urbanisme » 

la parole est à M Médecin 

M. Jean Médecin. et amendement tout 1 à 
luérite de ne point soulever de passions m de diff { 

I s'agit simpement d'apporter quelqu DéDagen 1 
texte le la du ) ch mibre 1 ] \ | 
d'un fonds spécial d'investissement 1 r. et: ter. 

L'article 5 de cette loi prevoit que ce f & & t 

istre des travaux ] e, 
assisté d'une commission qui pat { on sa presti { Corte 
prend Î S pal mentaures dl | \ pruite el ‘eur, 
deux fonctionnaires du ministère des travaux publ \ repré- 
sentant du ministre du budget, un représentant du m e de 
l'intérieur, deux représentants des usagers 

I résulte des travaux préparatoires de cette loi que le Parle- 
meat à entendu consacrer les crédits en cause à « travaux 
de caractère exceptionnel, avant pou | l'« per, en parti 
culier, les issues des grandes il la travers és villiges 

Nous savons quelles difficuités de circulation présentent 
ces vues 

O7, il m'a été donné de ronstater., en ma ialité de membre 
du comité national d'urh té omnbi es problem relatifs 
à la voire étaient liés à l'ensemble de ceux que post lit lie 


gement général des cités urbaines 

Comme le ministère de la reconstruction et de l'urbani-me 
a reçu délégation pour établir les projets d'aménagement dont 
doivent être dotés les communes et les groupements d'urba- 
nisme et que cette administration procède actuellement à l'étude 
des conditions dans lesqnelles pourrait être établi un p'an 
naticnal d'aménagement du territoire, il est anormal qu'un 
représentant de ce département ministériel ne soit pas appe.é 
à siéger à la commission chargée de gérer les crédits affectés 
au fonds d'investissenwnt routier, 

Pour les mêmes raisons, il est nécessaire que le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme soit appelé à contre- 
signer l'arrêté qui, aux times de l'article la loi susvisée, 
aoit fixer les modalités de répartition de la tranche départe- 
mentale du fonds d'investissement routier entre les différents 
departements métropolitains. 

Je demande à l'Assemblée nationalé de comp'éter dans ce 
sens les dispositions de la loi du 30 décembre 1951 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement 

M. le secrétaire d'Etat aù budget. Le Gouvernement acc 
l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Médecin, 

(L'amendement, mus aur voir, est adopté.) 

M. le président. Je constate que nent à 
à l’unanimite, 

Je n'ai plus d'amendement su rl 8, 
est à M. le secrétaire d'Etat au budget, sur l'article. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur le président, J'ai 
fait allusion, il y à un instant, au remplacement de la date du 
15 avril par celle du 1° mai. 

En effet, l'entrée en vigueur de la réduction du prélèvement 
antérieurement à Ja date du {T juin date proposée par le 
Gouvernement priverait le budget d'une recette de cinq mil- 
liards de francs. Or, il faudra ben trouver ces fonds. 

D'autre part, ce matin, l'Assemblée a disjoint, à l'article 3, 
un alinéa portant ouverture d'un crédit provisionnmel de cinq 
milliards de francs pour les dépenses afférentes à lu mobiliss 
lion industrielle. 

La modification que je propose représente, pour le budget, 
une ressource de cinq milliards de francs, qui permetirait da 
rétablir l'équilibre 

Je dermande donc À la 
de la demande de di-joncuon di 
accepteraient cette modification di 
de Cr hits, 

M. le président. La parole est à M. 

M. Christian Pineau, Mon: ministre, nou 1VONS fait, 
ce matin, cinq milliards d'économies. Par conséquent. nous 
avons le droit de consaerer einq milliards à des dépenses qui 
ne sont pas en réalté des dépenses nouvelles, pu'sque Je 1n8 
permets de le rappeler — il ne s’agit, dans le financement du 
fonds routier, que d’une parte de la laxe sur l'esseure dont le 


ü de 


» 


et amende 


l’article & 


La P role 


commission et À M. Pineau, auleur 
l'alinéa de l'article 3, s'ils 
li iilectation 


{ date et 


Pinean, 


eur lé 
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relèvement n'a été voté qu'en considération de son affectation. Permettez-moi rapidement quelques cilations : 

J'accepte votre proposition à titre transactionnel, monsieur « La production garantie d'électricilé se maintiendra da \ 
le ministre, Mais je me permets de faire remarquer tout de ù 
méme que, depuis que la loi a été votée par le Parlement, cha- 
que fois qu'une nouvelle loi de finances est en discussion — et 
le malheur des temps veut que ce soit la troisième — on rogne 
un peu plus les crédits du fonds routier. 

Je voudrais avoir maintenant l'engagement formel dn Gou- 
vernement que la question ne sefa plus remise en cause, 

En effet, : fonctionnaire hargés d'adiministrer le fonds 
routier nous disent: Nous ne savons pas trop quand nous 
evons commencer, parce que la prochaine loi de finances va 
peut-être encore réduire les crédits qui nous sont aflectés. 

Or, nous sommes maintenant à une date où, comme vous Île 


ivez certainement, il est temps de prévoir les travaux que l'on 
cflectuera au cours de l'été. 

Lontre l'engagement formel que ce que nous acceptons et 
valable seu'ement pour 1952, que le fonds retrouvera en 1953 
es dotations normales et qu'on ne remettra en cause 1 son 
existence ni ses movens d'existence, je suis d'accord sur !a 
transaction 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire l'Etat au 
budget 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je remerce M. Pineau. 

Notre Nlègue peut être tout à fuit tranquille, La :0i de 
finances va être votée — du mo.ns j'en exprime le souhait — 
pur l'Assemblée, Dans ces combbons, nous n'äaturons pas à pro- 
céder à un nouvel abattement sur les crédits du fonds routier 
pour 1952 , 

Pour 1953, nos successeurs, à défaut de nous-mêmes, pren- 

nt les € ragernrennts 

M. le président. Quel est l'avis de 11 commission des finances ? 

M. le président de la commission. La commission des tinances 
est rl 

M. le président. Compte tenu de cette modification et de 
l'umm lement de M. Médi que "Assemblée a adopté, l'arti- 
{ N ut d uni rédigi 

Art. 8. — Le taux du prélèvement sur le produit de droits 

téreurs sur les carburants routiers prévu à l'article 20 de 
la loi n° 52-1 du 3 janvier 1952 reiative au développement des 
crédits affectés anx dépenses d'équipement des services civis 
pour l'exer 1952 est ramené. à titre exreptionnel, de 1# à 
10 5. 100: les dispositions relatives à ce prélèvement entræont 
en vigueur pour compter du 1° mai 1952, » 


La commission instituée par l'article 3 de la loi n° 31-1480 
du 30 décembre 1951 pour la gestion de la tranche nationale 
lu fonds d'investissement routier comprend un représentant 


du ministre de la re-onstruct:on et de l'urbanisme, au titre 
de tn pement du territoire 
L'arrêté n'erministériel prévu À l'artic'e G de Ja loi sue- 
visée t pris après avis du ministre de la reconstruction et 
de irbanisme 
Je mets aux voix l'article 8 ainsi rédigé. 


L'article 3, ainsi rédigé, mis aux votr, esl adopté.) 
[Article 9.] 


M. le président. « Art 9, — Des décrets pris en conseil des 
ipport du ministre des tinances et des sffaires 
économiques réduiront ou bloqueront partiellement les autori- 
sations de dépenses de travaux neufs accordées aux étabiisse- 
ments nationaux par l'article 3 et l'état C de la loi n° 52-f4 
du 3 janvier 1952 relative au développement des dépenses d’in- 
vestissements économique: et sociaux pour l'exercice 1932 en 
conséquence tant des abattements de crédits et des mesures de 
blocage prévus aux articles 6 et 7 ci-dessus, que de la dimi- 
nution des possibilités d'autofinancement de certains de ces éta- 
blissements. » 

M. Goudoux demande la disjonction de cet article. 

La parole est à M. Goudoux. 

M. Jean Goudoux. L'article 9 dont nous demandons la dis- 
jonction permettrait au Gouvernement de bloquer ou de réduire 
par décre!s les autorisations de dépenses de travaux neufs déjà 
votées pour les dépenses d'investissements de l'exercice 1952. 

M. le président du conseil a déciaré que son objectif est le 
renversement de la situation économique et financière. 

\ la vérité, il alteint le dernier stade de la politique qui 
fut inaugurée en 1947 par M. Ramadier, réduisant les crédits 
| 
| 


m:misu sur ?e 1! 


ur les investissements, en particulier pour l'équipement 
LV iraulique. d 

En définitive, vous voulez supprimer les quelques milliards 
prévus pour les travaux de premier établissement et ralentir 
ceux qui sont en cours, 

Non seulement, vous avez rendu inévitable le maintien 
l'importations ruineuses de charbon, mais la situation ne 
eut qu'empirer car le déséquilibre entre les besoins et les 
»ssibilités de production, qui s'accroît de semaine en semaine, 
e peut que-s'aggraver à partir de l'année prochaine, 


| 
} 





période 1951-1954 au-dessous de la cousommation p 
calculée au rythme d'une augmentation de 7 p. 100 pa 
Des coupures ne sont pas exclues en cas d'hydrauli 
défavorable, » 

C'est là le texte d'une annexe au projet de lui n° 20:53 , 
par le commissariat au plan. 


« Un déséquilibre considérable apparaît au deià de 19:: 
trouvons-bous dans le rapport de Ja commission des fin $ 
sur le budget des investissements. 

« Au cours de l'année 195%, sucun chantier nouveau n'a «'4 


ouvert. » Celle phrase est extraite du rapport d'activité d'} 
tricilé de France pour l'exercice 1930. 

Tout cela, nous l'avons souligné dans la discussion de 
loi du 5 janvier 1952, 


Si vous voulez supprimer les crédits qui sont inscrits, 


sieur le président du conseil, cela signifie que vous voulez le3 
utiliser pour d'autres fins que l'équipement énergétique. 
Volre renversement de la situation économique, c'est la ne 
totale de notre pays sous la coupe des exportateurs amé: 
de moyens énergéliques et la non-utilisation de nos ressources 
häatiunales 
Rien que sous cet aspect, votre politique prend tout so: ; 


antinational, 

J'attire l'attention de l’Assemblée nationale sur le fait 
a été dépensé 85 milliards de fran°s en subventions pour Les 
charbons étrangers depuis 1948 et que 26 miiliards sont p 
pour le mème objet dans le buiget de 1952, 

Le Gouvernement veut réduire encore les crédits votés 
qu'il faudrait engager immédiatement de nouveaux trava 
Votre proposition est un exempie typique de l’abang 
intérêts cg du pays et de leur avenir, Vos \ 
explications sur le renversement de la situation écouon 

h v changeront rien. 

Voilà pourquoi je reprends la demande de disjonction 
due pus mon at Lamps à la commission des finances 
demande à l'Assemblée de la voter. 

M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'in] , 


ei du commerce 

M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du 
merce. Monsieur Goudoux, je sépète une fois de plus 
j'ai dit à la commission de la production industrielle : 
aura aucune réduction d'inveslissements en matière «€ 
bonnage et de sidérurgie. 

M, Jean Goudoux. Et dans le domaine de l'électricité ? 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjo 1 
de l'articie 9, demandée par M. Goudoux. 

Je suis saisi d'une demande de sœæutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des vote 

M. le président. Voici le résultat du dépou Jement 1 
serulin : 


COUR CS ERP PE PE . 607 
Majorité absolue ,........ Medal ssres 04 
Pour l'adoption ........ 206 
NE I se cdi 4 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Je mets aux voix l'article 9. 

(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Me: chers collègues, ce matin, l'AS: 
a décidé — ja commission étant d'accord — de disjoindre du 
réseit projet, pour ètre reportés au prochain projet fina 
ies articles souveaux de la commission des firances ainsi que 
les amendements tendant à insérer des articles addition: 

Mais ua certain nombre de nos collègues tra 1sforment 
tenant leurs articles additionnels en additions à certains artiries 
du projet. 

L'Assemblée voudra sans doute décider qu'il n'est pas | 
sibie d'autoriser de pareilles transformations qui aura I 
résultat de tourner sa décision. 

Ces nouveaux amendements devront être disjoints. 

M. Jean-Paul Palewski. Pas du tout! 

M, le président, Monsieur Palewski, l'Assemblée à ] 
décision. Je suis obligé de l'app:iquer. 

Les articles additionne:s devaient être disjoints 
projet. Or, ils sont déposés de nouveau sous forme 
dements. 

Je considère que c'est tourner la décision de l'As 
‘Applaudissements à droite et sur certains bancs à 4 
lrotestations à l'ertrême droile et à l'extrême qauch , 

M. Jean-Paul Palewski. Alors, nous n'aurions plus 1° 4194 
d'amendement ? 
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cnmrenhes 
M. Jean Gristotol. Je demande la parole pour un rappel au dans le deuxième alin pres les 1 du travail et de la 
+ »tit. securite & ale… i l : de La lilure... ne 
re président. La parole est à M. Cristofol. La parole est à M. Chart | 
M. Jean Gristotol. Nous nous jnclinons devant la décison M. René Charpentier, 401: s. Mesdames, mes- 
se par l'Assemblée ce malin, à telle enseigne que nous sieurs, les cuisses mutuelles d'a : agricoles sont 
avons reliré un certain nombre d'articles additionnels que nous intéressées par s t To votre 
avions déposés. ; s . QUMITTERTTIE le lag illu vous dema t-« jopter son 
cependant, certains amendements, déposés sous forme d’arti- amendement. 
ces additionnels, peuvent être examinés dans le cadre du M. le président. () est l'avis du Gouve muinl à 
projet gouvernemental... . M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Le Gouver- 
M. Jean-Paul Palewski. Parfaitement ! de nement : ple l'amendement. 
M. Jean Gristofol. … et à l'occasion de la discussion des M. le président de la commission. | nent 
74 arhcles qui le eomposent. , | ru M. le président. Je rc! IX voix l'amendem umun de 
L'attitude de la présidence ne devrait pas étre d une rijsidili M Charnent nf M. Paquet epté } in et 
absolue et l'on pourrait peut-être s'en referer à l'avis de la par le Gouverne { 
commission des finances. k- L'amendement, mis au , est ad! pli 
M. le président. C'est ce que j'allas vous proposer. Vous M. Jean Médecin. Je demande la parole 
vovez que, pour une fois, je suis d'accord avec vous. M. le président. Là parue 6<t à M. M , Su rtic] 
” j'ajoute qu'en effet la rigidité abhsol ie, pour reprendre votre M. Jean Médecin. Je désire une explication au <ujet de l'artie 
expression, ne convient pas dans la conduite *s débats, cle 11. qui dispose que les assurés sociaux sont hospitalisés 


Dans les cas douteux, donc, ainsi que le suggère M. Cristofol, 
la commission des finances pourrait être appelée à arl lrer. Si 
elle estimait que les amendements sont recevables dans le 
cadre de la discussion, l’Assemblée pourrait les examiner ; 
le cas où elle déclarerait qu'il s’agit bien d'artices addilon- 
nels, son avis prévaudrait et, conformément à la décision grise 
ce matin, ces amendements seraieut disjuints., (Assentiment.) 


dans 


[Article 10.] 


M. le président. Nous arrivons à l'article 10, 
J'en donne lecture: 
TITRE I 


MESURES DE RÉORGANISATION ET D'ALLÉGEMENT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


« Art. 10, — Le Gouvernement déposera, dans nn délai de 
Uuis mois, un projet de réforme relatif à l'ensemble des ques- 
tions intéressant ke budget social de la nation. » 

MM. Jean-Paul Palewski, Mignot, Diethelm, Frugier et Ber- 
nard ont déposé un amendement qui tend à ajouter à l'arti- 
cle 10 l'alinéa suivant: 

« Le Gouvernement procédera par décret à la revision des 
modalités de répartition des dépenses d'assistance entre Etat, 
les départements et les communes, Sans que le pourcentage 
global de participation incombant actue lement aux collecti- 
vités locales puisse être augmenté. » 

La parole est à M. Jean-r'anl Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski. L'amendement que j'ai en l'honneur 
de déposer au nom de mes collègues a déjà été voté gar 
l'Assemblée toute entière et, je dois le dire, avec l'accord du 
Gouvernement. 

M. Pierre Garet, ministre du trarail et de la sécurité sociale. 
Le Gouvernement est encore d'accord. (Sourires.) 

M. Jean-Paul Palewski. Je l'en remercie. 

D'ailleurs, €’est par hasard qu'il a été présenté sous I 
forme d'un article additionnel. En réalité, c'est un amendement 
qui avait été déposé. 

Dans ces conditions, je demande à l'Assemblée de bien vou- 
loir confirmer sa décision antérieure et, avec l'arcord du Gou- 
wernement, de voter mon amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Palew- 
ski, Mignot, Diethelm, Frugier, Bernard, accepté par le Gouver- 
vement.… 

M. le président de la commission. Et par la commission. 

M. le président. . et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 10, eomplété par 
l'amendement qui vient d’être adopté. 

(L'article 10, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


(Article 11.] 


M. le président. « Art. 11, — Les assurés sociaux sont hospi- 
hlisés dans deSf*établissements hospitaliers au tarif prévu pour 
les malades de la catégorie à laquelle üls appartierment. 

« Les dépenses afférentes à l'enseignement et les dépenses de 
recherches médicales n'entrènt pas dans le calcul du prix de 
Journée et seront inserites dans les budgets des ministères inté- 
ressés, Un décret pris sur le rapport des ministres des finances 
tl des aflaires économiques, de la santé publique, du travail 
\ de la sécurité sociale et de l'éducation nationale fixera les 
Conditions d'application du présent article, » 

Je suis saisi de deux amendements qui peuvent être soumis à 
Une discussion commune. J 
S. posés, Pun par M. Charpentier, an nom de la commission 
hs igriculture saisie pour avis, l’autre par M. Paquet et les 
uembres du groupe paysan et d'union sociale, ils tendent, 





dans les élablissemet pour Îles 


Malades de la catégorie à laquelle His appart ent 

Je Voudrais savoir qu Lie sel jui sera chargé de fixer 
li larif prévu 

Si, en effet, on fuit »bligalion Ux hôpitaux d'a él les 
h spita ises ai turif prevu , ON ne } ( pra qui devra 
supporter la différence de prix entre le tarif homologue par le 
ministère de la sante P tique et prix ue rex ent effectif dans 
le: hôp L} IX 

ne faudrait pas que, une fuis de plus, l'Etat reporte sur 
les olléctivités locales des charges qui lui incombent, Si le 
lar!l est fixé en à Ju avex É { lt ivités locales respot- 
Sables de la gestion des LOptaux S auront ulie garantie, 
Mais si le tarif est fix irbiirairetmment par 1e iministere d la 
Sale puIrIQUe à UE Prix qu | repli | pr: 1 prix de 
revient effeelif, le: echvités locales seront tenu Ile de 
supporter la différence entre le tarif homologué par le minis- 
tere et le prix revient réel. 

l s'agit là d'une charge nouvell pour Îles budgets commu- 


naux, déjà très lour lement greves el. 
contre cel articie. 
ñ. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociaie. Monsieur 


si tel est le sus Voterui 


Médecin. je ne crois pas que votrt inquiétude soit Ju-ultice 
Les mois* « tarif prévu veulent dire: tarif prévu confor- 
mément aux lois actuellement en vigueur. 
Par conséquent, il n'y a absolument rien de nouveau. Rien 


ne se cache derrière ce texte, 

M. te président. La par le est à M. Médecin 

M. Jean Médecin. Cela revient au méme, Ce sont des tarifs 
arbitraires qui ne correspondent en rien au prix de journée 
des hôpitaux. 

La sécurité sociale rembourse, à raison de 250 à 300 francs, 
des prix de journée qui sont de 1.MX) à 2.000 francs dans leg 
hôpitaux. î es collectivités locales auront à supporter une charge 
d> 1.%0N) à 1.600 francs par [rospitalisé et par jour. 

C'est précisément ce que j entends démasquer 
l'Assemblée veuille bien ne pas adopter cet article, 

M. Félix Kir, C'est tres juste. 

M. le président, La parole est à M. Simonnet. 

M. René Simonnet. Dans son alinéa 2, cet article a trait, 
notamment, an munistère de l'éducation nationale et il est 
évident qu'il va augmenter les charges du budget de ce minis- 
tère. 

Je voudrais être bien certain que, dans le membre de phrase : 
« les dépenses afférentes à l'enseignement et les dépenses de 
recherches médicales », les mots: « l’enseignement » et 
« recherches » concernent les professeurs et les étudiants en 
médecine. 

Dans ce cas, le texte serait a ‘eplable ; sinon, Je crois qu'il 
ne le serait pus. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, Mes chers 
collègues, je voudrais faire une mise au point. 

Les dépenses occasionnées par le fonctionnement et la gestion 
des hôpitaux sont en progression continue. Elles constituent 
une lourde charge pour les organismes de sécurité sociale qui 
supportent une large part de ces dépenses sous la forme d'un 
remboursement de tout ou partie des prix de journées d'hospi- 
tälisation. 

La charge financière qu'entraine l'hospitalisation pour les 
caisses de sécurité sociale amène à penser qu'une solution doit 
être recherchée, dont l'application aurait pour conséquence 
d'éviter de faire supporter par les organismes de sécurité sociale 
des dépenses qui ne devraient pas normalement leur incomber. 

C'est ainsi — et je me permets d'attirer tout spécialement 
votre attention là-dessus que les dépenses relatives à l’ensei- 


pour que 














Je 
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g I hôpitaux de villes de facultés, d'écoles de 
plein ext e où d'écoles préparatoires sont actuellement com- 
| è prix journées. Or, les dépenses d'un enseigne- 

MEL profit \ nation tout entière ne peuvent pas être 

pa nalades, par conséquent par la sécurité 
1e qui pa tout ou partie des frais d'hospitalisation des 
tnt issu ) tUX 

Ce ra \ seule raison, pour laquelle l'article 11 que 
nous sommes en Î le discuter prévoit que désormais les 
| fer gnement n'entreront plus dans le 
( les prix de journée, Voilà exactement le sens de cet 
i J ui ñ uis de le définir aussi nettement que 
pussil 
J'ajoute que cet article ne fait que reprendre un texte adopté 
par | \ nie itionale le 26 février 1932, | 

M. Jean Médecin. En <omaine, le prix de journée qui «era rem- 
bourse correspondra au prix réellement pratiqué dans les éta- 
blissements hospitaliers ? 

M. + ministre du travail et de la sécurité sociale, L'article 16 
d uwrdonnance du 19 octobre 1945 est ainsi libellé : 

Les assurés sociaux sont hospitalisés dans les établisse- 
m s hospitaliers publics au tarif prévu pour les malades 
pavan le Ja catégorie à laquelle ils appartiennent, » 

Le nt Les termes méme empioyes ans 1e premier ilinéa de 

rt * fl actu ent en discussion. 

M. Jean Médecin. Alors, pourquoi reprenez-vous celte dispo- 

tion de l'ordonnance du 19 octobre 1945 ? 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, Pour faire 
le racewd entre les deux alinéas de l'article, pour les raisons 
que je viens de Vous INuIquer. 

M, le president, La parole est À M. F1 det, 

M. Maurice Fredet, Le début du deuxième alinéa de l'arti- 

» 11 t ainsi rédig « Les dépenses afférentes à l'enseigne- 
nent ( ] ses de recherches médicales n'entrent pas 
lans le calcul du prix de jourm . 

\e t-il pas préférable, monsieur le ministre, de suppri- 

1 terme et les dépenses de recherches médi- 
i jui peuvent prêler à confusion ? 

il € ‘ hifi en eflet, dans le domaine des recherches, 
ls d y traitement et où commence À enseigne- 

Je qu bornant À dire: « Les dépenses afférentes 
à | ment n'entrent pas dans le calcul du prix de 

| 1 ! serait davantage la pensée lu législa- 

El 

M. le président, Je vais mettre aux voix l’article 11... 

l'lusieu ue à droite et au centre. Avec cet amendement ? 

M, le président. Je ne suis saisi d'aucun amendement nou- 

iu. J'ai m IX ix le texte commun des deux amendements 
| ' ni cle ! herermen léposés, Ce texte a été a lopté. 

Actuellement nous sommes simplement en présence d'une 
lemande d'explication de M. Médecin an Gouvernement, 

M. Jean Médecin. | nande :;a pa ° 

M, le président. La parole est à M. Médecin, 

M. Jean Médecin. M. le ministre nous indique qu'il s’agit, en 
somme, d'adopter d'une manière détinitive une disposition qui 
existe d 1 dans un autre texte, 

Dons ce cas, permettez-moi de vous demander, monsieur le 
minist quelle ( vounie vous attendez de cette n vuvelle dis- 
position 

Pu vo rétendez que c'est une simple transposition 
l'un texte dans un autre, il est absojument inutile que cette 
nesur elle soit adoptee par l’Assemblée. Si vous deman- 
lez un vote à l'Assemblée, c'est que vraisemblablement vous 
it 0 nie de cette nouvelle disposilion et, dans ce 
cas, vous passez tout simplement les charges de la sécurilé 
ociale ix budgets communaux, 

Je ne crois pas qu'on puisse sortir de ce raisonnement. 

M. le président, La parole est à M. le ministre du travail. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Mon cher 

llègue, je vous ai donné fort exactement l'explication qu'ap- 
| it le deuxième alinéa de l'articie que nous vous proposons, 
Ce deuxième alinéa se trouve avoir un support dans le premier 

nés qui n'est que la reprise de l'ordonnance du 19 octobre 
145 dont je viens de parier. 

La situation est donc très claire, d'autant plus que je vous 

exposé l'économie du deuxième alinéa de l'article 11 que 

vous demande d idopter. 

M. Jean Médecin. Fconomie que vous réalisez à l'encontre des 

ummunes, au profit de la sécurilé sociale. C'est tout ce que 

* puis retl r de vos explications. 

M. le président, La parule est à M. Kir, 

M. Félix Kir, Je m'associe entièrement aux observations que 
vient de présenter mon éminent collègue de Nice, M. Médecin. 

Nous sommes tout à fait d'accord pour reconnaître qu'à 
haque tant »vn transmet aux collectivités locales des 
ha jui leur incombent nullement, 





C'est pourquoi il me semble qu'une autre réda 
êlre trouvée, Il faut un texte clair et précis qui évit 
équivoque et ne pertmettra pas à l'Etat, à un moment 
de meltre à Ja charge des collectivités des 
teviennent de plein droit. 

M. le président. Je 1e permets de suggérer à la con 
une correction d'ordre grammatieal, consistant à substit 
mots « sont hospitalisés dans des établissements hospit: 
les mots « sant hospitalisés dans les établissements } 
liers ». 1 s'agit, en eflet, des établissements hospital 
général. C'est une simple question de forme. 

M. le rapporteur. J'acceple cette “modification. 

M. le président. Je vais inettre aux voix l'article 1! 
modifié. 

M. Jean Cayeux, président de la commission de la / 
de la population et de la santé publique. Je demande la 
au nom de la commission dé la famille, de la population 
la santé publique. 

M. le président. La parole est à M. Cayeux, président 
commission de la famille, de Ja population et de la santé ; 
que. 

M. Jean Cayeux, président de la commission de la far 
de la populution et de la santé publique. Puisqu'il est qu 
du prix de journée, étant donné la décision qui a été pr 
l'Assemblée ce matin de disjoindre tous les articles additi 
je voudrais 14 quad l'attention de M. le ministre de la 
gen et de la population, de M. Je ministre du travail 
M. le ministre des finances sur un amendement qui ax 
déjà retenu par la commission des finances lors des mr 
projets concernant la facon dont se trouvent obérés l: 
de jaurnée par l'impulation de la taxe sur le chiffre d 
de la taxe sur jes transactions et des taxes locales aux fr 
hôpitaux. C'est ainsi qu'en fonction de cet obligation 
tante — du moins on le croit et l'administration l'int 
ainsi — certaines institutions sont actuellement condan 
payer des sommes considérables atteignant quelquef 
sieurs dizaines de millions de franes, 

Pour recouvrer ces sommes, elles n'ont qu'un mo 
incorporer le montant dans les prix de journée. 

C'est pourquoi un accord était intervenu avee le Gou 
ment pour que ces insülutions se trouvent alligées de 
charge. 

Puisque, ce matin, il a été décidé de ne pas exami 
articles additionnels, il n’y à pas, évidemment, matière 


.. 
eues 


' 


un débat, Ce que je voudrais, c’est que, à tout le moins, M 


ministre de la éanté publique et de la population m 
donné l'assurance solennelle à plusieurs reprises qu 
poursuite ne sera engagée à l'encontre de ces établissei 
sanitaires et sociaux jusqu'à ce que, dans Ja loi des 
moyens, nous ayons pu régler le problème, afin d'éviter 
complications à ces institutions à caractère social et sat 
qui sont éminemment utiles au pays, le Gouvernement 
bien le confirmer aujourd'hui. 

Je voudrais, sur ce point, un engagement précis de la ! 
du Gouvernement. | 

M. le président. Je mets aux voix l'article 11. 

M. Jean Cayeux. Que pense M. le ministwe du travai 
demande ?.… 

J'enregistre le sileuce du Gouvernement ! 

M, le président, Je mets aux voix l'article 11, avec la 
cation de forme acceptée par la commission et celle q 
de l'adoption de l'amendement de MM. Charpentier et l 

(L'article 11, ainsi modifié, mis aux voir, n'est pas 

M. Eugène Chassaing. Nous prolestons contre les 
dans lesquelles le vote est intervenu. Nombre de nos 
n'ont pas compris l’objet exact du vote qui vient d 

M. le président. J'ai indiqué à deux reprises que j 
aux voix l'article 11. 

M. Eugène Chassaing. Nous demanderons une seco! 
de l'artiele 11. 

M. le président. Aux termes du règlement, c'est 
tout député. 

Après avoir fait statuer sur les amendements et pern 
les explications, j'ai normalement mis aux voix. l'art 

M. François Delcos. 11 y à eu confusion. 

M. le président, J'ai annoncé par deux fois que 
l'article 11 aux voix. 

Les secrétaires ont constaté le résultat du vote. 


1 


[Article 12.] 


M. le président. « Art. 12. — Dans le cas où les 
sécurité sociale décident d'accorder des participat 
cières aux dépenses de construction ou d'équipenr 
sements hospitaliers ou d'hygiène sociale, leur ] 
prend la forme de prèts à intérêts dont l’amortiss 
intérêts seuls seront incorporés dans le prix de jou! 
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M. Gabriel Paul a déposé un amendement tendant à com- 


« Sauf pour les. assurts 


pléter l’article 12 par les mots: 
NT Lamps. Nous demandons simplement que cet amen- 
dermuent soit mis aux Voix par scrulin, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gabr'el 
ds suis saisi d’une demande de 

le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

UM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du di pouil ement du serut.n: 


scrulin. 


doc sde 0 61» 
Majorité sat ds eat + 2 
Pour l'adoption..:....... 2045 
EP PT 409 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je mets aux voix l'article 12, 


L'article 12, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 13.] 


M. le président. « Art, 13, — En cas de durée excessive d'hos- 
pitalisation, la caisse est fondée à refuser le remboursement 
des dépenses d’hospitalisation correspondant au séjour non 
justifié. Dans ce cas, l'établissement hospitalier ne peut récla- 
mer à l'assuré la fraction de dépenses dont le remboursement 
est rejeté par la caisse, sauf s'il apporte la preuve que le séjour 
non justifié est imputable à l'assuré. 

La décision de la cais<e est prise après avis conjoint du 
médecin traitant et du médecin-conseil de la sécurité sociale. 

S'il existe une divergence d'opinion entre le médecin trai- 
tant et le médecin-conseil, le conflit sera soumis à une comimis- 
Siüti présidée par l'inspecteur divisionnaire de la santé et 
comprenant un médecin-conseil de la sécurité sociale et un 
membre du conseil régional de l'ordre 

« La décision relative au séjour non justifié est prise par la 
caisse sur avis conforme de la commission susvisée. 

Je suis saisi de deux amendements tendant à supprimer cet 
article, l’un de Mme Francois, l'autre de M. Charret. 

M, Edouard Charret. Je relire :e mien. 

M. le président. L'amendement de M. Chart 

La parole est à Mme François. 

Mme Germaine François. Nous avons demandé la suppression 
de l'article 13, parce qu'il est une sanction injustitiée au regard 
des malades qui ne restent dans les hôpilaux que parce que 
leur état de santé les y oblige; parce qu'il constitue une bri- 
made à l'égard du corps médical et témoigne d'un manque de 
confiance dans sa conscience professionnelle. 

Enin, l’article 13 servira à accentuer la propagande contre 

la sécurité sociale que l’on rendra encore une fois respon:able, 
en mème temps qu'il alimenlera la campagne contre ;es hôpi- 
lux au profit des cliniques privées. 
Dans le premier alinéa, il est question du « remboursement 
des dépenses d'hospitalisation correspondant au séjour non 
jusiilié ». Quel critère permettra de déterminer si le séjour est 
ou non justifié ? 

Un parle aussi Ju séjour « non justifié » « imputable à l'as- 
sure 

Lomment pouvez-vous concevoir qu'un assuré social puisse 
stjourner de sa propre volonté dans un hôpital public ? 

Avec cet article, des conflits ne manqueront pas de survenir. 
Vous laissez le soin de régler ces conflits à une commission 
présidée par l'inspecteur divisionnaire de la santé. 

Mais vous ne pouvez faire siéger cette commission en permi- 
| Dans certains départements. el'e aura à statuer sur un 

mbre élevé dé cas et il est à craindre que des retards consi- 
trabes ne s’ensuivent dans le règlement des dossiers, el an 
ütiriment des malades, 

Le quatrième alinéa de l'article 13 transfère, en fait, à ladite 
‘oumission la responsabilité de la décision relative au ren- 
boursement par la caisse de sécurité sociale. 

Il est anormal qu'une instance de cet ordre puisse, par sa 
Jurisprudence. se substituer à la caisse de sécurité sociale elle- 
Heme dans l'engagement de dépenses considérables. 

les ces considérations démontrent combien cet aticle 13 
el inacceptable. 
k pourquoi nous demandons à l’Assemblée d'en décider 
“4 Suppression par écrutin. (Applaudissements à l'extrême gau- 


4 est retiré. 


M. le rapporteur général. La commission repousse l'amen- 
ue! à 

M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Mes chers 
"Cues, 11 est absolument certain que la durée de séjour 
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M. le président. |: ] le t à W. Mig 
M, André Mignot. Mons eur n je partage entière- 
satio J: \ l sig { { { 1 h [a 
\ 1 des 1 irds ju G ! « } { X Le 
e dans he es it | 0 X 
les hùô X, ON e= L [ . 
La | édits pius lp \uit= 
{ la dit ivant de voter L'art e ! ! 8 
pre sion, L'alinéa 2 stij 11e : « La decision de la vaisse e:1 pri 2 
près avis conjoint du tuédecin trailaut et do m -conse.i 
1 Ia S | ce S EL 
Je voudrais savoir ce que vous entendez par m trai- 
tant S li s'ag th \ du médi l he l PT { }l tal 
M, le ministre du travail et de la sécurité sociale. L ct le 
médecin de l'hôpital ou le médecin du malade 
M. André Mignot. S il = agit de « 1 le fra l'1 
sation et de durée d'ho<pitaitsat on, 1 tue parait h \ que 
ce soit le méd \d | In l 


M, le ministre du travail et de la sécurité socia'e. = t da 


ut hopital public, li L Li t li nul) uu tnvu 
l'hopi i . 

NN est en Liu li vra € UiuueuUi i 1 
nique. 

Nous sommes lon 1 rd 

M, le président. La paroie e-1 à M. Fredet 

M. Maurice Fredet. Je |] ipporter queïques | is au 
eujet de la durée exc * de l'hospilali 

Cette durée excessive tient à deux fait 

Dans certains cas, elle est imputable à l'hospitalisé, au 
malade lui-même. Dans d'autres, au mére \. Je mt pl jui 

Vous savez que, dans les hôpitaux \ soigne souvent soil 
des ouvriers saisonniers, nt des gen ans domicile fix \ 
l'approche de l'hiver, ces derniers se précipitent vers l'hôpital, 
et cherchent à y demeurer, parce qu y l 
tions de nourr:lure, le ha iffag et 4 Î DA ni î 3 
l'habitude de trouver ailleurs, C'est ce qu'on a] le des 
« p ers d'hôpital El y én a er nom IVE Ze 
mot. lires «4 clamalions a t ertrém qu [T 

M. Jean Crouzier udressant à l'extrême qaucl Ce que 
dit le docteur Fredet est bien exart. 1 nnait son affatre, 
Vous, vous n'y connaiseez rie Protestations à 1 éme 
giuche 

M. Maurice Fredet, Une autre cause du prolongement exressif 
du séjour à l'hôpital est je fait du médecin, fait involontaire 


i: faut bien le dire. En effet, les ouvriers saisonniers ne penu- 


vent pas être renyovés chez eux ninédiatement pre enr 
eïnalidie; or, ce qui natique, dans l'équipement méd ho plie 
talier francais, ce éont des ma s de cConvait l M 

M. Marcel Guislain, Jr: ben! 

M. Maurice Fredet. … où l’on pour t« VOY le (ER ] 3 


qu n ont paus besoin de soins médi: ; 
Ainsi, par exemple, un blessé victime d'une fracture de Ja 
jambe, plâtré à l'hôpital, pourrait être envoyé en convalescence 
quatre, cinq ou six jours après. Or, en l'état actuel d 
équipement, nous sommes obligés de le conserver dans Îles 
services des hôpitaux pendant un ou deux mois jusqu'à « 
L'alors qu'il devrait 


e notre 


ENS 
lidaticn complète : il occupe un lit d'hôpital 
occuper un ht de mnvalescent \ipplaudis emenis da drole.) 


Mme Germaine François, Ce n'est pas la faute des malales 


et cepe dant vous allez les pènaiser. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Fran- 
COIs, 

Je suis saisi d'une demande de scrulir 


Le scrutin est ouvert 

Les votes sont re ueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
MM. les secrétaires font le dépe ‘illéement des votes } 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


N ‘1mbre des A PP OP 05 
RICE OM; issus ve cod 
Pour l'adoption........., 103 
UNE PR PR TT Tr + AUS 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
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M. Charpent'er a déposé, au nom de la commission de l'agri- 
curiu saisie pour avis, un amendement aiusi Conçu: é 
L. Au troisième alinéa, après les mots: « médecin-ennseil 

| “ où des assurances 


[] 5 lait . ajouter Le s 1mo!s : 
# aies igricol 3 

« 2, Au quatrième alinéa, après les mots: « médecin-conseil 
de la IrIu cale », aju iter les mots : « ou des assurances 
eu lies ani ues . 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du travail. Le Gouvernement accepte l'imende- 
mel 


M. le rapporteur général. La commission l'accepte également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Char- 
pentier, accepté par le Gouvernement et par la comumission, 

L'amendement, mis aue voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 13, modifié par 
J'imendement de M. Charpentier. 

(L'article 1 rinsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


SCAUTIN POUR LA NOMINATION D'UN MEMBRE TITULAIRE 
DU CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE 


Résultat du dépouillement du serutin. 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
cinquième tour de scrulin pour la nominatiorr d'un membre 
titula re du conseil supérieur de la magistrature : 

Nombre des volants, 304. 

Bulletins blancs ou nuls, 2. 

Suffrages expr'més, 301, 

Majorité des deux tiers requise par l'article 83 de la Consti- 
lulion, 201, 

ont obtenu : 


MM. Bedicam ........ ccsouissssesedid sossssosss 136 suffrages. 
DIR ….ccevcecs PET ELLE 108 — 
D PP PT soËcascenscsstoutséses. — 

Ci POSE PATATE 5 7 SE SL AS Apa- 15 _— 
Aucun des candidats n'ayant obtenu la majorité des deux 


tiers requise par l'article & de la Constitation, il y a lieu à 
un sixième tour de scrutin. (Erclamations sur divers bancs.) 

L'Assemblée voudra sans doute laisser le soin À la conférence 
des présidents de proposer une date pour ce sixième tour de 
scrutin. (Asse nliment.) 


es D 
LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1952 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de 


loi de finances pour l'exercice 1952, 
[Article 14.] 


M. le président. « Art 14. — Il est inséré au titre H du code 
de Ja pharmacie, chapitre IV, une section 3 intitulée: « Dis- 
vosilons communes », dont Ja teneur suit: e 

« SECTION 3. — Dispositions communes. 

« Art. 114 bis. — Les médicaments, définis aux articles 91, 
95 et %5 du code de la pharmacie, achetés, fournis, pris en 
charge et utilisés par les collectivités publiques et par les orga- 
nismes de sécurité sociale doivent comporter dans leur condi- 
lionnement une vignette portant la dénomination du produit. 

« Cette vignette devra répondre aux caractéristiques qui 
seront fixées par décret et qui devront permettre le contrôle 
de l'utilisation du produit pur | usager. 

« Le méme décret devra prévoir lés mesures transitoires 
concernant le contrôle de l'utilisation des médicaments livrés 
aux grossistes et aux détaillants avant la mise en application 
du présent article. 

« Art 114 ter. — Toute infraction aux dispositions de l'arti- 
cle 114 bis sera punie des peines prévues à l'article 8 du code 
de la pharmacie, » 

Mme Fstachy a déposé un amendement tendant à supprimer 
cet article 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du travail. Le Gouvernement repousse cet amen- 
dement. 

M. le rapporteur général. La commission le repousse égale- 
ment 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Esta- 
var le Gouvernement et par la commission, 

1, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


chy, repou 
1 apit te mit 





———— 

M. le président. M. Charpentier a déposé, au nom de |:, 
mission de l'agriculture saisie pour avis, un amender: 
tend, dans le premier alinéa du texte  modificatif propos pour 
l’article 114 bis du code de la pharmacie, après les mot 
organismes de sécurité sociale », à insérer les mots: 
mutualité sociale agricole ». 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du travail. Le Gouvernement accepte cet a; 
dement. . 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. char. 
pentier, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 14, modifié pay 
l'amendement de M. Charpentier. 

(L'article 14, ainsi modijié, mis aux voir, est adepl: 


{Article 15.] 
M. le président. « Art. 15. — Lorsque les caisses primaires de 


sécurité sociale et les caisses d'allocations familiales instituée; 
par l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant 0 
sation de la sécurité sociale ont une circonseriplion com k 
un arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale et des 
ministres des finances et des affaires économiques peut obliger 
ces caisses à organiser un service commpin qui se substili 
deux services qui sont chargés du recouvrement des coti 
d'assurances suciales, d'allocations familiales et d'accident 
travail 


« Ces services communs sont constitués et fonctionnent 
conformément aux prescriptions des articles 9 et 23 de | li 
nuance n° 45-2250 du 4 cctobre 1945 susvisée. 

« Un règlement d'administration publique déterminera es 


modalités d'organisation administrative et financière de ces : 
vices ainsi que leurs relations avec les caisses primaire: 
sécurité sociale et les caisses d’allocations familiales. » 

M. Pierre André a déposé un amendement qui tend à rédiger 
comme suit le premier alinéa de cet article : 

« Un arrêté du ministre du travail et de Ja sécurité sociale et 
des ministres des finances et des affaires économiques jeul 
obliger les caisses primaires de sécurité sociale et les caisses 
d'allocations familiales instituées par l'ordonnance n° 45-274, 
du 4 octobre 1945, portant organisation de la sécurité sociale, 
à organiser un service commun qui se substitue aux services 
qui sont chargés du recouvrement des cotisations d'assurances 
sociales, d'a'locations familiales et d'accidents du travail. » 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M, le ministre du travail, Le Gouvernement accepte l'amen- 
dement. C'est une question de rédaction. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pierre 
André. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 15, modifié par 
l'amendement de M. Pierre André. 

(L'article 15. ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Mignot a déposé un amendement, n° !1, 
tendant à insérer un nouvel article après l'article 15. Cet armen- 
dement se présente donc sous la forme d'un article additionnel. 

Etant donné la décision prise ce matin par l’Assemblée de 
reporter les articles additionnels à la discussion du projet de 
loi des voies et moyens, cet amendement ne me parait pas 
recevable. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M, le rapporteur général. Il s’agit bien d'un nouvel article. 
M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint. 
M. André Mignot. Je le reprendrai sous une autre forme. 
M, le président. il ne sera pas plus recevable, 

[Article 16.] 


M, le président. Nous arrivons à l'article 16 dont je duune 
lecture : : 

« Art. 16. — Il est ajouté À l’article 45 de l'ordonnance n° #- 
2250 du 4 octobre 1945 un alinéa ainsi conçu: | 

« Par dérogation aux dispositions qui les assujettissent au 
secret professionnel, les agents des administrations lisc4e 
sont habilités à signaler aux directeurs régionaux de la sétl 
rité sociale et aux contrôleurs divisionnaires des lois sociales 
en agriculture, les infractions qu'ils constatent en ce qui 
cerne l'application des lois et règlements relatifs au régi 
général ou au régime agricole de sécurité sociale. je 

« De leur côté, les agents des organismes ou ne 
régime général de sécurité sociale, ainsi que les agents de 
caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles, communiqu" 
ront aux administrations fiscales les infractions qu'ils re", 
en ce qui concerne l'application des lois et règlements Je 
aux impôts et laxes en vigueur ». 
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M. Besset a déposé un amendement tendant à substituer à 
cet article le texte de la proposition de loi n° 2223, ainsi rédigé : 

« Art. 7. — L'artiele 44 À du livre 1* du code du travail 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 44 A. — Les dispositions du présent article s'appliquent 
1 toutes les personnes salariées ou travaillant, à quelque titre 
ou en quelque lieu que ce soit, pour un ou plusieurs 
employeurs, et quels que soient le montant el la nature de 
leur rémunération due par l'employeur, la forme, la nature ou 
la validité de leur contrat. g 

« L'employeur dait remettre aux personnes visées par l'alinta 
remier, à l'occasion du payement à celles-ci de leur rémuné- 
ration, une pièce justificative indiquant : 

« Le nom et ‘’adresse de l'employeur ou la raison sociale de 
l'établissement et, en outre, en ce qui concerne les concierges 
d'immeubles à usage d'habitation, le nom et l'adresse du pro- 
priétaire de l'immeuble où iis sont employés ; 

« Le nom, le prénom et la qualification professionnelle de 
l'avant droil ; 

« La catégorie professionnelle, le coefficient hiérarchique 
sonnel et, le cas échéant, l'échelon auquel appartient le tra- 

vailleur, en vertu, soit de la réglementation des salaires, soit 
des stipulations des conventians collectives ; en ce qui concerne 
les ingénieurs et cadres, le coefficient hiérarchique personnel, 
la position type et, le cas échéant, la ciasse qui sont accordés 
à chaque intéressé en application, soit de la reglementation des 
salaires, soit des dispositions des conveutions collectives de 
travail, 

« La période et le nombre de journées et d'heures de travail 
sinbails correspond la rémunération versée ainsi que la date 
du payement de celle-ci; 

« Le taux horaire, hebdomadaire ou mensuel, servant de base 
au calcul de la rémunération versée à l'intéressé ou, s'il s'agit 
d'un travail aux pièces, le nombre de pières exécutées et le 
prix de l'unité; 

La nature et le montant des majorations ou primes diverses 
venant s'ajouter au salaire de base ; 
Le montant global des avantages en nature; 

« Le montant de la rémunération totale brute gagnée par 
l'ayant droit ; A 

« La nature et le montant des diverses déductions opérées 
sur cette rémunération brute ainsi que le montant de la rému- 
nération nette effectivement perçue par le salarié. » 

trt. 2. — L'article 44 B, du livre Fe du code du travail est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art, 44 B. — Les mentions portées sur le bulletin visé À 
l'article précédent seront obligatoirement reproduites sur un 
livre dit de paye. 

« Le livre de paye sera tenu par ordre de dates, sans blanes. 
lacunes, ratures, surcharges ni apostilles. Il sera coté, paraphé 
et visé par le juge de paix du lieu où l'employeur exerce sa 
profession, dans la forme ordinaire et sans frais: il sera 
conservé par l'employeur pendant cinq ans à dater de sa clô- 
ture 

« Les inspeeteurs du travail, les contrôleurs et inspecteurs de 
la sécurité sociale, les agents des caisses primaires de sécurité 
sociale et des caisses d'allocations familiales prévus aux arti- 
cles 43 et 44 de l'ordonnance n° 46-2250 du 4 octobre 1943 por- 
lant organisation de Ja sécurité sociale pourront, à tout moment, 
exiger des employeurs soumis à leur contrôle, la communication 
du livre de paye. 

« Les dispositions du présent artiele ne sont pas applicables 
Aux particuliers employant des gens de maison. » 

la parole est à M. Besset. 

M. Pierre Besset. Par l'article 16, le Gouvernement prétend 
permettre une atténuation de la fraude en matière de cotisa- 
lions de sécurité sociale. 

En réalité, les mesures prévues seraient inefficaces. Flles 
auraient, en outre. le fächeux inconvénient de transformer en 
agents de renseignement de l'administration fiscale les contrô- 
leurs el agents assermentés de la sécurité sociale et de payer 
par conséquent des agents des administrations financières avec 
largent des salariés, 

Notre amendement, par contre, institue un vrai moyen de 
lutter contre la fraude patronale en matière de sécurité sociale. 
Il tend à exiger des employeurs, d’une part, qu'ils remettent À 
leurs ouvriers une pièce justificative les renseignant exactement 
Sur les éléments constitutifs de leurs salaires et émoluments. 
d'autre part, il tend à astreindre les employeurs à tenir un livre 
> paye qu'ils devront conserver pendant une période de cinq 
unnees, 

Voilà les moyens réels d’atténuer la fraude. Nous demandons 
donc un scrutin sur notre amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
, M. le ministre du travail. Le Gouvernement repousse l'amen- 
lement 


per- 


M. le rapporteur général. La commission également, 








M. le président. Je met: 


set, repoussé pa 


1” 
1 


imendement de M 
{ | ie IvVégnhement et par 1 
Je suis saisi d'une demande de scrutin 
Le serutin est ouvert 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne 


AUX Voix Be se 


LOL Lt et INiIssSiON, 


ne demande plus À voter Taie 


Le scrutin est elos. 
MM. les Secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le resullat du dépouillement du scrutin 
Nombre des votants rod eas se 49 
Maj rite absolue 219 
Pour l'adoption LL 
COoNMre . . VU 

L'Assemblée nationale n'a pas adopte 

M. Chanpentier à dépost un amendement ainsi conçu: 

« | Dans le preinier aiinea du texte propos | r l'artt 
cle 45 de l'ordonnance du 4 octobre 1943, substituer aux mots: 
« Sont habilités à signaler aux directeurs regionaux de la sécu 
rilé suciale et aux contrôleurs divissonnaire les lois sociales 
en agriculture, les infractions qu'ils constatent... les mots: 

sont tenus de communiquer aux directeurs régionaux de la 
sécurité sociale et aux contrôleurs divisionnaires des lois sociales 
en agriculture, les renseignements qu'ils demandent... 

« Î1, — Dans le deuxivine alinéa du texte proposé pour l'arti- 
cle 45 de l'ordonnance du 4 éwetobre 19435, substituer aux mots: 


« CommMmutmqueront aux adimitastralions fiscales les infractions 
qu'ils relèvent... », les mots: « sont tenus de communiquer 
aux adtnitisiralions fiscales 1es rensergnoment 
dent... 


s queues uClhäall- 


W. Olivier de Sesmaisons. Mons eur le président, J'ui moi- 
meme déposé un amendement qui va au-delà de lanmenderment 
de M. Charpentier, puisqu'i tend à la suppression du deuxième 
alinéa du texte modilicauf, et non pas seulement à la moditi- 


cation de cet alinéa 

M. le président. J'ai en effet été saisi par MM. de S 
Le Cozannet et Pelleray d'un amendement tendant à 
le deuxième alinéa du texte modificatif propos: 
de l'ordonnance du 4 octobre 143 

La parole est à M. de Sesmaisons. 

M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, messieurs, je préfére- 
rais certes voir supprimer complètement l'article 16, car Je suis 
l'adversaire de l'inquisition fiscale, Mais j'ai craint de ne rien 
obtenir en proposant la suppression totuie de cet article et je 
préfère le moindre mal au pire. 

be quo: effet ? 

Le premier alinéa du texte modificatif dispose que les « agents 
des administrations fiscales sont habilités 4 signaler aux 
teurs régionaux de la sécurité sociale et aux contrôleurs divi- 
sionnaires des lois sociales en agriculture les infractions qu'iis 
constatent en ce qui concerne l'application des lois et regle- 
ments relalifs au régime général el au régime agricole de la 
sécurité sociale ». 

Le deuxième alinéa prévoit que « de leur côté, les agents des 
organismes ou caisses de régime général de sécurité sociale 
ainsi que les agents des Caisses mutuelles d'assurances sociaies 
agricoles communiqueront aux administrations fiscales les infrac- 
tions qu'ils relèvent en ce qui concerne l'application des lois 
et règlements relatifs aux impôts et taxes en vigueur », 

Le premier alinéa m'inspire moins de craintes que le second, 

Dans le premier cas, en effet, 1 s'agit d'homines spéciale- 
ment choisis, habitués à traiter ces questions, appartenant à 
ces vieilles administrations françaises dont nous connaissons la 
valeur et qui, par conséquent, agiront avec beaucoup de tact 
et souvent avec beaucoup de bienveillance. 

En revanche, les agents dont il est question au deuxième 
alinéa sont des agents des caisses représentant, en somme, des 
organismes privés. Ils ne sont pas habilités à assumer la tâche 
que vous entendez leur confier. Hs n'ont pas reçu la même for- 
mation que les précédents et sont choisis pour un but bien 
déterminé. Vous allez permettre à ces ageuts d'intervenir dans 
des comptabilités. Ils seront peut-être conduits à examiner des 
questions qui ne les concernent pas. J'estime qu'il y à là uu 
risque très sérieux de dresser contre la sécurité sociale des 
hommes qui normalement devraient être conduits à participer 
à sa gestion. 

Ce que ous désirons, c'est que celle-ci soit aussi efficace 
que possible. Nous n'obtiendions pas d'efficacité s'il n'y a pas 
collaboration entre le contrôle sujettes, 

C'est là que réside le risque considérable allant à l'encontre 
de l'intérêt général. Si nous pouvions attendre de ces mesures 
des résultats sensationnels, le risque pourrait être couru. Mais 
que va-t-il se produire ? Un petit nombre de contrôles porteront 
sur questions fiscales, puisque normalement les agents 


Si 


isons, 
upprimer 
pour L'arlicie 45 


s agil-1i et 


direc- 


et les as 


des 


des caisses ne sont pas habilités à examiner autre chose que 
la déclaration régulière des employés à la sécurité sociale. 

Le: cas &ù par hasard ils découvriront une infraction fiseala 
très peu nomleeux. En revanche, il y 


seront don 


a un risque 
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céricux de créer un climat défavorable à la sécurité sociale, 

ce que nons voulons évier. 

Puisqu'il v a peu d'efficarité et beauroun d'inconvénients, 

que le mal est supérieur au bien, je demande à l'Assembée 

» bien vouloir adopter mon amendement. (Applaudissements 

u d le 
M. le président. La parole est à M. Charpentier pour soutenir 

unenement. 


w. René Charpentier. Mesdames, messieurs, mon amendement 


€ lHiflérent de celui de M. de Sesmaisous, puisque je suis 
U} à da suppre m de l'article 16 et mème à celle du 
ueux)er \lin'a d texte modilicatif, 

{ ii termes de cet article doivent être modifiés, H faut 
tviter que les agents des caisses mutuelles communiquent aux 
uliministrations tiscales les infractions, conune jf est prévu au 


deuxième alinéa, mais Ü faut, par Contre, qu'ils soient habi- 
Ltés à dunner les renseignements demandés. 


N'élant pas des agents fiscaux, is ne sont pas compétents 


pour communiquer les infractions, 

Dums le même esprit, ye pense que les agents fiscaux qui 
dau reset 1mal La légrislat on sociale doivent se borner à répen- 
dre aux reuseisrerments demandés, Tel est le but de mon 


umendement 


M, le président. La parole est À M. le ministre du travail. 

M, le ministre du travail et de la sécurité sociale, Mes chers 
Cine ue Je re «ur pas d'ae ord avec M. de SeESInMSsOnNs. En 
revanche, j'accepte l'umendement de M. Charpentier, 

Je voudrais en quelques mots justifier cette position, 

U est indispensable d'établir une coordination entre Îes 
divers services publics qui participent au contrôle des dois 
fiscales et des dois sociales, Les agents des administrations 1is- 
cles doivent pouvoir aider dans leur mission les organismes 
de sécurité sociale et véc'proquement, 

L'urticke proposé dégage les agents des administrations fis- 

f el pour les constatations qu'ils pour- 


ent lu s{ rt pr [ess )0t) 
ratent faire en matière de cotisations et de æreststions de 


sécurité sociale, Les organismes de sécurité sociale seraient 
eux-mêmes dégigés du secret professionrrel à l'égard des adini- 
mistratio fi i 

Sur ce point encore et ce n'est point la dermière fois que 
je fais pp d à cette référence — je demande à l'Assemblée de 


se reporter an rapport de la Cons de: comptes où, à la page 252, 
su bas de la première colonne, on peut lire : 

« Le département du travail me peut que regretter avec În 
Cour des comptes l'absence de Maison entre les différents ser- 
vices chargés de percevoir les cotisations ou taxes assises sur 
les salaires. fl s'ensuit, en l'état actuel des textes, qu'aucun 
regronpement n'est pussihte entre les déclarations souscrites 
par les employeurs, d'une part auprès du fisc au titre de l'impôt 
sur les salaires et traîtements, d'autre part auprès des caisses 
de securité sociule et d'allocations familiales, » 

Par conséquent, le bien-Jondé de l’article que je propose à 
l'Assemblée d'adopter me parait absolument évident. 

Je réponds alors à M. de Sesmaisons : il faut adopter on rejeter 
cet article en bloc. M ne serait pas juste de faire une diserimi- 
nation, de sorte qu'il y æuraît d'une part ceux qui, sur le plan 
industriel, seraient astreints aux règles prévues par ce nouvel 
article 16 et, d'autre part, ceux qui n'y seraient pas soumis. 

Je demande à l'Assemblée de se rendre à l'évidence, Tout à 
l'heure, elle a repoussé un amendement qui tendait à la dis- 
jonction de l'article 46, N en découle — et c'est logique à tous 
égards — qui convient de maintenir dans son entier cet 
1 e 16 

M. Joseph Dennis. C'est la généralisation de T'espionmage. 

M, le président. La parole est à M. de Sesmaiseons. 

M. Olivier de Sesmaisons. Monsieur le ministre, je suis désole 
de ne pas étre d'accord avec vous. 

Vous venez de me donner un argument en parlant des ser- 
vices publres, Si, en effet, l'alinéa 1 concerne les services 
pulmies, l'alinéa 2 concerne les services privés. M est inadmis- 
sible de permettre à des agents de caisses privées d'intervenir 
chez les particuliers. 

J'ai rendu hommage À votre administration. Vous ne pouvez 
donc pas me reprocher d'avoir manqné à la justice, Mais il est 
contraire à l'intérèt général de perinettre à des ageuts privés 
formation de ceux de votre administration et 


‘ 


qui Doit pu la 
qui pourratent, par suite, se laisser aller à certaines impulsions, 
de fouiller dans des comptabitités. 


auforme à l'intérêt général que des agents de 
v -onstatent les fraudes reatives à la sécurité sociale 
et les redressent, car ce sont les travailleurs qui risquent d'être 
victimes de ces fraudes, mais, dans l'autre cas, vous allez 
atteindre la famille et c’est contre ce:a que je m'é.ève. (Applau- 
dissements à droite.) 

Je Gemande le scrutin sur mon amendement. 

M. te président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. te rapporteur général. 1! ne sert de rien de dramatiser, il 


ir ce que l'on veut, 


LVURE CA 
} 








Par l'artice 16, le Gouvernement nous demande les n: 1 
d'assurer des recherches, qui me seront pas forcément 1e33 
toires, alin de dépister les fraudes en matière de cotisuti, 
sécurite sociale et d'atlocations farmiiales. 

Nous ne pouvons pas, en orme logique, refuser de lu; 
rer ces movens qui sont destinés à fuire rentrer dan: 
ses de la sécurité sociale des cotisations qui me duiren! p.. 
ètre remplacées par une subvention du Trésor public où 7 
des receltes provenant de ta fiscadté. 

Dans la mesure où, sans vexation, par wne recherche corr: 
de la fraude, nous permeîtrans un meilleur équilibre d4 
ces, nous aurons à da fois défendu le Trésor public et er 
ché le Gonveruement de recourir éventuellement à des ex 
de fiscalité. 

M, le président. La parue est à M. Marce. David. 

M. Marcel David. Je suis entièrement d'accord avec M. 
ministre du travail au sujet de l'explication qu'il vient 
donmer sur l'artiwle 16. Je voudrais simpiemenut Jui dem: 
pourquoi il n'a pas compris dans cet articie toutes es mat 
vutres que les mutuelles = À mi d'assmranmces socia 
aurait pourtant ainsi un moven de lutte non négligeabie contre 
ln fraude et dont le rendement serait assez sérieux. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. C ©: 
autre question. H s'agit d'erganisures privés. 

M. Marcel! David. Vous pouvez, par là loi, les délier du : t 
professionnel 

M. le président. La parole est à M. Vendroux. 

M. Jacques Vendroux. Les agents du fise ont un droit 
regard sur l'ensemble de la comptabilité des entreprises qu 
sent chargé: d'examminer. En verliu du texte qui nou: es! su- 
mis, les agents de la sécurité sociaie auront-ils le méme droit ? 
C'est-à-dire pourront-ils examiner seuement da parle d 
cammptabilité qui concerne la sécuritésociale eu pourra 
examiner toute la comptabilité de ‘entreprise ? 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociaie. Il: ne pou 
rent examiner que Ja partie de la comptabilité qui conrerne a 
sécurité sociale. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. de 
Sesmaisoans. 

M. le rapporteur général. Que la commission repousse. 

mn, le Je suis saisi d'une demande de seralin 

Le serutin est euvert. 

Les votes sont reoneillis 

M. le président. Persorme ne demande plus à voter *.… 

Le scrutin est eus. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles ) 

M. te président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à 
lieu de (aire le pointage des votes. 

fl va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. 

L'article #6 est ‘réservé ainsi que les amendements S'4 rap} 
lant, 


17 


[Article 17.1 


M. te président. L'article 17 a été disjoint par la comn Ù 
des finances. 

M. te miaistre du travail. Le Gouvernement demande la pri 
en considération de l'article 17 inclus dans son projet. 

M. le président. Le Gouvernement demande la prise en con 
dération de l'article 17 de- son projet. 

Cet article est aimsi concu : 

« Art. 17. — 4. Le statut du personnel de direction et ues 
agents complables des organismes de sécurité sociale an<tituts 
par l'ordonnance du 4 octobre 4945 est fixé par décret 
le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale et au 
ministre des finan-es et des affaires économiques. 

« 11. Le statet du personnel antre que le personnel de din 
tion et les agents comptables des wrganisimes de sécurité social 
institués par l'ordonnance du 4 octobre 19435 est 1ixé par TK 
convention collective de travail établie dans les conditions 
définies par les dispositions législatives et réglement: 


vigueur et soumise à l'agrément du ministre du travul 
la sécurité sociale et da mimistre des finamces et des affaires 
éconmmiques. 

« Si dans le délai d'un mois à dater de sa communication aux 
ministres, ceux-ci n'ont pas fait connaitre leur dk = Le 


convention collective est considérée rome agréce. 
d'agrément par un ministre doit être motivé. 

« Jusqu'à l'agrément d'une convention collective étal ia 
les conditions de l’article 36, le statut du personnel : 1e 18 
rersonnel de direction et les agents comptables rest 
le convention collective en vigneur au {* janvier 1% 


Au cas où après une mise en demeure du raimistre «à v 
une convention collective n'aurait pu être eonclue dun ui 1° 
de trois mois, le ministre du travail peut établir en 4 Fe 
le ministre des finances et des affaires économique. un 


provisoire du personnel autre que le persomnel de à" 
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agents comptables des organismes de sécurité soctale. Ce 


sl isoire cesse de plein droit de recevoir application des 
la mise en vigueur d'une convention collective conelue et agréte 


par application des dispositions qui précè lent. A 
« Hit. Les dispositions des alinéas ei-dessus sont applicables 
au personnel de tous les organismes de sécurité sociale sounms 
an contrôle de la Cour des comples par application de la loi 
du 31 décembre 1949 ous réserve des dispositions particu- 
lières propres à chaque régime. Toutefois, l'intervention du 
ministre dont rekve chaque catégorie d'organismes est substi- 
tuée, le cas échéant, à celle du ministre du travail et de la 
sccurité sociale. » 
La parole est à M. Viatte, rapporteur pour avis de la commis- 
sion I" travail et de la sécurité sociale. 
M Chartes Viatte, rapporteur pour avis. La commission du 
travail s’est trouvée en présence de la disjonction de Farticie 17 
opérée par ka commission des finances; elle a accepté cette 
disjenction. 

s'il s'agit maintenant de nous prononcer sur la prise en con- 
sidération de cet article, nons pouvons donner un avis favo- 
able à cette prise en considération, étant entendu toutefois que 
notre droit d’amendement reste entier et que si certains des 
amendement qui seraient ainsi propasés ne recevaient pas salis- 
faction, nous pourrions voter contre l’ensemble de l'articie. 

M. le président. La question se souffre pas de discussion, 

La commission à disjoint l'article 17. En vertu de l'artiele 7: 
du règlement, déjà appliqnmé hier, le Gouvernement demande Ja 
wise en considération de eet arti-le. Je vais consulter l'Assem- 
ée sur ce point et, si Farticle est pris en considération, 
c'est sur ee texte que la discussion pourra s'engager. 

La parole est à M. Patinaud, 

M. Marius Patinaud. Je tiens À souligner que la 
du travail s'est prononcée pour la disjonction. 

M. Pierre André. Mais c'est l'Assemblée qui décide. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur ka prise en consi- 
dération de l'article 17 du projet du Gouvernetment. 

M, René Lamps. Nous demandons le serutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de srutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement ‘des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m’informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 

L'article #7 est réservé. 


commission 


[Article 18.1 


M. le président. Je donne lecture de l'article 48: 

« Art. 18. — Le conjoint participant à l'entreprise où à Facti- 
vilé d'un travailleur non salarié ne peut être assujetti, en ce 
qui le concerne, au régime général des assurances sociales, ni 
bénétieier des prestations familiales où de la législation des 
accidents du travail en qualité de salarié où assimilé, que s’il 
remplit les eonditiohs suivantes : 

« a) Participer eflectivement à l’entreprise ou à l'activité à 
litre professionnel et constant ; 

« b} Bénéficier d’une rémunération aw moins égale au salaire 
Minimum national interprofessionnel garanti applicable à un 
travaitleur occupé pendant la darée hebtomadaire légale du tra- 
Val applicable dans la profession exercée par le conjoint et 
correspondant, le eas échéant, au salaire normal correspondant 
à leur qualité professionnelle. 

« Les conjoints visés au premier alinéa qui ont été immatri- 
culés au régime général avant la mise en vigueur du présent 
srüicle peuvent demander le bénéfice de l'assurance volontaire 
Instituée par Farticle £ de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 oeto- 
bre 1945, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix Fartiele #4 

(L'article 18, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 19.] 


M. le président. « Art. 19. — La caisse centrale de æcours 
Muluel agricole assume, à partir du 1" jwillet 192, le service 
el là charge des pensions de vieillesse et d'invalidité dues au 
Utre de l'assuranee sociale agricole, aimsi que le service et la 
Charge des arrérages dus au titre de laMoeation aux vieux tra- 
en salariés, em application du titre H de l'article 13 de 
! ordonnance n° 45-1470 du 2 février 1945, aux assurés sociaux 
‘8reales obligatoires ou, le cas érhéant. firultatifs. » 

M. Charpentier a présenté, au nom de la commission de 











l'agriculture saisie pour avis, un amendement qui tend à rédi- 


gtr Cofmiht ni cet article 

« Une loi spéciale tixera les ressources nécessaires pour per- 
mettre à la cuisse central le secours ImniueIsS art les dd as- 
summer ja charg t ‘ rt ‘nu tire «dl | a Ccauon aux 
vieux travailleurs salariés agricoles en application, du titre Il 
et de l'art le 13 de l'ordonnance n io-Litr du 2? fevrier 1 

Sont consideres nime vieux travaudleurs salariés agri- 
coles ceux dont l'activité salariée exercée ble plus longtemps 
entre la vingt-cin fuuie Tim et la soixante nelle in N hu ressort 
aux prolesslons soumises aux assurances sociales agricoles, 

« Apres promuigation de [a Hoi vis: uù premie alinéa, Ja 
Caisse CCE ue <SeCOUrS HNAHMUPIS Ar es asume® À les 
dates qui seront fixées par décrets en seul des mimistres, ka 
charge les bénéficiaires d l'allocation aux vieux travauleurs 
salariés ricoles visés audit alinéa, Ces rel bréciseront 
notamment les conditions dan: lesquelli s la caisse centrale de 
secours imutuels agricoles assume le service des prestations 


Li 
dont ka charge lui mmcwmbhe. 


«a Avant le d'poôt du projet de loi visé au premier ru à, il 


sera procédé, dans les conditions qui seront fixées par decret, 
à la ventilation des dossiers entre le régime géuéral de séeu- 
rilté sociale et le régime agricole ainsi qu'à la revision des 


dossiers abusifs ». 
La parole est à M. Charpentier. 
M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 


sieurs, votre commission de l'agriculture vous propese de 
remplacer les articles 19 et 20 par un article nouveau. Elle 
estime, en effet, qu'il faut résomdre clairement à la fois une 
question de principe et un problème de tinaneement, 

Pour ce qui est de la question de prineipe, Fartücle 19 confond 
à lort le cas des retraités et le cas des assistés. 

Sont reiralés ceux qui ont régulièrement cotisé aux assn- 
ranres sociales agricoles, Hs relevent du régime agricole, La 
caisse centrale agricole assure normalement le service et la 
charge de leurs pensions depuis lougtemps. 

Sont assistés, en revanche, 47.000 anciens salariés, d'une 
art, et 3S0.0O0U hénéticiaires de Falloeation aux vieux travail 
Len salariés, d'autre part, Les pensions des 47.4) anciens 
salariés sont servies pur la caisse agricole, celles des 380.000 
vieux travailleurs par le régime général. 

Dans les deux cas, la charge de leurs pensions est assurée 
par le régime général. 

Le régime général proteste à bon droit quand ik dit: Je 
supporte à tort la charge des pensions au protit d'un eertain 
neunbre de bénéficiaires qui ne relèvent pas de mon régime. 

Les bénéficiaires relèvent, d'après lui, en très grande partie, 
du régime agricole, De là à désirer transférer la totalité des 
bénéficiaires, il n'y à qu'un pas, vite frauchi. 

Nous croyons qu'une parlie seulement des 47.000 anciens 
calariés, si le eritre relerma n'est pas l'aftiliation à une eaisse 
agricole pendant la période, souvent fort courte, qui a précédé 
la liquidation de leur dossier, mais le métier principal exercé 
entre la vingt-cinquième et la soixante-cinquiéme année, une 
partie seulement relèveraient véritablement de l'agriculture 

Nous pensons qu'il est encore beaweoup plus contestahle 
de considérer comme agricoles les 383.00 bénéficiaires de 
l'alloeation qui n'ont jamais été affiliés à aucune caisse. 

Certes, des sondages ont été opérés, mais unilatéralement, 
par les seules caisses du régime général qui détiennent les 
dossiers. Si laisser à la charge exclusive du régime général les 
deux catégories d'allocataires constitue une imjustiee, les mettre 
à la charge exelusive de l'agriculture constituerait une autre 
injustice. (Très bien! très bien! au centre et à droite.) 

Le bon sens, la logique, commandent done de ventiler les 
dassiers apres les avoir fait examiner par des commissions 
mixles où siegeraient des représentants des cuisses du régime 
agricole et du régime général, En cas de désaccord, un arbi- 
trace pourrait être rer, 

C'est a'ors, et alors seulement, que nous pourrions, d'un 


fon positre, dire — à moins de pheer ces bénéficiaires 
dans une cinqu'eme caisse — la part qui revient au régime 


général et celle qui revient au régime agricole. 

Voilà pour la question de principe. 

En ce qui concerne Je financement, nous demandons qu'une 
loi règle ce problème, Les moyens de financement dépendront, 
en effet, de la charge qu'aurait à supporter l'agriculture. 

Si, dans une hypothèse très favorable pour l'agriew ture, 'e 
nombre des bénéticiaires &sa charge s'avérait très faible, nous 
devrions pouvoir en assurer le service et fa charge. Si, au 
contraire, dans une hypothèse défavorable pour Fagriculture, 
le nombre des bénéliciuires était élevé et représentait une 
charge de l'ordre de 20 milliards, un mode de financement 
extérieur à la profession devrait être recherché, parce que 
alors la caisse centrale agrico e devrait ou cesser de servir les 
ralraites faute de ressources, ou augmenter les cotisations dans 
de telles conditions que eelles-ci, récemment augmentées da 














1840 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 3 AVRIL 1952 
ra p. 100, devraient étre doublées pour atteindre 28 p. 100 M. Edouard Moisan. Monsieur le président, puis-je poser 
du salaire question à M. le ministre du travail au sujet de l'amende: 

Do <-}t rappeler que nos cotisations cont déjà, sans parler de Charpentier ? 
des transferts envisagés, passées de 100 millions avant la 
k e à 2» milliards ? 

D rsppeer encore que l'ensemble de nos charges 
sociales repo t directement sur la profession sont passées 
ce 1! 4 millions avant la guerre à environ 67 milliurds, qu'il 
nous reste encore à instituer d'une facon urgente un régime de 
reti pour nos vieux explo tants el une assurance des 
exploitant ntre la longue maladie, que même si l'agriculture 
Éluil aidée pour établir la relraile aux vieux expoilants, ce 
IE justifieruit ne sera!t-ce que par la diminution gour le 
Trésor des dépenses concernant les allocations temporaires, 
ce sera nouvel harge de 20 à 30 milliards pour la pro- 
! ) 

IL est certes toujours possible de laisser toutes les charges 
à la seule profession si ces charges, sont comprises dans le 


bien! très Inen! au centre et à droite. 
il n'en est pratiquement pas ainsi pour les 
prix de nombreux produits comme le blé, les oléagineux, la 


\ | nt les pr x de vente sont inférieurs aux prix 
! 
u LR EL 
| lusior nrni n de l'agriculture demande très 
f nent 1 Gouver nent et à l'Assemblée d'adopler son 
tune (APE t | previ il, grace à une ventilation des dossiers, 
en © du problème soulevé et la possibilité d'en 
} [AE EC | financement prar un texte de loi. ipplau- 
d vn 1 U centré et à dr ‘le 


M. le président. M. Fourvel a déposé à l'amendement de 
M. Charpentier un sous-amendement tendant à supprimer Îles 
ot i qu'à la revision des dossiers abusifs ». 

La par est à M. Fourvel, à qui je demande d’être bref, 


car le group ommuniste a épuisé son temps de parole. 
M. Eugène Fourvel. Si nous demandons la suppression des 
mot ainsi qu'à la revision des dossiers abusifs », qui 
figurent à la fin de la nouvelle rédaction proposée par M. Char- 
pentie est en raison des nombreuses radiations de bénéfl- 
cüires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 
Sous les prétextes les plus divers, les caisses ont signifié à 


de pauvr« 1e l'examen de leur dossier justifiait la sup 


pre m de l'allocation vieillesse et le remboursement des 
sommes indûment perçues. 


Je pourrais citer des cas précis. Je me bornerai à évoquer la 
triste situation d'un vieillard habitant dans l'une des plus 
pauvres montagnes de mon département, ouvrier agri ole toute 
sa vie. On vient de lui retirer la modeste allocation et il lui est 
demandé de restituer les sommes qu'il a perçues, indûment 


dit-on, et qui se montent à 192.855 franes. Ce vieux travailleur 
est âgé de quatre-vingt-deux ans et il est malade. 

Nous sommes opposés à cette formule de revision des dos- 
siers abusifs dans des conditions qui seront fixées par décret. 


Nous connaissons les conditions dans lesquelles est refusée ou 
retirée l'allocation vieillesse aux vieux travailleurs salariés 
grivoles, Vous n'avez pas besoin d'un texte nouveau. C'est 
pourquoi nous demandons la suppression des mots: « ainsi 


mn des dossiers abnsifs », et nous demandons que 
imendement soit mis aux voix par <crulin. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 

M. le ministre du travail, Le Gouvernement repousse le sous- 
imendement de M. Fourvel, qui est véritablement abusif. 

En ce qui concerne l'arxenement de M. Charpentier, le Gou- 
\ l'Assemblée 


qu'à la rex 


notre sous 


vernement s en rapporte : 
M, Louis Sietfridt. J'ai déposé une demande de disjonction de 
l'art le M) 
M. le président. Nous sommes à l'article 19, monsieur Sie- 
{rich 


M. Louis Siefridt. La revision des dossiers abusifs, dont on 
vient de parler, est une disposition de l'article 20. 

M. le présicent. L'amendement de M. Charpentier a été déposé 
ü irticie 19 

M. Fourvel a présenté un sous-amendement à cet amende- 


ruent 
Conformément au règlement, je mets d'abord aux voix le 
) unendement de M. Fourvel. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert 

(Les vol sunt recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?…. 

Le <crutunt t clos, 

MM. les stcretaires font le dépouillement des voles.) 

M. le président. \oici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nembre des volants......... soceve dites D 
Majorité \bsolue.. PP PTTILLITTIIT ILE TIIEEC 297 
Pour l'adoption........... 100 
CRT sc sooscientiéeise 412 


L'Assembiée nationale n'a pas adopté. 





M. le président. Vous avez la parole. 

M. Edouard Moisan. M. le ministre du travail veut-il pre 
quel serait le montant des charges supportées par le re; 
général de la sécurité sociale dans le cas où l'amendem: 
M. Charpentier serait adopté ? 

M. le ministre du travail. Vingt-sept milliards. 

M. Edouard Moisan. Je vous remercie de celle préc 
monsieur le ministre. 

M. Louis Siefridt. Je demande la parole sur l'article 20 

M. le président. Nous en sommes encore à l'article 19, n 
sieur Siefridt 

Vous avez déposé une demande de disjonction, mais qui 
l'article 29, 

M. Louis Siefridt. L'amendement de M. Charpentier t 
remplacer les articles 19 et 20. 

Je désire m'expliquer dès maintenant sur cet amenden 
car mon intervention empêchera peut-être son adoptio 

Je demande donc la parole contre l'amendement de M. €] 
penlier. 

M. le président. La parole est à M 
dement de M. Charpentier. 

M. Louis Sietridt. Mes chers collègues, je considère qu: 
présence de l'article 20 dans ce projet de loi qui nous pro 
notamment des économies est pour le moins singuliére. 

Nous nous sommes pluints de ce que certaines économmi 
soient en réalité que des reports de Dinortes et portent sur 
objets tres nnporlants, ki, au lieu de nous apporter des « 
raies, on nous propose une augmentation de dépenses adn 
tratives, IL s’agit, en eflet, de diseriminer entre 1.2004 
siers ceux qui devront rester à la charge du régime gi: 
ceux qui devront être transférés au régime agricole. 

Bendlez-vous compte, mesdames, messieurs, de ce que r 
seutera l'examen par ies caisses de sécurité sociale de 1.20 
UNsSSIers, 

Jusqu'à présent, et depuis vingt-deux ans, il existait ur 
tère permettant dé faire la discrimination entre les assur: 
la charge de la caisse vieillesse agricole et ceux 
régime général: c'était la dernière activité professionnelle. 

On nous demande maintenant d'adopter comme crite 
lemps le plus long passé sous chaque régime, entre ving! 
ans et sotxante-cinq ans. 

Ainsi, les 1.200.000 vieux travailleurs salariés qui n'ont j 
colisé et à qui on a accordé l'allocation pour leur activite 
riée pendant les cinq dernières années, devront produire 
caisses des certificats faisant connaître chez qui ils ont tra 
vendant quarante années. 

Je vous demande un peu comment ces vieux, qui ont au 
d'hui soixante-dix, soixante-quinze ou quatre-vingts an<, | 
ront produire ces certificats, retrouver leurs employeurs 
souvenir méme où 1is ont travaillé ! (Très bien! tres bi 
centre et à gauche.) 

A gauche. C'est de la folie! 

M. Louis Sietridt. Le travail administratif que vous allez in] 
ser aux caisses est inimaginable. 

ll est normal que les caisses agricoles prennent à leur chaïce 
les ouvriers agricoles. Je fais d'abord remarquer que ces 1! : 
lion 200.000 vieux travailleurs qui n’ont jamaïfs cotisé aux > 
rances sociales ne pourraient pas être à leur charge. Il 
d'une dette de l'Etat. 

Vous dites que vous voulez faire des économies, Vous «\ez 
un moyen bien simple de procéder. 

Actuellement, la caisse vieillesse agricole à un certain no 
de pensiannés; la caisse du régime général, de son côlt 
un certain nombre. Faites le rapport entre les deux reg 
appliquez-le pour ces 1.200.000 travailleurs et fixez le n 


Siefridi, contre l'a 


Souris 


du versement forfaitaire que le régime agricole pourrail faire 
au régime général. 
Ainsi, on ne perdrait pas plusieurs années, car cela è 


lusieurs années et mettra tous nos assurés hors d'eux-n 
ce allez les affloler, (Applaudissements au centre, à 
et sur divers bancs à droite.) 

Quant aux employeurs, ils ‘seront contraints à une | 
inutile. 

Je demande done la disjonction de l'article 20. Je ne d 

vas à M. le ministre de le supprimer, mais seulement de ] 
Fememet d'étudier plus attentivement la question. { 
à tout le moins surprenant qu'au moment même où l'on 
faire des économies, on nous propose des mesures qui 
sent considérablement les dépenses d'administration « 
ses, (Applaudissements au centre, à gauche et sur ave: 
à droile et à l'extrême droite.) 

M. le président. L'Assemblée n'est pas appelée à <t: S 
une demande de disjonction, mais sur un amendeme tt 
M. Charpentier comportant un texte nouveau. C'est cel «11 
dement que j: vais meltre aux voix. 
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M. Pierre Gabelle. L'amendeinent 
les dispositions de l’articie 20. C'e 
contre. 4 | 
#. le président. Je meis aux voix l'amendement de M. Char- 
entier. î k 
(L'amendement, mis fnux voir, ne 
M. le président. Je meis aux voix rticle 19. 


(L'arti le 19, mis aux voir, est ado) 


le M. Charpentier reprend 
t pourquoi nous voierons 


= 


[Article 20.] 
M. le président « Art. 20. — La caisse centrale de secours 


mu‘uel agricole prendra en charge, à des dates qui seront 


fixées par décret pris en conseil des ministre le bét éficiair 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés avant exes ce 
pendant plus de la moitié de l’ensemble de la période comprise 
entre eur 25e et leur 6» année, un 1 vité ilariée ressortis- 
sant aux professions soutnises aux assurances sociales agri- 
coles. 

« Lors de la ventilation des dossiers entre le régime général 
de sécurité sociale et le régime agricole, il sera procédé, dans 


Jes conditions qui seront fixées par décret, à ia revision des 
dossiers abusifs. 

« Les ressource 
caisse feront l'obje 
mois de la promulgation du présent texte ». 

Sur cet article, je suis saisi d'une demande de disjonction 
présentée par M. Siefridt. 

Ja parole est à M. Siefridt, 

h. Louis Siefridt. Je vie ES de prés! nt r mes ( 

Je demande la disjonetion de cet article pour permettre à 
M. le ministre du travail d'étudier d'une façon plus approfond'e 
la question, mais je considére qu'il pourrait lui-même deman- 
der la suppression de l’article. 

M. le ministre du travail. J'accepte la disjonction. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La 
également. . 

M. le président. La disjonction acceptée par la 
est de droit. 

En conséquence, l'article 20 est disjoint. 


3 nécessaires au fonctionnement de cette 
t d'un projet de ioi qui sera déposé dans le 


bservatinne, 


[Arti le 21.] 
M. le président. « Art. 21. — Un décret fixera les conditions 


dans lesquelles les membres de la famille des “exploitants et 


assimilés visés par l’ordonnancz n°. 45-2448 du 19 octobre 1945 
seront assujettis obligatoirement au régime agricole des a<su- 
rances sociales et bénéficieront de Ja couverture des risques 
vieillesse, invalidité, longue maladie et décès, à l'exclusion de 
tous autres risques et 42 ceux ressottissant à la législation sur 
les accidents du travail en agricuiture, » 

Je suis saist par M. Delachenal d'un amendement tendant à la 
suppression de cet artic:e. 

La parole est à M. Delachenal. 

M. Joseph Delachenal. Mes chers collègues, l’assujettissément 
pux caisses d'assurances sociales agricouies des membres de 
la familie des exploitants soulève des questions très impor- 
lantes, soit en ce qui concerne les ré percussions financières, soit 
au sujet du rôle respect.f de la sécurité sociale et de la mutua- 
lité agricole, 

l'estime que cette question devrait être étudiée par le Parle- 
ment lui-mème. Je propose la disjonction du texte afin que 
nous puissions en reprendre plus tard l'examen. 

M. le président, La parole est à M. Viatte, rapporteur pour 


M. Charles Viatte, rapporteur pour avis. La commission du 
travail s'associe à la demande de suppression formulée par 
M. Delachena) 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du travail. Le Gouvernement s'en rapporte 
à l'Assemblée, 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 
M. = président de la commission. La commission à 
disjonction. 

M. le président. la disjonction acceptée par Ja commission 
es le ir nt. 

En conséquence, l'article 21 est di<joint, 


epte la 


[Article 22.] 
, M. le président. « Art. 22, — I. Les deux premiers alinéas de 
article 31 de l'ordonnance n° 45-22% du 4 octobre 1945 sont 
modfié; eomme sui: 

Les cotisations des assurances éociales, des aMocations 
familiales et des accidents du travail sont assises sur l'en 
semble des salaires ou gains perçus par les bénéficiaires de 
Chicune de ces législations. 

L loutefois, les rémunérations dépassant 456.000 francs par 
A2 ue sont compiées que pour se montant, Un décret, pris sur 
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M. le président. La parole cet à M re du ! 

M. le ministre du travail et da la securité sociale. M \ers 
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« Les iUZT) nt! | » LA CS» LE . jou! la { U { 1 » 
{ »mplies - vent QU ilhipa faiten Us volution des 
salaires. IL en est résullé un an l'sen t \ t des 
cotisations, aggravé encœe par une appitation restrictive des 
üis pos lions legales ) 

Par conséquent, je crois que déjà la justification es! appor- 


li 
J'ajoute que les cadres eux-mêmes ne sont pas en désaccord 
eur l'augmentation proposée 


Dans ces conditions, jinsiste auprès d l'Assemblée pour 
qu'elle ne prononce gas la disjonction de l'artice que nous 
lui proposons. 

M. le président. La parole est à M. Viatte, rapporteur pour 
avr, 

M. Charles Viatte, rapporleur pour avis. La commission du 
{ravail demande à l’Assemblée de ne pas voter à disJonction, 

En effet, aux arguments que vieat d'invoquer M. le ministre 
du travail, et parmi lesquels il faut retenir en particu.ier l'avis 


: 
de la Cour des 
autres. 


convient 


comptes, nous pourrions en ajouter quelques 


d'abord de remarquer que le relèvement du 


p'afond a deux sortes de ist {u es l e prennere en ce 
qui concerne les ressources de 1 St té sociat peut U 
Inais une deuxième en ce qui concerne les prestations versées 
aux intéressés, En part uher, pour le calen! de uiern 
journalières en cas de maladie, le relèvement du plafond est 
prolitable iux cadres. 

D'autre part, il ne faut pas oublier qu'au moment où le 
regime npementaire des cadres a éle wtlue, le texte leg 
latif prévovait que le plafond serait égal à 6.00 fois ne 
horaire du manœuvre de la région parisienne qui donne- 
rait, si l’on appliquait la loi, beaucoup plus que 456.00) fran 

M 15 SI ous uernatl | His r] na uen 1e l'art Le 22: ce t 
avé e souci de voir cet article assorti d'un certain nombre 
d'amendements, 

Assurément, le texte législatif jioitial doit être modifie. La 
clause de 6.000 fois salaire horaire \ ni ruvre ne 
peut plus figurer dans un texte de loi, puisque les saaires 
ne sont pl is reg.ermentes par volt | 

En outre, nos ne pouvons pas concevoir que l'on rex » 
périodiquement devant l'Assemblée pour mander une md 
fication du plafond, ce qui crée, d'ailleurs, une | »* ag 
tation parmi les cadres qui, à tort ou à raison, suppo | que 

‘oriente vers la suppression de leur régime compitmen 
conséquent, nous voudrions qu'à l’article 22 l'Assemblée 
t certaines modifications, de manière à ture le 

à ia mode, mais il est bien placé en 1 1r1 et 
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] ut être ” epli paf tou une sorte d'échelle mobile du 
| fl 1 

Nous D ns € l'Assemblée de repousser la d sjonction 
ét d'adopter l'article 22 assorti des armendemenis que nous 
eouliendrons tout à 1 heure 


M. le président, La parole est à M. Boisdé 
M, Raymond Boisdé. Mes chers col.ègues, les arguments que 


q M. Viatle vient de donner au nom de la commission du 
trava e retournent, à mon sens mtre la prétention de 
reviser périodiquement et strictement le plafond des saiaires 
CUEREELE 1 la cotisation initiale de base, Cetle cotisation a été 
| ie pour frapper .es minima de ressources, à quelque chose 
r! 

En effet, les salaires ne sont plus soumis actne'lement au 
régin utorita qui les fixait degré par degré suivant les 
Catéguries ue Quant ation professionnelle 

Nous pensons que l'Etat doit se contenter de fixer un mini- 
mum de ressources et, bien entendu, de garantir que ce mini- 
PRET e res ( est attribué à tout travailleur, quels que 
éoient son ] ce, sa fonction et peut-être aussi, en fait, son 
rer n 

} | he. ! sa'aire lans leur s'‘ination act el'e. et pro- 
chaine } t 1< ce it êlr les salaires discriminés, 
ditfére s dans la plus grande mesure possib.e, et notam- 
ment in 1 lement, à la production, à la productivité. Pour 
ma part, je ne serais pas le dernier à proposer un amendement 
au texte di i ris M, S il élait relenu. 

M: serait beaucoup plus simpie et plus logique qu'il ne 
soit p retenu. Cur il ne s'agit nullement de maitre en cause 
les principes essentiels de la sécurité sociale, I ne s'agit pas 
de transformer en une sorte de caisse de secours le fonds com- 
mun issurance qui doit recevoir des contributions forfai- 
ta { en taux et en valeur absolue jusqu'à un certain 
plafond, qu sure les ressources nécessaires et suffisantes 
| i rder éga'ement un minimum de prestations, a:ors 
que ! e qui, au-dessus de ce minimum, doit profiler aux 
cotisants et prestataires doit dépendre aussi de leur participa- 
tom x mitaire 

d mn ex} | i pu lairement en lisant que lee caisses 
des cadre et tout le régime complémentaire, requierent une 
adh n bénévole et ure contribution elle-même différenciée 
suivant ,e isses choisies, Elles ne tombent pas rigoureuse- 
ment «0 ( our «! intervention de la loi qui loit, sur ce 
point, heureusement Jimiler « lomaine. Ce n'est pas là une 
vue de l'espa est en raison même de celte adhésion 
vo ir que de isses des cadres sont prospéres et floris- 
‘ ! \ ( pas ! yu'elles sont florissantes qu'il 
{ | in tel ip pal tte élévalion du régime 
lc T 

Je n permets done 4 ter pour qu'il y ait une diseri- 
ina! et mème aucune liaison rigide et mathématique, trop 
et em l | entre le min!:mum de ressources, lei que 
] minimum garanti des suiaires le comporte, le plafond à 
par luquel les conditions des assurés tront aux caisses de 
$ t le mnimum des prestations assurées aux 
co | | l Iue | on imtingue tout ce qui est le complé- 
ment provenant d'un geste volontaire ou d'un effort personnel 
(le le st Ib faut favoriser Îa pl motion ouvrière et mon 
| \ Nous porterions, je cro:s, une atteinte dangereuse à 
la promotion ouvrière si nous mettions en cause pérind'quement 
le plafond de lisations de sécurité eociale. \pplaudisse- 
ILE ! ‘ rôme droite el à droite, 

M. le president. La parole est à M. Caveux. 

M, Jean Cayeux. Monsieur Île président, nous sommes en 
train de stat ur la disjonetion, mais il m'a été signalé que 
le text lu rapport n'était plus celui qui élait soumis aux 
détilu lions di \ssermbice 

Ain q nous sachions très exactement quel est le texte 
dont vis Aallor peut-être prononcer la disjonction, j'aimerai 


que vous €@n Frapp liez les termes. 
D'autre part, je voudrais faire écho aux observations de 


u Fer le M nsde et de \ Viatt 

En effet. il est certair que otre législation ne saurait, en ce 
qui concert les cadre porter atteinte à une structure qui doit 
être mnmsidérée comme inattaquable et intangible socialement. 
Pat nitre, en ce qui concerne les prestations familiales, 


peut-être le recouvrement pourrait-il être assuré jusqu'à une 
somme supérieure à celle pour laquelle jusqu'à présent il est 
de droit, I y a là une mesure qui peut être considérée comme 
de bon « 

En effet, que se passe-t-il bien souvent lorsqu'un prix de 
revient est établi ? On dit: Voici la masse des sommes qui 
doivent entrer dans le calcul de ce prix de revient, augmen- 


tee d'un certain pour énilage de charges sociales. 
Or. ce ou est restitué aux caisses de sécurité sociale aussi 
bien qu'à celles d'allocations familiales, c'est uniquement le 


pourcentage prévu, c'est à-dire jusqu'à 16 p. 100, et en fonc- 


pl HAMEELT 





Il n'est pas rare que, dans les comptabilités industri. 
commerciales, on ne fasse pas cette diserimination, cett 
lation et qu'on impute le taux de 16 p. 100 sur Ja m:< 
salaires, jusques et y compris eeux qui dépassent le p 

J'ai eu l'occasion, 11 y a plusieurs années, d'appeler | 
tion du Parlement sur ce problème en demandant que 
erreur était commise on veuille bien rectifier. Jusqu à ce 
aucun démerti n'a été apporté. 

Eflectivement, une normalisation s'impose. Certaine 
prises ont le souci de ne pas compter davantage « 
16 p. 100 sur les sommes auxquelles ils s'imputent, 
n'est hélas! pas toujours le cas. 

C'est pourquoi, avant de me prononcer et avant que « 
aux voix l'amendement que j'ai déposé tout à l'heur 
souhaiterais avoir connaissance du texte dont la disjoncti 
demandée. 

M. le président. Je relis le texte sur lequel l'Assembl t 
se prononcer : 

« 1 — Les deux premiers alintas de l’article 31 de 
nance n° 45-2250 du 4 octobre 1943 sont modifiés comm 

« Les cotisations des assurances sociales, des allocations 
liales et des accidents du travail sont assises sur l'en<en 
des salaires ou gains perçus par les bénéficiaires de cha 
ces législations. 

« Toutefois, les rémunérations dépassant 456.000 fran r 
an ne sont comptées que pour ce montant. Un décret pri: 
le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale ! 
sur cette base, le plafond à appliquer suivant la périodicit 
payes. 

« 11. — Les dispositions du présent article prennent effet :u 
{= avril 1952. » 

M. le rapporteur général. C'est le texte même du rapport. 

M, le président. La parole est à M. Bichet. 

M. Robert Bichet, Monsieur ‘le ministre, vous savez qu'ils 
difficultés les cadres ont rencontrées pour mettre au poi t 
obtenir une très modesté retraite. 

Il y a quelque temps, on ne parlait pas d'augment 
mais de suppression du plafond, et cela a provoqué, à 
titre, de la part des cadres, une levée de boucliers et il 
ensé créer une sécurité sociale particulière aux cadres. | 
ement, ils a’ont pas voulu se désolidariser de l'ensemh 
travailleurs. 

Je désirerais savoir de vous, monsieur le ministre, qui t 
la répercussion de l'élévation du plafond qui nous et 
posée sur celte retraite des cadres. 

M. le ministre du travail. -Il n'y en à pas. 

M. Raymond Boisdé. Je demande Ja paroie pour répo À 
M. le ministre. M. :e ministre m'y autorise. 

M. le président. Ce n'est pas le ministre qui doit a 


" {Sourires.) 


Un de nos collègues a demandé, par dérogation au règle 
à poser une question à M. le ministre; celui-ci lui à 
St maintenant vous demandez la parole pour répo 
ministre, cela pourra durer longtemps. 

Je suis au regret de ne pas pouvoir vous donner là 
mais Je dois faire respecter le règlement. 

Je consulte l'Assemblée sur Ja disjonction de l'art 22, 
demandée par MM. Feérri et Boisdé. 

M. Raymond Boisdé. Je retire ma demande de scrutin. 

M. François de Menthon. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrut 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes 


\ 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 4 
Nombre des votants...........ssssssssss.e 0612 
Majorité absolue........ coton voseoséosise JU 

Pour l'adoption..Æ...ssss 117 
Contre ....... soconeces.es 490 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Caveux a déposé un amendement tendant à supp' mer, 

dans le deuxième alinéa de l'article 22, les mots « à: es 


sociales », 
La parole est à M. Cayeux. 
M. Jean Cayeux. Je retire cet amendement et j'en d: un 
autre tendant à modifier le troisième alinéa de cet a! 
M. le président. L'amendement est retiré. | 
M. Viatte a déposé un amendement tendant à com; 
deuxième alinéa du texte modificatif proposé pour Ï'articie 
de l'ordonnance du 4 octobre 1945 par la disposition suivant: 
« … et les modalités de régularisation en fin d'année. c1mp'e 
tenu du plafond annuel fixé au présent article ». 
La parole est à M. Viatte, 
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M. Chartes Viatte. Mon amendement à pour objet d'éviter cer- 
taines manœuvres ayant pour but de distribuer de facon inégale 


les rémunérations dans le courant d'une année, en donnant, par 


exemple, un supplèment de rémunération sous forme de trei- 
sième ou quatorzième mois qui ne compterait pas dans le calcul 
du plafond et qui, par conséquent, ne serait pas soumis aux 
cotisations de la sécurité socia'e. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Le Gouver- 
pement ne fait pas d'objecuon. 

M. le président de la commission. La commission non plus. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Viatte. 

(L'amendemént, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Boisdé a présenté un amendement qui 
tend, après le deuxième alinéa du texte proposé pour l'ar- 
ticle 31 de l'ordonnance du 4 octobre 1945, à insérer les 
dispositions suivantes : 

« Xe seront pas relenues rs l'assiette desdites cotisations 
les sommes perçues à litre de majoralion pour heures supplé- 
mentaires ainsi que toutes primes ou bonitications de salarres 
payées en vue d'augmenter la production ou la producti- 
vilé ». 

La parole est à M. Boisdé. 

M. Raymond Boisdé. Mes chers collègues, je crois m'èlre 
déjà expliqué sur cet amendement tout à l'heure. 

il me semble qu'on doive faire une distinction entre la rému- 
nératioc normaie et les compléments de cette rémunération. 
D'ailleurs, je crois me souvenir que, dans sa déclaration d'in- 
vest'ture, le chef du Gouvernement souhaitait que les rémuné- 
rations pour heures supplémentaires, et sans doute les primes 
de production ou de productivité, fussent exclues du prélève- 
ment des cotisations de sécurité sociale, Le monmrent est venu 
de tenir celle promesse. 

Je veux, d'autre part, rassurer certains de nos collègues. 
Je pense que M. Cayeux ne faisait pas, à l'instant, allusion 
au plus grand nombre des cas où le prix de vente ne dépend 
pas, hélas! forcément du prix coûtant. 

Notre collègue disait que des eutreprises ou des employeurs 
peuvent fictivement calculer leur prix d'après un taux ou un 
Larème de charges sociales qui ne correspondrait pas à la 
réalité, Or, après avoir mentionné qu'en fait, le prix coûtant eat 
un élément dont ne découle hélas! pas automatiquement le,prix 
de vente, que le consommateur sait bien imposer, à moins que 
des circonstances comme celles que nous vivons ne conduisent 
à une compression encore plus furte de ee prix de vente, je 
voudrais faire une observation plus substantielle encore, car il 
y a bien davantage. Il est de fait que pour les marchés d'Etat, 
par exemple, et bien d'autres secteurs, les prix de vente sont 
régis par Je régime dit de cadre de prix, et, là aussi, pour 
tout ce qui est contrôlé par la direction des prix, il n'est 
rullement adinis un pourcentage théorique et fictif de charges 
sociales pour apprécier la valeur des prix coûtants ou des prix 
de marchés. 

Au contraire, il s’agit toujours de la dépense réelle, ensuite 
rélablie ou ventilée en pourcentages, pourcentages qui sont natu- 
rellement toujours inférieurs aux pourcentages théoriques afin 
de tenir compte de la fraction du salaire qui échappe au prélè- 
vement en pourcentage. 

Je pense que ce précédent doit être un argument de plus 
pour qu'une discrimination soit légalement apportée dans la 
rémunération qui, dans l’intérét même des salariés, doit échap- 
per à des règles trop strictes, ces règles jouant toujours à l'en- 
contre de l'élévation des salaires, I ne faut pas oublier que 
loute élévation de salaire qui comporte en elle-même un sur- 
croit de charges ne profite pas directement aux salariés et 
mème pas toujours indirectement, car il ne leur en reste sou- 
vent pas grand'chose après tous les prélèvements et autres 
bonctions, Aussi rebute-t-elle fréquemment les intéressés. 

Je demande à nos collègues d'être sensibies à celte évolution 
des esprits et des faits et d'atténuer, si peu que ce soit, les 
prélèvements sur une augmentation de rémunération souhaîtéte 
par les employeurs et qui devrait favoriser l'expansion de l'ac- 
Uvité économique dans l'intérêt général. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je demande 
à l'Assemblée de se pencher, d'abord, sur le point de savoir 
si l'amendement de M. Boisdé est recevable. 

Il est incontestable que son adoption entæainerat une dimi- 
Nüuiion de ressources. 

M. Raymond Boisdé, Pas pour les finances publiques. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Par cansé- 
quent, je pose la question de la recevabilité de l'amendement. 

Si l'Assemblée estimait que l'amendement est recevable en 
dépit de l’article 1® de la loi du 31 décembre 1931, je lui 
demanderais de Je déclarer mal fondé. Ce texte, en effet, condui- 
rail à des difficultés d'application très grandes et constituerait 
Un véritable encouragement à la fraude, D'autre part, 1 s° 
lraduirait, je l'ai dit, par une évidente perte de ressources. 
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L est pn e que j pense qu herchera, par tous les movens, 
à entrer dans le chan p a app Lion di UT lepne nil e!. par 
consequent à Soustraire part les salaires iUX vbligatiotrs 
décou'ant de 11 sécur.té sociale, que je demande ax insistance 
à l'Assemblée d'écarter l'amendement de M. Boisdé. 


M. le président. La parue est à M. Boisdé, 


M. Raymond Boisdé. Je \oucdais simplement savoir mment 
M. le ministre du tra nl } { het \ attitud ix le ; 
déclarations antérieures de M. le président du conseil, misistre 
des finun:es, que j'ai rappolées, S'il peut, ie m url ral, en 
attendant que ès proiness s fautes lors de la déclaration d'hnives- 


Ut 


te solent tenues 


MN. le ministre du travail et c'e la sécurité sociale. Le pre-ident 


du mnseil n'a jamais été d'ax Lencourager Ja Raud \pplau- 
dissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur gén 

M. le rapyorieur général. La Commi-eim repous l'amvude- 
metl,. 

Au demeurant, il lui paraît que s'applique, en l'occurrence, 
l'article 1% de la loi transitoire du 4 décembre 491 qui vise 
pre isement les divers régimes d'allocations familiales et 10 


sécurité sociale 

M. le prés:dent. Le Gouvernement invoque l'article 1% de 1 
loi du 31 décembre 1951, En conséquence, lamendemes | 
M. Bosdé est disjoint, 

M: Raymond Boisdé. C'est une affaire entre le minetre des 
finances et le président du conseil 

M. le prétident. MM. Bernard Lafay, Emile Hugues, Juseph- 
Pierre Lanet et Georges ont présenté un amendement qui tend, 
après le deuxième alinéa du texte proposé pour l'article 31 de 
l'ordonnance du 4 octobre 1945, à insérer le nouvei alinca 
suivant : 

« Le montant jusqu'anquei ïes rémunérations entrent en 
compte pour l'assiette des cotisations en vertu de l'alinéa pre- 


cédent peut être modifié par decret mn sur le œtapport di 
ministre du travail et de la sécurité sociale, après avis des orga- 
n.sations signataires de la convention to lective nationals qu 
14 mars 1947, en cas de variation sensibie de l'indice général des 
salaires établi par les services du ministère du travail et de Ia 
sécurité sociale, En cas de mod.fication du plafond, celui re 


mend effet qu'à partir du premier jour du trimestre cit suivait 
celui auquel correspond linsice susvisé, » 

La parole est à M. Lafav. 

M. Bernard Lafay. le ne pense pas que notre amendement 
puisse crcer queique difficuité au Gouvernement, 


Au mois de novembre dernier, j'ai eu l'honneur de déposer 
avez M. Lanet une proposilion de résoution invitant Je Gouver- 
nement à élever au niveau des suaires 1e P fond des cotisa- 


lion: à la sécurité so iale apres Co isultation des orzranismes 
Leprésentatils des cadres. 

Au cours de la séance du lécembre 1951, votre mi 
seur, monsieur le ministre, nous à fait connaitre qu'il avait 
réum, le 15 décembre, les orgarnisat 
vention collective de la retraite des cadres de mars 1947 et que 
ces orgauisations s'étaieat mises d'accord sur juusieurs points. 
En pat Uu ulier, ces organisations ne s Opprosa vit pas a ce que le 
plafond soil p wté à 436.000 francs. Je dois dire, à cet égard, 
que la base de départ que vous avez choisie n'était pas la mème 
que celle proposée par les organisations syndicales des cadres. 

Noanmoins, ces organisations avaient demandé au ministre du 
travail de l’époque de ne modifier le plafond que si l'indice des 
salaires subissait une variation sensible. Par coutre, ell 


léces- 


ions signataires de la con- 


les fat- 
sa'ent des réserves sur toute modification qui serait apportée 
au plafond sans l'avis des organismes représentatifs des cadres. 

Ce sont ces garanties, monsieur le ministre, que je demande 
pur mon amendement. 

M, le président. La paro'e est à M. le ministre du travail. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Le Gouver- 
nement ne fait pas d'opposition 

M. le président. la parole est à M. Viatte 

M. Charles Viatte. La commission du travail m'avait mandaté 
pour déposer un amendement allant duns le même sens que 
celui de notre collègue. Avant eu connaissance de ce texte, je 
n'a pas cru devoir en présenter un autre, 

Je demande instamimernt à l'Assemblée d'adopter l'amende- 
ment défendu par M. Lafay 

M. le président. Je met: aux voix l'amendement de MM. Lafay, 
Einiie Hugues, Lanet et Georges. 

(L'amendement, mis aux voir. est adopté.) 

M. le président. M. Cayeux à déposé un amendement qui tend, 
dans le troisième alinéa de l'article 22, après le mot: « toute- 
fois », à ajouter les mots: « sauf pour !es prestations fami- 
liales », 

La parole est à M. Cayeux. 

:". Jean Cayeux. Ainsi que e le disais tout à l'heure, s'il con- 
vient de limiter le montant des cotisations à la sécurité sociale, 
l'inconvénient n'est pas le mème en ce qui concerne les presla- 
tions fatmiliales, On ne l'apercoit même pas. 
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Repandant à mon intervention précédente, M. Boisdé a affirmé 
que, s'agissant des prix laxés, un contrôle existait et que, dans 
ce cas, les employeurs n'avaient pas pris l'habitude de verser 
aux caisses de sécurité sociaie en supplément moins que ce 
au ils percevaient puisqu'ils renveyaient le montant exact des 
coUsations, 

M. Boisdé parlait uniquement des prix taxés. Or, nous sommes 
sous le signe du retour à la liberté. Jour après jour, on tend 
à abandonner les prix taxés, selon la volonté méme de M. le 
prési lent du consenl, 

M. Boisdé reconnaissait donc, a contrario, qu'en matière de 


prix iibres, la pratique est differente, je dirai même opposée. 
C'est en restant dans le cadre tuême du système du Gouver- 

nement et de M. Buisdé que j'ai déposé mon amendement qui 

ne sourait tomber sous lé coup de i'application de l'article 1° de 


la loi du 31 décembre 1951, invoqué tout à l'heure par M. le 
miristre du travail, ear, en l'occurrence, il ne s’agit pas de 
dirmiuuer les recettes mais bel et bien de les majorer, 

voudra d'autre part — cet. amendement étant snpposé 
auopli que l'engagement fût pris que les recettes amsi 
gagees Sans rCpercussion sur les prix de revient — j'en ai 
t tout à l'heure la démonstration — fussent eflectivement 
afievtées aux seules prestations familiales et, éventuellement, 
au relcvement de leur montant et qu'on évile ces vVirememts 
d: crédits que nous avon< connus naguère et qui se traduisent 


par des détournements d'affectation. 
J2 demande donc à l’Assemblée de bien vouloir adopter mon 
amendement, 


M, le président. La parole est à M. le ministre du travail et 
de la tcurité sociale, 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je demande 
à l'Assemblée de ne pas adopter l'amendement de M. Cayeux. 

IH faut être logique avec soi-même, L'Assemblée a adopté 
l'article 15 concernant l'union de recouvrement des caisses de 
sérurité sociale et de la caisse d'allocations familiales, Je ne 
vois pas comment elle pourrait prendre, à propos de l’article 22, 
une position contraire. 

Ensuite, je ne comprends pas pourquoi on établirait une dis- 
parité entre les règles régissant les cotisations de sécurité 
sociale et celles relatives aux cotisations d'allocations fami- 
aies 

Four ces deux raisons logiques, je demande à l'Assemblée de 
ne pas adopter l'amendement de M. Cayeux. 

M. le président. La parule est à M. Caveux. 

M. Jean Cayeux. Le Parlement a adopté une loi prévoyant 
l'autonomie de gestion des caisses de prestations familiales 
et des caisses de stcurilé sociale. 

La mesure comprise dans l’article 15 n'est pas contradictoire 
avec celle que je demande par mon amendement. 

Vous dites ne pas comprendre pourquoi il y aurait une dispa- 
rilé entre les règles en vigueur en matière de cotisations de 
sécurité sociale et celles concernant les cotisations d'allocations 
famihales, Excusez-moi, monsieur Je ministre — vous êtes 
lepuis peu duns les conseils du Gouvernement — de répèler ce 
que j'avais déjà eu l'occasion de dire dans cette enceinte: une 
lsparité existe depuis l'institution du régime complémentaire 
des cadres pour la sécurité sociale. 

Cet inconvénient, vous ne le retrouverez pas pour les presta- 
tions familiales, 11 s’agit d'une disparité de nature. C'est pour- 
quoi je persiste à demander à l'Assemblée de vouloir bien 
adopter mon amendement, 

M, le président, (juel est l'avis de la commission sur l'amen- 
dement de M. Caveux ? 

M, le rapporteur général. La commission n'a pas d'avis. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Cayeux, 
repoussé par le Gouverement 

l'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. e prlésident. Je mets aux voix l'article 22, modifié par les 
arnendements adoptées, 

(L'article 22, ainsi modi[ié mus auT voir, est adopté.) 


[Article 16 (suite).] 


M. le président. Nous revenons à l'article 16, précédemment 
réservé, dont je rapelle les termes : 


Art. 16. — Il est ajouté à l'article 45 de l'ordonnance n° 45- 
2240 du 4 octobre 1945 un alinéa sinsi conçu : 

« Par dérogation aux dispositions qui les assujettissent au 

secret professionnel. les agents des administrations fiscales sont 


habilit à signaler aux directeurs régiomaux de la sécurité 
ntrôleurs divisiongaires des lois sociales en 


si { à x 
gricuit les fractions qu'ils constatent en ce qni concerne 
1 le et règlements relatifs au régime général 
ul ! e ag le de sécurité sociale, 
« De leur côté, les agents des organismes ou caisses de régime 
cénéral de sécurité sociale, ainsi que les agents des caisses 
mutuelles 4 (L es éociales agmicoles, communiqueront aux 


adm trations fiscales les infractions qu'ils relèvent en ce qui 





concerne l'application des lois et règlements relatifs aux impits 
et laxes en vigueur. » 

Voici le résultat du dépoui lement du scrutin, qui avait donné 
lieu à pointage, sur l'amendement de M. de -Sesmaitons, tendant 
À suppi imer le 2 alinéa du texte modificatif proposé pour ! art. 
cle 45 de l'ordonnance du 4 octobre 1945: 


Nombre des volants..........,............ GA 
Majorité absolue ..... < 


Pour l'adoption .......... 307 

Contre .......s.csscscsc.s UP 
L'Assemblée nationale ma pas adopté. (Ezclamalions sur 
divers bancs.) 

Je rappelle que M. Charpentier a déposé un amendement que 
l'Assemblée a discuté, 

Cet amendement est ainsi conçu : 

« !. — Dans le premier alinéa du texte proposé pour l arti- 
cle 45 de l'ordonnance du 4 octolre 1943, substituer aux mot 
« sont habilités à signaler aux directeurs régionaux de ja secu- 
rité sociale et aux contrôleurs divisionnaires des lois sociales 
en agriculture les infractions qu'ils constatent... », les mots: 
« sont tenus de communiquer aux directeurs régionaux de !a 
sécurité sociale et aux contrôleurs divisionnaires des los 
sociales en agriculture les renseignements qu'ils demandent... » 

« 11. — Dans le deuxième alinéa du texte proposé pour l'ar- 
ticle 45 de l'ordonnance du 4 octobre 1945, subatituer aux mots: 
« coummuniqueront aux administrations fiscales les infraction: 
qu'ils relèvent... », les mots: « sont tenus de communiquer aux 
administrations fiscales les renseignements qu'elles dermai:- 
dent... » 

M. de SeSmaisons a déposé un sous-amendement tendant À 
insérer, dans le paragraphe I de l'amendement de M. Charpen- 
tier, après le mot: « renseignements », les mots: « concernant 
la sécurité sociale ». 

La parole est à M. de Sesmaisons. 

M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, messieurs, d'ap:és le 
résuitut du pointage, l'Assemblée s’est montrée d'une extréme 
bienveillance à mon égard; je tiens à l'en remercier. 

Si je n'ai pas répondu tout à l'heure à M. Je ministre du 
travail, c'est que je ne voulais pas faire perdre du temps à 
l'Assemblée, me réservant éventue.lement, si mon amendement 
n'était pas adopté, d'intervenir à propos de celui que M. Char- 
pentier a déposé. 

En effet, répondant, je crois, à M. Vendroux, M. le ministre 
du travail a déclaré que les contrôleurs des caisses de sécurité 
sociale étaient habilités à constater les infractions concernant 
la sécurité sociale. 

Or, le texte qui nous est soumis est beaucoup plus général 
et concerne, non seulement la sécurité sociale, mais tous les 
impôts. 

Par conséquent, répondant à l'interprétation que M. le mini+ 
tre donne du texte qui nous est soumis, j'ai simplement ajouté à 
l'amendement de M. Charpentier, aprèe le mot: « renseigne- 
ments », les mots: « concernant Ja sécurité sociale ». Je 
demande à l'Assemblée de bien vouloir adopter ce sous-amen- 
dement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M, le ministre du travail. Le Gouvernement accepte le sous- 
amendement. 

M. le président, Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. de Sesmaisons, accepté par le Gouvernement. 

(Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendet 
M. Charpentier, modifié par ce sous-amendement. | 

L'Assemblée a pu constater que l'amendement diffère sensi- 
blement du texte de la commission; il a trait à la commiunica- 


œ 


tion des infractions; alors que le texte de la commission ne 
prévoit que la communication des renseignements, 
Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le secrétaire d'Etat au budget, Le Gouvernement repoisse 
l'amendement, 
M. le rapporteur général, La commission également. à de 
nar- 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
pentier, modifié par le sous-amendement de M. de Se<n 
et repoussé par la commission et le Gouvernement. Ù 

(L'amendement, ainsi modilié, mis aux voir, n'est pas a] té.) 

M. le président, Je mets aux voix l'article 16. 

(L'article 16, mis aux vo.z, est adopté.) 


[Article 17 (suite).] 


M. le président. L'Assemblée a été appelée à se prono! 
scrutin, sur la prise en considération du texle propo- 
Gouvernement pour l'article 17, 

Le serutin a donné lieu à pointage. 


par 
par le 
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Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
en Nombre des votanis,...........,.ssssss.. 013 
Majorité absolue ......................... 308 

Pour l'adoption .......... 317 

Contre :.......écocscsoscs 298 

L'Assemblée nationale a adopté. 

Voici le texte proposé par le Gouvemement et que l’Assemblée 
a pris en considération : 

« Art. 17. — I. Le statut du personnel de direction et des 
agents-comptables des organismes de sécurité sociale institués 
ar l'ordonnance du 4 octobre 1945 est fixé par décret pris sur 
le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale et du 
ministre des finan-es et des affaires économiques. 

« IL. Le statut du personnel autre que le personnel de direction 
et les agents-ccmplables des organismes de sécurité sociale ins- 
titués par l'ordonnance du 4 octobre 1945 est tixé par une con- 
vention collective de travail établie dans les conaitions défini»s 
par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur et 
soum.se à l'agrément du ministre du travail et de la sécurité 
sociale et du ministre des finances et des affaires économiques. 

« Si, dans le délai d'un imois à dater de sa communication aux 
miaistres, ceux-ci n'ont pas fait connaitre leur décision, la con- 
vention collective est considérée comme agréée. Le refus d'agré- 
ment par un ministre duit être motivé, 

« Jusqu'à l'agrément d'une convention collective établie Jans 
les conditions de l'article 36, je statut du personnel autre que 
le personnel de direction et les agents comptables reste fixé par 
la convention collective en vigueur a 1* janvier 1932, 

« Au cas où après une mise en demeure du ministre du tr?- 
vai: une convention collective n'aurait pu être conclue dans u 
délai de trois mois, le ministre du travail peut établir en accor: 
avec le ministre des finances et des affaires économiques un 
statut provisoire du personnel autre que le personnel de direc 
tion et les agents comptables des organismes de sécurité so:iale 
Ce statut provisoire cesse de plein droit de recevoir application 
dès la mise en vigueur d'une convention collective conclue et 
agréée par application des dispositions qui précèdent, 

«. I, Les dispositions des alinéas ci-dessus sont applicables au 
personnel de tous les organismes de sécurité sociale soumis au 
contrôle de la cour des comptes ee application de Ja loi du 
31 décembre 1949 sous réserve des dispositions particulières 
propres à chaque régime. Toutefois, l'intervention du ministre 
dont relève chaque catégorie d'organismes est substituée, le cas 
échéant, à celle du ministre du travail et de la sécurité sociale. » 

M. Besset demande la disjonction de cet article. 

Je donne la parole à M. Besset, mais en lui signalant que le 
groupe communiste a épuisé son temps de parole, 

M. René Lemps. Nous le dépassons de très peu. 

M. le président. Vous le dépasserez largement ! 

M. Pierre Besset. L'article 17 permettrait à l'Etat d'empieter 
sur l'autonomie des caisses de sécurilé sociale et, ainsi, de 
s'immiscer dans leur gestion. D'autre part, il vise à priver le 
personnel des caisses de sécurité sociale du bénéfice de la loi 
de février 1950 sur les conventions collectives. 

Que nous propose-t-on ? 

D'abord, de distinguer le personnel de direction des caisses 
el les agents comptables et de créer pour ceux-ci un régime 
spécial, On retirerait aux conseils d'administration les pouvoirs 
 L. détiennent de nommer leur personnel de direction et 

‘opérer les avancements qu'ils jugent utiles. 

Par contre, on nous propose de conférer ces pouvoirs au 
ministre du travail et de la sécurité sociale et au ministre 
des finances et des affaires économiques. La grande masse des 
assurés sociaux, les organismes de sécurité sociale, toutes les 
organisations professionnelles tiennent absolument à l'auto- 
nomie des caisses de sécurité sociale et condamnent unanime- 
ment les dispositions qui nous sont présentées. 

Pour répondre à certaines affirmations concernant les avan- 
ages que pourrait retirer de l'opération le personnel intéressé, 
hous nous bornerons à dire que Le cadres de la sécurité sociale 
ne sont pas dupes. Ils connaissent les sentiments que nourrit 
l'actuel gouvernement envers la sécurité sociale. Nous sommes 
cerlains qu’ils pensent avoir de meilleures garanties auprès des 
Clus des assurés sociaux. 

Voilà le premier point. 

, Pour l'ensemble du personnel, nul ne peut lui contester le 
äroit de bénéficier de la loi sur les conventions collectives. 
Lelles-ci ne peuvent être conclues qu'entre représentants des 
tmpioyeurs et représentants des ouvriers, en la circonstance 
‘tre les représentants du personnel des caisses et les repré- 
senlants des conseils d'administration. Le ministre n'a pas à 
intervenir, sauf s’il est sollicité par les parties, pour régler des 
ponts de désaccord. 

Encore une fois, dans ce domaine, on peut s’en remettre à 
là vigilance des assurés sociaux et de leurs militants. L'agré- 
Mernt du ministre est une entrave à la conclusion des accords 
ti des conventions collectives. IL faut l'écarter, 





L'article 17 est contraire aux intéréts des assurés soc aux, 
Il porterait un coup mortel à l'autonomie des caisses, H prive- 
rait de leurs droils une catégorie de travailleurs. Nous en 
demandons Ja disjoncticn, (Applaudissements à l'ertrème 
gauche } 

M, le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction de 
d'article 17, demandée par M. Besset, 

L issemblée, consultce, p'ononce la dis) nchon de l'arti- 
cle 17.) 

{ trlicle 23 ] 

M. le président. La commission des finances a $ ipprime l'are 
ticle 23 du projet du Gouvernement, 

Cet artiele était ainsi rédigé : 

Art, 23. — Les articles 39 et S0 de l'ordonnance n 19-2154 
du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances sociales appli 
cable aux assurés des professions non agricoles sont noduiés 
comme suit : 


« Art. 79. Pour avoir droit où ouvrir droit aux prestations 
des assurances sociales maladie, maternité et déces, l'assuré 
social doit justifier 

« - Soit qu'il a of upé un € mplo idlarié où assimilé pre ndant 
au moins deux cent quarante heures au cours des TTrois mois 


précédant la date de la première constatation médicale de la 
maladie ou de la grossesse ou la date de l'a cident ; 

«— Soit qu'il s'est trouvé en état de chômage involontaire 
constaté pendaut une durée équivalente eau cours de ladite 
période. 

« I doit, en outre, justifier, en cas de maternité, de dix mois 
d'immatriculation à la date présumée de l'accoucheMent 

« Art. 0, Pour invoquer le bénélice de l'assurance de la 
longue maladie et de l’assurance-invalidité, l'assuré social doit 
avoir été immatriculé depuis un an au moins au début du tri- 
mestre civil au cours duquel est survenu la maladie, l'accident 
wu l'état d'invalidité et justifier soit qu HO a travaillé pendant 
eu moins neuf cent soixante heures au cours de cette année, 
aont deux cent quarante heures au cours du trimestre civil 
précédant celui de la première constatation médicale de Ja 
maladie, de la grossesse onu de l'accident. &oit auw'il s'est trouvé 
en état de chomage involontaire constate pendant une durce 
équivalente, » 

La parole est à M. le ministre du travail. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je ne m'op- 
apr pas à la disjonetion de cet article, qui a été prononcée par 
à commission des finances, étant entendu que je prends arte 
des conditions dans lesquelles cette disjonetion est intervenue, 

La commission des finances, devant, dans un délai déterminé, 
examiner l'ensemble des problèmes que pose la séeurnté sociale, 
a jugé bon d'étudier le point dont traite l'article 23 en même 
temps que l'ensemble des questions, J'avcepte ee point Je vue, 
La situation est identique à celle qui s'est manifestée à propos 
de l'article 17; l'Assemblée vient, après la commission des 
finances et pour les mêmes motifs, de disjoindre cet article. Leg 
deux problèmes auxquels ont trait l'article 17 et l'article 29 
seront discutés jors de l'examen de l'ensemble de la question 
de la sécurité sociale, 

M. Raymond Boisdé. Ia même décision aurait pu être prise 
également pour l'article 22, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je confirme que les raisons invo- 
quées par M. le ministre du travail constituent en effet le motif 
essentiel de la disjonetion, demandée par la commission nes 
finances, des articles 17 et 2%, disjonction déjà approuvée par 
l'Assemblée pour j'article 17 

Nous donnons donc rendez-vous à M. le ministre du travail 
pour débattre de ces deux problèmes lors de la discussion du 
budget social. 

M. le président. L'article 23 demeure donc supprimé. 


[Article 23 ter.] 


M. le président. Nous arrivons à l'article 93 fer du rapport 
supplémentaire, qui correspond à l'article 23 bis de la lettre rec- 
tificative n° 3129. 

J'en donne lecture : 


TITRE HN 
Mesures de réorganisation et d'allégement de la sécurité sociale. 


« Art. 23 fer, — En vue de l'application des dispositions de 
l'article f*° de la loi n° 49-1644 du 31 décembre 1949, il est créé 
un fonds national d'allocations de vieillesse agricole, destiné 
à financer l'organisation autonome des professions agricoles 
prévue par l'article 3 de la loi du 17 janvier 1948, instituant 
une allocation de vieillesse pour les personnes non salariées 
et un fonds spécial d'allocations de vieillesse aux personnes ne 
disposant pas d'un minimum de ressources et ne relevant ni 
d'un régime de sécurité sociale, ni d'une des organisations 
autonomes prévues par la loi du 17 janvier 1948 susvisée, 
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« Les ressources alimentant les fonds créés à l'alinéa précé- 
dent, les règles d'organisation, de fonctionnement, de gestion 
et de contrôle de ces fonds, les modalités d'attribution de l'allo- 
cation de vieillesse agricole et de l'allocation spéciale seront 
fixées par une loi spéciale avant le {°° juin 1952, » 

MM. Fourvel, Waldeck Rochet, Tricart et Lambert ont déposé 
un amendement tendant à rédiger comme suit le deuxième 
alinéa de cet article: 

« En ce qui concerne le financement du fonds national d'alo- 
cal vieillesse agricole, la part des dépenses mises à la chaige 
des nan! ixrico.es ne pourra pas dépasser 29 P. lu) Je Ja 
totalité des dépenses nécessaires an financement de l'organisa- 
{ itonome des professions agricoles, 
location-vieillesse agricole devra étre accordée aux 
nts qui continuent leur exploitation lorsque : 
1° Le revenu cadastral initial servant de Les au cezlcul 
des allocations familiales ne dépasse pas 1.000 francs. 

#» Le montant total des ressources personnelles de l'inté- 
ressé ou des époux n'excède pas les plafonds fixés par Ierdon- 
nance n° 45-170 du 2 février 1435 modifiée. » 

La est à M. Fourvel 

M. Eugène Fourvel. Nous avons déposé cet amendement parce 
que les vieux paysans atten lent .leur retraite depuis trup 
long uprs. 

Notre proposition a pour but, d'abord de faire payer, et tout 
de suite, l'allocation-veillesse aux vieux paysans, ensuite de 
fixer pour le financement du fonds une participation raisonnable 
de la profession, sans pour cela écraser les cultivateurs en leur 
imposant des cotisations trop lourdes; enfin de déterminer les 
condition£ à rermplir par les requérants en attribuant cette 
retraite à tous les petits et moyens exploitants. 

Par le vote qu'elle a énus il y a quelques instants sur mon 
cous-amendement à l'amendement de M. Charpentier, l'Assem- 
blée à démontré qu'elle approuvait les radiations opérées par 
Elle doit montrer maintenant, en votant l'amende- 


« | 
requ 


les caisses, 


ment que nous avons déposé, qu'elle entend instituer cette caisse 
agricole d'une facon juste Et raisonnable, (Applaudissements a 
d'ertréme qauche.) 

M. Jean Tricart. Nous demandons le scrutin. 

M, le président. Je fais observer à nos collègues communistes 
que la présidence se montre libérale à leur égard en leur accor- 
dant du temps pour développer leurs amendements, bien qu'ils 


aient épuisé leur temps de parole, 

Mais s'ils demandent le scrutin sur chacun de ces amen- 
dements, je devrai me borner à donner lecture de ces textes 
sans permettre à leurs auteurs d'intervenir. 

Le groupe communiste maintient-il sa demande de scrutin ? 

M. Jean Tricart. Oui, monsieur le président, sur cel amen- 
dement. 

M, le président. Ce serait une des dernières fois ? 

M. Jacques Duclos. Comme vous le dites, monsieur le prési- 
dent, une des dernières fois. 

M. le président. Je sais bien qu'il est difficile d'avoir de 
vous un ultime engagement, monsieur Duelos. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Fourvel. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?..…. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du,dépouillement du serulir : 


Nombre des votants 616 
Majorité absolue céos so evt ‘DD 
Pour l'adoption 
Contre 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis à 
discussion commune. 
premier. présenté par M. Delachena;, est ainsi libellé : 
À la fin de l'article 23 ter, remplacer « 1% juin 1952 » par 
juillet 1952 et ajouter : « Un projet de loi sera déposé 
Gouvernement avant le 15 mat 1952. » 
nd, déposé par M. Viatte, au nom de la commission 
et de la sécurité sociale, saisie pour avis, tend, 
le deuxième alinéa de l'article 23 ter, à la dernière Kgne, 
uplacer les mots: « 1° juin 1952 », par les mots : « 1* juil- 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande la parole. 
M. le président. La parue est à M. le secrétaire d'Etat au 
bursigi 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement demande 
la prise en considératicn de son texte, pour les raisons sui- 
van'ss 
La commession des finances a prévu, dans le dernier alinéa 
de son texte, l'intervention d'une loi. De notre côté, nous dis- 
posowns qu'au cas où une loi ne serait pas votée avant le 1° juin 
1952, nous procédcerions par décret, 





C'est qu'il est absolument essentiel que celte caisse vieille 
agricole soit créée le plus rapidement possible. Voilà des annees 
qu'on en parle et il en a coûts au Frésor, au titre de !' 
cation temporaire, 80 milliards de francs pour cette 
seulement. 

Ces jours derniers encore, nons avons dû demander 
d'une avance-de six milliards pour le trimestre comme: 

k: {#7 avril, Si cette caisse n’était pas créée et financée 
date prévue, nous aurions encore, pour les deux trimc:t 
suivants, deux fois six milliards à débourser. 

Or, cetle caisse vicillesse agricole doft être créée dans l'in! 
rêt même des allocataires -temmporaires d’origine agricole ct 
aussi dans l'intérêt des cultivateurs actuellement en actix 
qui perdent des points, cependant que les cotisants N 
caisses créées en 1948, pour répondre aux besoins de l'artisanat, 
des professions industrielles, commerciales et libérales, gagne:!, 
eux, des points pour l'avenir. 

NH faut done, je le répète, que cette caisse soit créée, Nous 
savons très bien que si nous confions le suin de cette création 
à une loi, la caisse ne sera pas instituée, car, comme par hasard, 
le financement ne pourra pas être trouvé. 

J'ai été pendant sept ans membre de la commission des 
finances. J'ai vu le projet de création de la caisse venir en « 
cussion à quatre ou einq reprises, Jamais la loi n’a pu te 
votée. Nous sommes done avertis par l'expérience. 

ll est essentiel, dans l'intérêt du Trésor, que nous mettions 
un terme à cette hémorragie et surtout que nous permettiors 
enfin aux cultivateurs de toucher leur retraite comme les autr: 

M. le président. Le Gouvernement demande Ja prise en consi- 
dération de l'article 23 bis de la lettre rectificative n° 2129, qu 
correspond à l’article 23 ter Cu rapport supplémentaire. 

Ce texte est ainsi comçu : 

« Art. 23 bis. — En vue de l'application des dispositions de 
l'article 1* de la loi n° 49-1644 du 31 décembre 1949, il est 
créé un fonds national d'allocations de vieillesse agricole, 
destiné à financer l’organisation autonome des professions sgri- 
coles prévue par l'article 3 de la loi du 17 janvier 1948, iusti- 
tuant une allocation de vieillesse pour les personnes non sih- 
riées , et un fonds spécial d'allocations de vieillesse aux personnes 
ne disposant pas d'un minimum de ressources et me relevant 
ni d’un régime de sécurité sociale mi d'une des organisations 
autonomes prévues par la loi du 17 janvier 1948 susvisée, 

« Les ressources alimentant les fonds créés à l'alinéa précédent, 
les règles d'orgavisation, de fonctionnement, de gestion et de 
contrôle de ce fonds, les modalités d'attribution de l'allocation 
de vieillesse agricole et de l'allocation spéciale seront précisées 
— décret, dans le cas où elles n'auraient pas été fixées par là 
oi avant le f#* juin 1952, » 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je suis au regret de rm'oppose 
à la demande du Gouvernement concernant Ja prise en cons:- 
dération de son propre texte. C'est la deuxième fois d'ailleurs 
que le Gouvernement nous ep gs un texte de cette nature. 

Pour être certain de donner des arguments valables à l’Assen- 
blée, je n'ai donc qu'à me reporter à mon rapport précédent 

Si nou< avons modifié cet artiele, c'est parce qu'un certain 
nombre de membres de a commission ont fait valoir des argu- 
ments valables. 

L'un d'eux fit observer, par exemple, que dans cette forme, 
cet article présentait un danger certain, car le mode de finan- 
cement n'était pas défini et la procédure prévue risquait en 
«us d'impossibilité par le Parlement de régler la question du 
financement avant le 17 juillet 1952, de dessaisir celui-ci de ses 
droits. 

L'argument doit être retenu par la commission des finances. 
l'est d'autant plus pertinent qu'il émane de M. Guy Petit, mem- 
bre du Gouvernement. (Sourires. — Très bien! très bien! au 
centre.) 

M. le président. La parole est à M. Delachenal. 

M. Joseph Delachenal. Je voudrais, en se mots, indiquer 
pour quelles raisons j'ai déposé mon amendement. 

Le deuxièrne alinéa de l'article 23 bis dispose que : « les res- 
scurces alimentant les fonds créés à l'alinéa précédent. seront 
précisées par décret dans le cas où elles n'auraient pas été fixces 
par la loi avart le 1% juin 1952 ». 

Or, nous allons partir en vacances jusqu'au 20 mai, et 
du jour du 20 mai est déjà fixé puisqu'il comporte la discus- 
sion de la question tunisienne. 

Je me demande done comment il sera possible de di-cuter 
avant le 1% juin un loi, qui devra ensuite être soumise au 
Conseil de la République. C'est pourquoi j'avais demande Si 1e 
Gouvernement ne pourrait pas, d'une part, accepter la date du 
{= juillet et, d'autre part, déposer un projet d? loi sur celle 
question avant le 15 mai. 

En eflet, si nous revenons dans cette enceinte, le 20 mai, 
sans aucun texte proposé par le Gouvernement, nous seron* 
dans l'impossibilité de voter les dispositions nécessaires en 
temps utile. 
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m. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
udget. 

L M. le secrétaire d'Etat au budget. M. Delachenal propose de 
remplacer la date du 1* juin par celle du 1* juillet. 

. Joseph Delachenal. Pour que nous avons le temps de voter 
librement. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. On dit qu'il n'y a pas de 
projet de loi sur cette question. 

M. te président du conseil. Li: projet de loi a été déposé. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. En effet, un projet de loi 
a été déposé dès 1949. 

É Delachenal, 11 faut le mettre au point. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Si vous le voulez, monsieur 
Delachenal, rous pourrions trancher la question de ja date en 
retenant celle du 15 y En effet, nous aurons à faire face à 
l'échéance du 1° juillet et, faute de texte, nous aurions besoin 
d” six milliaräs pour le troisième trimestre, somme que le Tré- 
sor devrait débourser encore une fois. 

Si l'Assemblée adoptait la date du 15 juin, elle pourrait être 
saisie du prujet ae loi dés son retour et nous lui demanderions 
de faire diligence pour ne pas être obligés de prendre des dis- 
positions par décrets. 

M. Joseph Delachenal. J'accepte votre proposition. 

M. le président. La parole est à M. Viatte. 

M. Charles Viaîte, rapporteur pour avis de la commission du 
travail et de la sécurité sociale, J'accepte également la date du 


15 juin. 

Mais je crois devoir, d'autre part, au nom de la commission 
du travail, éclairer l’Assemblée sur le sens du vote qu'elle va 
émettre s'agissant de savoir si la caisse vieillesse agricole sera 
instituée pe une loi ou par un décret, en case de carence de 
l'Assemblée ? 

ll se trouve — je l'avais annoncé lors des précédents débats 
budgétaires — que la commission du travail s’est saisie, au 
début de cette législature, de l’ancien projet, celui qui avait été 
déposé en 1949 et auquel M. le président du conseil faisait allu- 
sion à l'instant. 

Elle avait déjà établi un rapport sous l’ancienne législature. 

Elle a donc repris ses études et, la Semaine dernière, elle 
a adopté tous les artieles portant création de la caisse agricole 
et fixant les modalités de répartition de l'allocation vieillesse. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, El le financement ? 

M. Charles Viatte, rapporleur pour avis. Oui, le financement 
est compris. 

Le projet gouvernemental portait d'ailleurs création d'une cin- 
quième caisse, destinée à recueillir ceux qui ne peuvent se 
réclamer d'une activité professionnelle déterminée 

la commission s'est engagée à déposer son rapport d'en- 
semble, portant également sur cette cinquième caisse, la semaine 
prochaine au plus tard. 

Done, d'ores et déjà, vous pouvez être assurés que la com- 
mission du travail et de La sécurité sociale pourra vous sou- 
mettre un rapport à la date que vous voudrez, le 20 ou le 
21 mai, par exemple, si vous le désirez. 

Je pense, en conséquence, que le Gouvernement peut retirer 
sa demande de prise en considération de son texte initial et 
se rallier à la proposition de la commission des finances, 
< à x La parole est à M. le secrétaire d'Elat au 
Juge. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je suis très heureux que 
M. Viatie nous ait donné des apaisements en indiquant que ia 
commission du travail et de la sécurité sociale avait préparé 
son rapport qui, non seulement établit la répartition de l’ailo- 
calon, mais aussi crée le financement, ce qui a toujours eté 
le point aelicat depuis trois ans. 

Dans ces conditions, je ne vois pas pourquoi on s'opposerait 
à la prise en considération du texte du Gouvernement. En effet, 
d'après les déclarations très positives de M. Viatte, il n'y à 
aucun risque que le Couvernement soit obligé d'user du décret 
prévu. 

Le débat sur le ra pouvant s'ouvrir le 21 mai, je suis 

rsuadé que 1'Assmebiée tout entière désirers à ee moment 
e vole rapide de cette loi, ce qui rendra inutile le recours au 
décret le 15 juin. (Mouvements divers.) 

M le parole est à M. Charpentier, rapporteur 
Pour avis de la commission ce l’agriculture. 

- René , Tapporieur pour avis de la commission 
de l'agriculture. La commission de lagrieulture partage l'opi- 
Mon de la commission du travail. Be estime, en eflet, qu'une 
loi doit régler le probléme de la caisse agricole, Elle pense en 
outre qu'il faut deux textes distincts : l'un pour la caisse agri- 
coule, l'autre pour la cinquieme caisse. 

— ce qui concerne la caisse agricole, se pus des pro- 

‘mes complexes qui justifient le vote d'un texte de Joi. 

Je ne suis nullement convaineu par les paroles de M. le secré- 
ure d'Etat an budget, car nous avons un précédent : la discus- 
Sion d'une loi ayant trait à un régime de la caisse vieillesse 
arcole a été ouverte et le Gouvernement a obtenn l'arrêt du 
‘bat en cours, lequel n'a pas été repris. 








M. Jean Tricart. Et M. Pinay était membre du gouvernement ! 
M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Ce qui est cer- 


tain, c'est que les membres de la commission de l'agriculture 
ont hâte de vor s'ouvrir la cussion sur ce problème, €car 
ils souhaïtent vivement la création de la cais<e vieillesse agricole. 

C'est un problème grave pour tous les vieux exploitants, Je 
demande done instamment au Gouvernement d'a cepler qu une 
loi le règle à la satisfaction génerale. (Applaudissements au 


centre et SUT queiques ba $s «à drontli 

M. le président. La parole est à M. Viatte 

M. Charles Viaîtte, rapporteur pour avis. Je désire simplement 
réponire à l'argument très malicieux de M. le secréture d'Etat 
au budget (Sourires). qui déclare qu'il est inutile de se heurter 
sur celle question puisque l'Assemblée pourra en discuter ulté- 
rieurernent à loisir 

Qu'il me laisse observer qu'avant quelque expérience parle- 
mentaire nous savons très bien qu'un certain temps s'écou- 
lera toujours entre le depôt d'un rapport par une commission 
et sa discussion en séance publique 

St nous permettions que cette question fût éventuellement 
réglée par décret, sans doute ne <eriez-vous pas très pressé, 
monsieur le ministre, de voir s'ouvrir la discussion en séance 
publique Mouvements divers 

S!, au coniraire, vous êtes tenu par la nécessité d'obtenir un 
texle de loi, vous voudrez, je crois, appuyer nos efforts pour 
faire inscrire cette question à l'ordre du jour. (Applaudisse: 
ments au centre.) 

M. Jean Le Coutaller. Alors, que faites-vous de la confiance ? 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat au 
udget 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Si ce Gouvernement est 
toujours en vie, je demandera que la conférence des presi- 
dents propose, dés la premiére semaine de la rentrée, | ins- 
cription à l’ordre du jour de la discussion du projet de loi sur 
la caisse vieillesse agricole, dont M. Viatte a dit que le rapport 
serait en éta!. 

Comme il en ira de 12 milliards de francs À la charge du 
Trésor, il faudra bien que soient votées les ressources eorres- 
pondantes 

L'Assemblée peut done sans crainte accepter la prise en 
considération du texte gouvernemental, tous jiei ayant Ja 
volonté de faire aboutir le projet concernant la caisse vieillesse 
agricole, (Applaudissements à droite.) 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la prise en consi- 
dération de l'article 23 bis du projet gouvernemental, 

(L'Assemblée, consullée, se prononce contre la prise en consi- 
déralion.) 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Il n'y aura donc pas de 
finrncement le 30 juin et l'on ne pourra pas payer les alloca- 
taires. (Mouvements divers.) 

M. Jacques Duclos. Mais si! Faites des économies sur les 
dépenses de guerre, cela vaudra mieux! (£Erclamations à droite. 
— Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Il est des hommes, monsieur 
> «rs qui savent ce qu'est la guerre pour l'avoir faite deux 
ois ! 

M. le président. Nous revenons donc au texte de l'article 23 ter 
du rapport supplémentaire, avec les amendements modifiés, 
comportant maintenant la date du f5 juin. 

M. Joseph Delachenal. J'ai accepté cette transaction. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. J'avais proposé cette date 
avec le texte du Gouvernement. 

Je laisse l'Assemblée juge. 

M. le Je mets aux voix l'amendement de M. Viatte, 
auquel se rallie M. Delachenal, avec la date du 15 juin au lieu 
du 1* juillet. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux noir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 23 ter, avec la 
modification résultant de l'amendement qui vient d'être adopté. 

(L'article 23 ter ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Il nous reste à examiner trois articles du 
ütre 11 concernant les mesures de réorganisation de la sécurité 
sociale. 

Je propose à l'Assemblée d'en terminer avec ce titre I avant 
de renvoyer à ce soir la suite du débat. (Assentiment.) 


[Article 23 quater.] 


M. le président. Nous arrivons à l'article 23 quater du rapport 
supplémentaire, qui correspond à l'article 23 ter de la féttre 
rechficalive. 

J'en donne lecture : 

« Art. 23 quater. — Le taux des allocations vieillesse instituées 
par l'article 23 ter ci-dessus ne pourra être inférieur à la moitié 
Qu taux minimum de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
instituée par l'oraonnance n° 45-170 du 2 février 1945, confor- 
ns à l'article 10 modifié de la loi n° 48-101 du 17 jan- 
vier 1%M48 p», 
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M. Mignot a déposé un amendement tendant à compléter cet 
article par le nouvel alinéa suivant: 

Le 4° paragraphe de l'article 3 de la loi n° 48-101 du 17 jan- 
vier lM8 est ainsi complété : 

« 3° Professions libérales sauf pour celles qui possèdent 
actuellement une caisse privée de retraites professionnelles et 
qui assureront à leurs membres des allocations au moins équi- 
valentes à celles prévues par la présente loi et les déerets 
d'application 

La paro.e est à M. Jean-Paul FPalewski, pour soutenir cet 
sement. 

M, Jean-Paul Palewski, Mes chers collègues, l'amendement 
que M Mignot a déposé a pour but de compléter l'article 23 qua- 
ter par une disposition qui complète elle-même l'artiche 3 de la 
loi du 17 janvier 148 

Cette loi a institué des caisses spéciales pour recueillir 
l'ensemble de ceux qui n'ont pas encore de caisse déterminée 
à laquelle s'affilier en ce qui concerne les allocations de vieil- 
le t 

Muis il existe, en particulier pe les professions libérales et 
spécialement pour les avocats, des caisses qui fonetionnent à la 
satisfaction > intéressés, Ce sont des caisses privées de 
retraites professionnelles, qui assurent à leurs membres des 
allocations an moins équivalentes à celles qui sont prévues par 
ja loi et les décrets d'application. 

M. Mignot demande que la situation de ces caisses soit regu- 
lariste, qu'au lieu de rendre obligatoire l’afliliation aux caisses 
d'Etat on reconnaisse aux caisses privées, qui donnent des 
satisiactions et des avantages au moins équivalents, une exis- 
tence légale 

le! est le but de l'amendement que je demande à l'Assemblée 
de vouloir bien adopter, 

M. le président. Quel est l'avis dn Gouvernement ? 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement repousse l'amen- 
dement 

M. le président. La parole est à M. Viatte. 

M. Charles Viatte, rapporteur pour avis. Je crois que 
M. Palewski commet une confusion. 

Les caisses de retraites dont il a parlé ont une existence 
légale en vertu de la loi du 17 janvier 1948 dont j'ai été le 
rapporteur 

Par conséquent, son amendement est sans objet. 

D'ailleurs, même s'il avait été fondé, je lui aurais demandé 
de le retirer parce que, dans le rapport auquel j'ai fait allu- 
sion tout à l'heure, je me propose de demander un certain 
nombre d'ajustements de la loi du 17 janvier 1948 qui se sont 
révélés necessaires après quelques années de fonctionnement. 

Il vaudrait done mieux le discuter en même temps que les 
modifications «d'ensemble, C'est pourquoi je demande à 
M. Palewski de vouloir bien retirer son amendement. 

M. Jean-Paul Palewski. Je suis d'accord et je retire mon 
amendeme:t. 

M. le président. L'amendement est retiré, 

le mets aux voix l'article 23 quater. 

(L'arliele 23 quater, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 23 quinquies ] 


M. le président. Nous arrivons à l’article 293 quinquies dn 
rapport supplémentaire, qui correspond à l'article 23 quater de 
la lettre rectificative n° 3129: 

\rt, 23 quinquies. — L'allocation temporaire, prévue par 
la loi n° 4%1%X) du 13 septembre 1946 modifiée, n’est due 
que si le demandeur ne peut pas prétendre recevoir, en appli- 
calion des articles 205 et suivants du code civil, une pension 
ülimentaire dont le montant est susceptible de porter ses res- 
sources personnelles à deux fois le chiffre limite fixé pour 
l'octroi de l'allocation temporaire. 

« Si l'obligation alimentaire n'est pas remplie, ou l'est insuf- 
fisamment eu égrrd aux ressources du débiteur, l'Etat invite 
le débiteur à assurer au requérant le service d’une pension 
dont il propose le montant. 

A défaut d'accord, l'Etat est subrogé, avec le bénéfice à son 
profit de la loi du 10 juillet 101, dans l'action de l'allocataire 
pour poursuivre, en ses lieu et place, la fixation du montant 
de l'obligation alimentaire et le payement de la pension. 

Un décret pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre 
de la justice, du ministre de la santé En et de la popu- 
lation. du ministre des finances et du secrétaire d'Etat au 
budget, d'terminera les modalités d'application du présent 
artiete 

« Les actes de procédure consécutifs aux dispositions du pré- 
sent article sont dispensés des droits de timbre et d’enregis- 
trement, 

Il n'est pas dérogé aux dispositions du dernier alinéa de 
l'article 4 de la loi n° 47-1706 du 4 septembre 1947. » 

M. Fourvel demande la disjonction de cet article, 
La parole est à M. Fourvel, 





M. Eugene Fourvel. Noïs demandons la disjonction de 
ticle 23 quinquies parce que nous voulons que l'article 3 «je 
loi du 27 mars 1951 reste en vigueur jusqu à la création de :: 
caisse vieillesse-agricole. 

Nous avons acquis de l'expérience. Avant la loi Waldeck Roche! 
150.000 vieux avaient été radiés sous le prétexte faux « 
leurs enfants pourraient leur fournir une pension aliment: 

C'est pour éviter de ee injustices que nous demand 
la d'sjonction de l'article 23 quinquies. 

M, le président. La parole est à M. Titeux. 

M. Camille Titeux. La commission du travail a eu à connaitre 
de ce problème d'allocation temporaire à la suite du dépôt de 
propositions de loi par plusieurs de nos collègues. 

J'ai présenté à la commission du travail un avant-rapport. 

L'Assemblée pourrait donc disjoindre cet article et attendre 


que la commission du travail, qui pourrait, dars un délai tres 


* 


rapide, être prête à rapporter sur ce sujet, présente un tel 
plus satisfaisant que le texte gouvernemental. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement s'oppo-e 
à la disjonction. 

Ce qui est en canse, ce sont les dispositions de l’article 2 
du code civil. I est inadmissible, puisque le code civil n'a 
pas été modifié, que l’on en revienne à ce qui avait été déci 
— j'oserai dire — avant les élections, c'est-à-dire au début de 
l'année 19541. 

M. Jean Tricart. C'est l'aveu! 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Personnellement, je n'a 
pas voté la disposition à laquelle je fais allusion, 

il est inadmissible aussi que l’on oblige le Trésor à se substi- 
iner aux enfants pour aider leurs parents lorsque ceux-ci sont 
dans le dénuement. 

Si la demande de disjonction proposait un moyen de recours 
— je pense aux possibilités de récupération que pourrait offrir 
une succession, par exemple — la question serait à examiner 
mais comme ce n’est pas le cas, le Gouvernement s'oppose à 
la disjonction et demande Je scrutin. 

M. ille Titeux. Je prévois une mesure de ce genre dans 
mon rapport. n 

M. le président. La parole est à M. Viatle. 

M. Charles Viatte, rapporteur pour avis. Comme vient de Je 
dire M. Titeux, la commission du travail étudie le problème « 
pour les raisons que je visns d'indiquer, elle joindra cette qu 
lion à l’ensemble des autres, c'est-à-dire: création de Ja eui-<e 
agricole et création de la cinquième caisse, car c'est bien 
cela qu'il s'agit, 

Il s'agit, en effet, de créer un organisme qui rassemble tous 
les titulaires actuels de l'allocation temporaire, laquelle doit 
disparaître, 

Le Gouvernement insiste et veut que, le 153 juin au p 
tard, la question soit tranchée. J'estime qu'il fait preuve - 
me permettra de le lui dire aimablement — de quelque mandq 
de logis ue. 

En eflet, si nous votions cet article, quelles en seraient 
conséquences pratiques ? C’est à cela qu'il faut penezr. 

Le Gouvernement enverrait immédiatement dans les préf 
lures.… 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Mais non, nous ne som; 
pas si pressés! 

M. Charles Viatte, rapporteur pour avis. Je prends acte de 
votre dénégation, monsieur le ministre, mais alors, votre texte 
est absolument sans objet. 

Si, toutefois, le Gouvernement envoie des instructions qui 
obligent à rouvrir tous les dossiers d’allocation temjora 
nous allons connaitre à nouveau Ja situation qu'a déc 
M. Siefridt concernant les allocations aux vieux travaill: 
salariés, Des services déjà surchargés, vous le savez hien il 
devoir reprendre toutes les attributions actuelles d’allocat 
temporaires. 

Nous demandons, en conséquence, que cette question soil 
examinée, elle aussi, à l’occasion du débat qui nous est } 
mis pour la fin du mois de mai, A ce moment-là, comme le ] 
voit, monsieur le m'nistre, le rapport qui vous sera soui 
vous pourrez présenter toutes les observations que vous : 
drez . Vous aurez au moins évité un peu plus de désordre ‘4 
vos services 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finance! 

M. le rapporteur général. La commission des finances e*! 
hostile à la disjonction. Elle maintient son texte. 

M. le président. La parole est à M. de Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy. Je ne voterai pas la disjonction pi 
que l'interprétation qui a été donnée à la Joi de 1951 tou 
mg co à une injustice qui ne peut pas durer plus lon£- 
emps, à mon avis. | 

Voici quelle est la doctrine que M. le ministre de la sant 
publique a bien voulu me confirmer par lettre: quan Un 
vs aide, en fait, ses parents, on ne donne pas d'allxs 

on 
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Les enfants qui font leur devoir à l'égard de leurs parents 
sont donc pénalisés par rapport à ceux qui ne le font pas. Telle 1— 
est l'interprétalion présente de la loi, detinie par la commission 
Sntrale d'assistance. | | ORDRE DU JOUR 

Ce n'est certes pas — je me souviens très bien de nas débats ; à ; ; 
— le sens que nous avons voulu donner au texte. Notre pen- M. le président. Ce soir, à vingt et une heures et demie, troie 
sée rejoignait celle qu'a indiquée M. Titeux. Nous avions Île sicine séance pudlique: * 
désir de donner l'allocation sans distinction à tous les vieux, Suile de la discussion du projet de loi (n° 99%) et de la 
sans rechercher quelle est l'importance de l'aide que leur lettre ri lificative (n° 3129) au projet de loi de finances pour 
' l'exercice 1992 (n° 3108, 3137. — M. Charles Barangé, rappor- 


apportent leurs enfants. | | 

oil l'applicstion pratique de la loi, dans un certain nombre 
de départements du moins, car je me suis laissé dire qu'il y 
avait de curieuses distinctions entre les région, entre la Se'n<, 
par exemple, et l'Ouest. 

Si nous laissons passe? l’occasion qui nous est donnée de 
remettre cette question sur le chantier, je crains que, malgré 
la diligence de la ec"mmission du travail ei de la sécurité sociale 
cela ne nous mêne assez loin. (Erclamalions à l'ertréme qau- 
che.) 

Or, les vieux ne se nourrissent pas de promesses juridiques, 
Il y en a qui ont faim et l'on refuse, mème à l'heure actuelle, 
d'examiner leurs dossiers! Cette doctrine, selon moi, est juri- 
diquement insoutenable qui veut qu'un dossier examiné une 
fois ne puisse pas être réexaminé. 

Or, il était de pratique constante, en matière d'assistance, 
qu'un dossier écarté à un moment donné pouvait ètre repré- 
senté…. 

M. Marcel David. Parfaitement ! 

M. Lionel de Tinguy. ,.et M. David, qui connait bien ces 
questions, m'approuve. 

On a donc fait exception à cette règle pour refuser l'alloca- 
tion aux vieux. 

Si une disposition législative expresse ne règle pas ce pro- 
blème, nous risquons de voir se prolonger cet état de choses né 
du mauvais vouloir dans l'application de la loi. II faut, aujour- 
d'hui même, débrider l'abcès. 

Oui, mon cher Viatte, il y aura peut-être un peu de désordre 
dans l'administration si la disposition en discussion n'est pas 
disjointe, mais je vous avoue que, devant la situation des vieux 
qui souffrent et qui ont faim, je préfère ce déserdre à la conti- 
nuation des injustices dont ils sont victimes. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonctien de 
l'article 23 quinquies, demandée por M. Fourvel. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.., 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. te président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à lieu 
de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proc!amé ultérieu- 
rement. 

L'article 2 quinquies est donc réservé. 

[Article 23 sexies.] 


M. le président. Nous ahordons l'article 23 series du rapport 
supplémentaire, qui correspond à l'article 23 quinquies de la 
lettre rectificative n° 3129. 

J'en donne lecture : 

« Art. 23 series. — Par dérogation aux dispositions de l'ar- 
ticle 2 (3° alinéa) de la loi n° 46-1990 Qu 13 septembre 1946, les 
majorations dont bénéficient depuis le #** janvier 1950 les veu- 
ves de guerre titulaires d'une pension servie au titre de l'ar- 
licle L 51, premier alinéa, du code des pensions mililures 
aunexé au décret n° 51-469 du 24 avril 1954, ne sont pas prises 
en compte à titre exceptionnel dans le montant des ressources 
des ps à l'allocation temporaire aux vieux. 

« Les présentes dispositions prennent eflet à compter du 
1" juillet 1951. » 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme Gabriel-Péri. 

_Mme Maihilde Gabriel-Péri. Je voudrais vous poser une ques- 
tion, monsieur le ministre, et je le ferai brièvement pour ne 
pas m'attirer les fondres de M. le président de séance. 

M. le président. Pas aujourd'hui, madame. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Voulez-vous nous donner l'assu- 
rance que les veuves de guerre déshéritées, visées par cet 
arücle, percevront rapidement le rappel des sommes qui leur 
sont dues ? d 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Aussitôt que le budget sera 
volé, madame, | 

Cela dépend de vous et je suis persuadé que vous nous 
ailerez. (Sourires.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 23 series. 

(L'article 23 sexies, mis aux voir, est adopté.) 


+. président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 





tour general). 
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Béchard (Paul). 
Pêé-he Ermnile! 
Benbahmed (Mostefa). 
Berthet, 
Binot. 





Bouhey (Jean). 
Boutbien. 
Brahimi (All). 
Briflod 


Capdeville. 
Cartier Marcel), 
Drôme. 


Charlot ,Jean), 
Coffin. 

Conte 
Curdonnier, 





Coutant Robert}, 

Lasain 

harou 

Lavid Marcel}, 
Landes 

Defferre 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Deijean 

Depreux 

Desson, 


#sangrd), 
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Dicko MHormadoun). 

boutrellot. 

Draveny. 

Dubois 

Durroux. 

Evrard. 

Faraud. 

Florand, 

Gazier 

Gernez 

Couin (Félir). 

Gourdon 

Gorard (Giles). 

Gule 

Cuislam. 

Cuitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Henneguel v 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault. 

Lacust 

Mine Laissac 

Lamarque-Cando 

Lapie (Pierre Oliver). 

Le Bail. 

Le Coutalter 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 





Mme Lempereur, 

Le Senéchal. 

Le Troquer {André). 

Levindrey. 

Liurelte 

Loustau 

Lussy 

Mabrut 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Feruand). 

Méiaver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Mon !lalat. 

Montei (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon 

Ninine 

Noltebart, 

Pineau. 

Pradeau, 


Charles), 


Prigent (Tanguy). 

Quénard. 

Rabier, 

Reeb 

Rezaudie. 

hey 

hincent 

hougier, 

Savary. 

Schmitt (René), 
Moenche. 

segelle. 

“ibué. 

sitvandre. 

“10n. 

sissoko (Fily-Dabo). 

[homas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

[romas (Eugène), 
Nord. 

liteux. 

\aleutino. 

Vals (Francis). 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 

Wagner. 

Yacine (Diallo). 





N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Barrachin. 
Barrès. 
Bavrou 
Bechir S5ow., 
Bendjelloui. 
Benouville 
Bergasse, 
Bernard. 
Bignon 
Billotte. 
Boisdé4 
Bourgeois 
Bouvier O'Cottereau. 
Bricout, 
Briot. 
Brusset 
Catilet 
Carlini 
Catroux. 
Chaban Delmas. 
Charret 
Chatenay. 
Chupin 
Clostermann. 
{ 

{ 
{ 


(de). 


(Max). 
(Francis). 


“Chart. 

"mmentry 
orniglion-Molinier. 
Couinand, 
Damette 
Dassault 
beliaune 
Desgranges,. 
Diethelm. 
Dronne. 
Durbet, 
Febvay. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 


Marcel). 








Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Frugier. 

Furaud 

Larnier, 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont 

Georges 

Güliot. 

Godin 

Golvan 

Gracia (de). 

Grousseand. 

Guthmuller, 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault 

Hettier de Boislambert. 

Huel 

Jacquet (Marc}, 
Seine-et-Marne, 

July 

Kauffmann. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Lebon 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire 

Mme de Lipkowskl. 

Liquard 

Magendie. 

Malbrant 

Maurice-Bokanowsk!, 

Mignot. 

Moatti. 

Molinatti, 


(Maurice). 


Mondon. 

Monsabert fde). 

Nisse. 

Nocher 

Noël (Léon), Yonne. 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

Pasteur Vallery-Radot, 

Patria. 

Pelleray. 

Peytlel. 

Pinvidic, 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Puy 

Quinson. 

Raingeard. 

Renaud (Joseph), 
Saûne-el-Loire, 

Ritzenthaler. 

Rousseau. 

salbson. 

sanogo Sekou. 

schmittlein. 

serafini. 

sesmaisons (de). 

seynat. 

“ou 

soustelle, 

Fhiriet. 

Triboulet. 

Liver. 

Vallon (Louis). 

Vendroux. 

Vigier. 





Wolf, 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Fdouard Bonnefous. 
Devinat 


Faure 
Mou 


Edgar), Jura. 


het, 


Saïd Mohamed Cheikh. 
Tirolen, 


NW'ont pas pris part au vote: 


ard Herr'ot, lent de 
er, qui présidait 


t 


l'Assemblée 


nationale, et 








SCAUTIN (N° 855) 


Sur la demande de disjonction de l'article 8 présentée par M 
(Blocage de crédits du fonds routier). 


Nombre des volants......... coseee 
Majorité absolue 


Pour l'adoption........... 


Contre 


L'Assemblée na‘ionale n'a pas adopté, 


MM. 

Arbeltier, 

Arnal. 

Astier de La Vigerie (4”). 

Auban pren 

Audeguil, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Parthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emite) 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles, 
Seine-el-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Berthet. 

Resset, 

Billat. 

Bilioux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien., 

Brahimi 

Brault. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel}, 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin. 

Cogniot, 

Conte. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristolol, 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deflerre 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko ‘lamadoun), 
Doutrellat. 
Draveny. 

Dubois 

Duclos (Jacques), 
Dufour. 

Dupuy (Marc}, 
Durroux. 

Mme Duvernois, 


(Al), 





| 


Ont voté pour : 


Mme Estachy. 

Estradère, 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin délix), 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 


Jaquet ‘Gérard), Seine. 
IKkérault. 


Jean ‘Léon), 

Joinvillé (Aï'fred 
Malierct). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laïissar. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie 

Le Bail. 

Lecæur. 

La Coutaller. 

Leenhardt /Fran:’is). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le T:oquer (André). 

Levindrey. 

Linet, 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert}, 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Mercier {André}, Oise. 


Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 


(Pierre-Olivier). 





Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

MiJoi. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 

* Aisne, 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenbla!t. 

Roucaute Gabriel}, 

Rougier. 

sauer. 

Savary. 

Sch'uitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué. 

Signor 

Silvandre. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas {Eugène}, 


Nord. 
Thorez !Mauri°e), 
Tillon {Charles), 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentine. 
Vals (Francis). 
Védrines, 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emman 1el}s 
Villon (Pierre), 
Wagner. 
Yacine (Diallo). 
Zunino, 





Aube, 


Mn) Oman sn Ce 
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MM. 
belin. 

Ai Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
vins se! 
ndré (Pierre), 
e Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 
Aatier. 

Apithy 

ubasne. 

Subie (Jean), 
Aubry (Paul). 
Aujoulat 

À 1méeran. 

pabet (Raphaël). 
Bacon, 

Badie. 

Rapst 

ssl (Charles), 
Maine-et-Loire. 


Parier. 
Bardoux (Jacques), 


barrier. 

parrot , 

Baudry d'Asson {ée). 
Re vlet. 

Beaumont (de). 
Becquet. 


Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Bendielloul 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 
Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères 

Billiemaz, 

Blachette. 

Boganda. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (Henri), 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 





Bruvneel. 

Buriot 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet 

{ t (Olivier), 
(artier (Gilbert), 
Seine-et Oise, 
Cassagne. 

Catoire 

Catrie 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 


(dep. 


nistère. 
C n Yves). Aisne. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Cos'e.-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
— Floret (Paul), 
térauit 


C iert. 

U dray. 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul), 


Daladier (Edouard), 

David ‘Jcan-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

Debe idt (Lneien), 

Delos du Rau. 
Degoutte. 

Delachenal. 

vs z. 

lbos (Yy 

pee ( on). 
Delmotte. 

Denais Joseph). 





Om voté contre: 


Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 

Detæuf. 

Devemy. 

Dezarnaulde, 

Mlle Dienesch, 

LDixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala, 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne, 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Maurice), Lot.| 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Fonlupt-Espera ber. 

Forcinal. 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Gau. 

Gavini 

Genton, 

Gosset. 

Goubert, 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunilzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (flenri). 

Guiton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki 

Halbout. 

Heuillard. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Inuel. 

{sorni. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Kessous (Youcef), 

Kir. 

Klock. 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Champr« (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard\, 

Laforest 

Lalle. 


Yonne. 


lace. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Lecanuet, 
Lecourt. 


(Francine), Seine. 
Letèvre (Raymond;, 

Ardennes. 
Lenormand (Maurice). 





Léotard de). 

Le Roy Ladurie, 
Le Sciellour. 
Lelourneau. 
Levacher. 

lantey (André). 
Litalien, 
Loustaunau-Lacau. 
lourel. 

Luras. 


Maga (Hubert). 
Mailhe 
Mamadou Konaié. 


vémba Sano 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 
Marcellin 
Marie (André), 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Ikplat. 
Masson (Jean) 
Massot (Marcel), 
Mayer (René), 
Constantine, 
Maze! 
Meck 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekki 
Mendès France. 
Menthon (de). 
Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mitterrand. 
Moisan, 
Monin. 
Monteil (André), 
Finistère 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgolfler (de). 
Montiliot 
Montjou (de). 
Morève. 


«|Morice 


Moro Giafferri (de). 

Mouslier (de), 

Moynet 

Nazi-Boni, 

Nigay. 

Noe (de La). 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid), 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Peitre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 


Petit ‘Guy), Basses- 
Pyrénées. 

P'linlin 

Pierrebourg ide), 
Pinay. 


Plantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Pupat. 
Queuille (Henri). 
Quilici. 
Raffarin. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
n — (Marcel), 
e 


Alger. 
me (Paul), 
Ardèche. 
Rolland. 


Rollin (Louis). 
ousselot. 











Salah (Menouar). Senghor |Toublance 
Saint-Cyr | Sidi el Mokhtar, |Tracui 
Saivre (de | siefridt | Tremouilhe. 
Salliard du Rivault, simonnet. Turines 
Sauvajon. ! Sinaïi Valabrègue 
Schaff | solinhac coue ‘#ules). 
Schmitt (Albert), | Souques :P.erre ee 

Bas Rbin. | Sourbet Verneuil. 
Srhneiter. | Taillade V'ialte : 
Schuman (Robert), |Teitgen (Pierre- Villard 

Moselle. | Henri). Villeneuve de 
Schumann (Maurice), |! Temple Maurice Vioi.eile 

Nord . | Thibault. Wasmer 
Secretain | Tinguy (de), Zodi Ikhia 


N'ont pas pris part au vote: 








MM Fouchet Molinatt! 
Bardon (André). Fouques-Duparc. Mond 
Barrachin. Frugier Monsabert (de) 
Barrès Furaud. Nisse 
Bayrou Garnier. Nocher 
Bechir Sow Gaubert Noël (Léon), Yonne 
Benouville (de). Gaulle (Pierre de). Palewski (Gaston), 
Bergasse, Gauinont. seine 
= ee Georges (Maurice). Pale sen, (Jean-Paul), 
sIgnon, silliot Seine et-Oise 
Biflotte. re Pasteur Vallery-Radot 
Boisdé Golvan Patria 
Bourgeois. puce vi Pelieray. 
Bouvier O'Cotllereau Grousseaud, Peytel 
Bricout. Guthmuller. Pinv dic. 
Briot Halleguen Prache. 
Brusset (Max). laumesser. Prélot, 
Caillet (Francis). Hénault Priou 
Carlini es RE DR 
Catroux Hettier de Boislambert Ouinson 
Chaban-Delmas. Huel Raingeard. 
Charret, Jacquet (Mare, Renaud (Joseph, 
Chatena y. Seine-et-Marne. Saône-et-Loire. 
Chupin. a. u Ritzenthaler. 
Clostermann. ; nn. Rousseau. 
Cochart. kœnig sam-on 
Commentry. krieger (Alfred). Sanogo Sekou 
Corniglion-Molinier. Kuehn (Rene). Schmittiein 
Couinaud. Lebon serafini 
Coulon rent sesmaisons (de) 
Damette. egendre. seynat 
Dassault (Marcel), Lemaire. sou 
Deliaune Mire de Lipkowski. Soustelle. 
Desgranges, Ligaärd Fhiriet 
Diethelm. Magendfe. friboulet, 
Dronne. Malbrant. Ulver 
Durbet. Mallez. Vallon Louis}, 
Febvay Maurice-Bokanowski Vendroux. 
Ferri Pierre). Mignot. Vigier. 
Flandin (Jean-Michel). } Moatti. Wolf. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Edouard 
Devinat, 


Bonnelfous. Faure (Edgar), Jura. | Saïd Mohamed Cheikn 


Mouchet, Tirolien, 


N'ont Pas pris part au vote : 


M. Edouard Herr'ot, président de 
M. Mutter, qui présidait la séance. 


l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nomee On VOIANIS.:....sscsosoopocssccseses . 504 
Majorité. absolue... ..s.osooosoccosoee csocsssess eo 233 
Pour l'alopllon........ccco.coccsee 26 
Pour l'adoption... ..s.sosscses.osee 258 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé recliflés conformé- 
ment à Ja liste de scrulin ci-dessus. 
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Sur la d 


par M. Goudoui 


semenl! nationaux ). 


Nombre 
Majorité 


de: 


onct'on de 


SCAUTIN (N° 
0 de la 


l'artrele 


absolue 


Pour l'adop! 


Co 


MM 
tier 


Arlu 
Arnal 


Astierde La Vigerie d'}. 


Auban (Achille). 

Audeguil. 

Ballanger (Robert}, 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens 

Béchard 

Bèche Emile). 
ienbahmed (Mostela) 

Benoist (Charles), 
Seine et-0hise 

Benoit :Alcide), Marne 

Berthet, 

hesset, 

Billat 

Billoux. 

Binot 

Bissol 

Bonte (Florimond). 
jouhey (JCan). 

boutavant 

Boutbien. 

Brahimi (Al), 

Brault 

Briflod. 

Cachin 

Cagne 

Camphin 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chariot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier, 

Coflin. 

Cogniot. 

Conte 

Cordonnier 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant (Robert), 

Cristolol. 


Paul), 


(Marcel). 


Dassonvifle 

David (Martel), 
Landes, 

Defterre 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Denusois. 

Denis ;Alphense), 
Haute-Vienne. 

Dopreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny 

Dubois 

Duclos 

Dutour 

Dupuy 

Durroux 

Mme buvernois, 

Mme stacny. 


Jacques). 


Marc). 





Ont ,oté pour: 


Fstradère. 
Evrard 
Fajon 
Faraud. 
Favyet 
Florand. 
Fourvel. 
Mme François 

VMne Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Lautier, 

*azier 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin !Félix). 
:ourdon 

Gozard :Gilles). 
Mme Grappe. 
:1ravoille 

Grenier Fernand, 

Mme Guérin ‘Rase). 

uuiguen. 

Guille 

Guislain 

Guitton Jean), 
[oire-Inférieure. 
‘uyot ps. 

Henneguelle 

laquet Gérard. Seine 

Jean Léon), Hérault 

Joinville :Alfred 
Malleret). 

Krieyel-Vatrimont, 

Lacoste 

Mme Laissac, 

Larmarque-{ando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt :Francis). 

Leieune ‘Max. 

Mme Lempereur, 

Lenorrma {André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André) 

1evindrey. 

Liret 

Liurette, 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mancean (Robert), 


Sarthe 

Mancey (André), 
Pas de-Caiass. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mie Marzin 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel\, Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand 

Mercier (André), Oise 

Métlayer, 

Meunier Jean), 
indre-et-Laire, 

Meunier (Pierre), 
Côte d'Or. 


Etienne). 


loi de finances, 
Blocage de crédits pour travaux neufs des étabiis- 


demandée 


Midol 

Minjoz 

Moch Jules}. 
Mollet Guy), 
Montalat. 

Montel FEugène), 
Haute-Garonne, 
Mora. 

Mouton. 

Muller. 
Musmeaux. 
Naegelen Marcel}. 
Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 

l'atinaud. 

Paul (Gabriel}. 
Pierrard. 

Pineau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot 

Juénard 

Mme Babaté, 
Rabier, 

Reeb 

Regaudie 

Renard Adrien}, 
Aisne. 

Rey 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck)}. 

Rosenblatt. 

Roucaute Gabriel). 

Rougier. 

sauer 

>avary 

Schmitt (René), 
Manche, 

segelle, 

sibné 

Ssignor 

siivandre. 

Sion. 

sissoko (Fi!y Dabo). 

Mme Sportisse. 

lhomas (Alexandre), 
Côtes-du Nord, 

Thomas (Eugène), 
Nord. 


lhorez (Maurice). 
lrillon (Charles). 

Titeux. 

l'ourné. 

lourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry Emmanuel). 

Villon (Pierre). 
Wagner 


Yacine (Diallo). 





Zunino. 





MM. 
Abe!in 
AÏt Ali ‘Ahmed). 
André ;Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthomioz. 
Anlier. 
Apithy. 
Aubin Jean), 
Aub:y (Paul). 
Aujoulat, 
Aurmeran. 
Babet :Raphaël}. 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Baraugé ‘Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon André). 
Bardoux wyacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrut. 
Baudry d'Asson (de). 
Bavlet. 
Baxrou 
Beaumont te). 
Bechir Saw, 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Eénard (François). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet Robert}. 
Bidault (Georges). 
Bignun. 
Billères. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Blachette. 
Boganda, 
Boisdé. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 
Bricout. 
Briot 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burtot. 
Buron. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 
Caitiet {Francis}. 
Lalim (Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant 
Charpentier. 
Charret. 
Chassang. 
Chasteilain, 
Chatenay. 
Chevallier Jacques). 
Chevi (de). 
À, 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Colin (André, 
Finistère. 
Colin :Yves), Aisne. 





Ont voté contre: 


Commentry. 

condat-Manaman. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Altred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Fliret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

oudray. 

Courmaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier Edouard). 

Damette. 

Dassault Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau,. 

Degoutie 

Delachepal. 

Delhez 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais doseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

beshors. 

Detœuf 

Devemy. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch, 

Diethelmn. 

Dixmier 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducoz. 

Dumas ‘Joseph). 

Dupraz {Joannès}, 

Duquesne. 

durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianalli. 

F ure :Maurice}), Lot. 

Febsay. 

Félise de). 

Félix-Tehicaya, 

Ferri ‘Pierre). 

Flandin Jean-Michel) 

Fon.upt-Esperaber. 

Forcinai. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

De (Jacques). 
ouyet. 

Prédéric-Dupont. 

Fredet (Mauwrice}. 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaburit, 

Gaillard. 

uaiy-Ga:parrou, 

Garavel. 

Gardey .4bel). 

Garet Pierre}, 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle {Fierre de). 

Gaumont. 
zavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Giat. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia de). 

Grimaud Henri). 

Grimaud Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Guérard. 

Guichard 


suitton !Antoine), 
Vendée 
Guthrmuller, 
Hakiki 
Halbout 
{lalleguen. 
Haumesser, 
Hénault. 
ltettier de Bois] 
Heuillard. 
fHlouphouet-Buigny, 
Huel. 
{Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André}, Seine, 
Hulin. 
Hlutin-Desgrées, 
ihuel. 
ISO" DL, 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marr: 
Jacquinot (Louisi, 

larrosson. 

Jean-Moreau, } 

loubert. 

luglas. 

Jules-Julien. 

July 

kauffmann. 

Kessous (Youcef), 

kKir 

Kiock. 

Kœæpig. 

Kkrieger (Alfred), 

Kuehn René), 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri) 

La Charpbre (Guy). 

Lacombe, 

Lafay :Bernari). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph Pierre 
seine. 

Laniel Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 


Laurens (Robert), 


Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond, 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

l#imaire, 

téotard (de) 

Le Roy Laduric. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

liautey (André 

Mme de Lipxowskl 

L.cuard. 

fitalien 

Loustaunau Lacau 

Louvel. 

Lucas. 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Msmadou Konaté 
Manceuu (Beruard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André) 

Martel (Louis ', 
Haute-Savoie 

Martinaud-Dép'at. 

Masson (Jean 

Massot (Marcel : 

Maurice-Bokanowskl 

Mayer (René, 
Constantine. 

Mazet. 

Meck 

Medecin 





Méhaignerie. 
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mms 
ekki 

Mendès France. 

Menthon (de). 

Doris (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Morsan 

Molinatti. 

Mondon, 

Monin 

Monsabert fde). 

Monteil «André}, 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgoifier (de). 

Mon'illot. 

Montjou (de). 

Morève. 


Morice. 

Moro Giafferri (de). 
Moustier (de). 
Moynet. 

Nigay. 

Nisse 

Nocher. 

Noe de La). 

Noël (Léon), 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadfi4}. 

Paewcki (Gaston), 
seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot 

Paternot. 

Patria 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 


Yonne. 





Petit ‘Eugène- 
Claudius\, 
Petit (Guy), 
Pyrénées), 
Peytel. 
Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 
Pinvidic. 
Plantevin 
Pleven (kené). 
Pluchet. 


Basses- 


Mme Poinso-Chapuis. 


Prache. 
Prélot. 
Priou. 
Pupat, 
Pu;, 
Queuille (Henri). 
Quilici. 
Ouin<on. 
Raffarin. 
Raïingeard 
Ramaruny. 
Ramonet. 
Ranaivo 
Raveloson. 
Rayimond-Laurent. 
Reille-Souft. 
Renaud (Joseph), 
Sabne-et-Laire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud Paul). 
ibère (Marcel), 
Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rollin ,Louis). 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saïah (Menouar). 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du 
Samson 
Sanogo Sekou. 
Sauvajon. 
£chaff. 


Rivault. 





Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
schmittiein. 
Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 
Nor%æs 

se ré'ain, 

serafini. 

sesmasons (de). 

seynat. 

Sidi el! Mokhtar. 

Siefridt 

simonnet, 

Smañl 


Solinhac. 
sou. 


Pierre) 


« ITU 
OUMyUÉ ré). 


LI 

Sourbet 
Soustelle, 
laillade. 
Teitgen 

Henri). 
remplie 
fhibault. 


(Picrre- 


Thuriet. 
Tinguy (de). 
loublanc. 
Fracel. 


lfremouilhe, 
Triboulet. 
Turines. 

Ulver 
Valabrègur. 
Valle (Jules) 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Velenjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Viatte. 

Vigier. 

Vil'ard 
Villeneuve (de). 
Maurice Violetle, 
Wacsmer. 

Wolff 


Zodi Ikhia. 


Wont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame. 
Bendjelloul. 
Conomho. 
Grunitzky. 


Gueye Abbas. 
Guissou Henri). 


Mamba Sano, 
Nazi-Bon! 


Lenormand (Maurice) [Ouedraogo Mamadou. 


Maga (Hubert). 


Senghor. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Edouard Bonnefous. 
Devinat, 


Faure (Edgar), Jura. 
Mouchet. 


Saïd Mohamed Cheikh. 
lrirolien. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herr:ot, 


président de 


A. Mutter, qui présidait la séance. 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants......s.sssssosososvosssosssse 
Majorité absolue...... 


Pour. l'adoplion.....s.sssessovsssee 


Contre 


607 
304 


206 
nl 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Ment À la liste de scrutin ci-dessus. 














Sur l'amendement 


de toi te Yinances 1! 
Noœanbre 4 
M é absol 
Por 
Li ‘ 
L'Aséembiée naii 


MM 
Arbeltier, 
Arnai. 
Astier de La Vigerie (d') 


Auban (Achute). 

Audeguil 

Balianger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Bartiw emy 

Bartolini 

Bauren: 

Béchard ‘Pauwul). 

Bêche (Emile) 

Benbahmed : Mostefa) 

Benoist {Charles}, 


seime-et-Oise 

Benoît ‘Alcide), Marne 

Berthe. 

Besset. 

Billat 

Billoux. 

Binot. 

Bis<o!. 

Bonte (Florimond). 
bBouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien 

Brahimi (AM). 

Brault 

Briflod 

Cachim (Marcel). 

Cagne 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de), 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier, 

Coftin 

Cogniot 

Conte 

Cordonnier. 

Costes tAlltred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 

l'avid (Marcel), 
Landes. 

Detfferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edoüard), 

Desson 

Dicko ‘Hamadoun). 

Doutrettot. 

Draveny, 

Dubuis 

Duclos 

Dufour 

Duçuy (Marc). 

Durroux 

Mme Duvernois. 


(Jacques). 





SCRUTIN (N° 857) 
WU « brel Faul à l4 1? t } rojet 
G2 (Prir d ur ciaur). 
INTS, émoooosssosseoee 615 
cosnéonocmbsppos orne scans 308 
es sosccsesencue 6 
ss essessssessse see 409 
\ pas à « 


Ont voté pour : 


Mme Estachy. 
E<tradere 
Evrard 

t jon E 
Faraud 

Fayet 

Flirand 

Fourvel 

Mine Hrancçois, 
Mme Gabrei-Pori, 
Mine talicier, 
uautier 

Laziet 


Girard 

Losna;. 
Goudoux 
Gouin ‘Félix). 
Gourdon 
Gozard Gilles). 
Mine Grappe. 
Gravoille 


Grenier {Fernand} 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 

Guilie 

Guislain. 

Guitton (Jean). 
Loire-Inlérieure. 

Guyot (Raymond). 
Henneguelie 

Jaquet ‘Gérard), Seine 

jean (Léon), Héraut 

Joinville (Alfred 
Malleret}. 


Kriegel-Yalirimont. 
Lacoste, 

Mme Laissac. 
Lamarque-Lando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier; 
Le üail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max, 

Mine Lempereur. 
Lenormand (André). 
Le Sencchal 

Le Troquer (André) 


Levindrey. 

Line! 

Liurette. 

Loustau 

Lussy (Charles). 
Mabrut 

Manceau (Robert), 
sarthe 

Mancey ‘André), 
Pas-de-Calais. 
Martel Henri, Nord 
Marty ‘André), 
Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurelilet. 

Mayer Daniel), Seine 
Mazier. 

Mazuez Pierre- 
Fernand) 

Mercier (André), Oise. 
Métayer 


Meunier (Jean), 
ludre-et-Loire. 


| 


| 


Meunier (Pierre) 
{ vd À 
Midul 

Mi 


|Moch (ul 


| 
| 
| 


| 


Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel ;Engène), 
Haute-Garonue, 

Mo 

Mouton. 

Mu'let 

Mu-meaux 

Naeyeien 

“enol 

\inine 

oë! (Marcel). 

votebart 

l'atinaud 

Paul Gabriel}. 

Merrard 

Pineau 

‘radeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

bronlteau, 

trot 

Juénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

tecb. 

Ktegaudie 

Renard (Adrien), 
*i=n€, 

Rey. 

Rinceut. 

Mine Roca. 

hRochet (Waldeck). 

tosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

Rougrer. 

sauer 

Savary. 

schimitt (René), 
Manche. 

segelle. 

sibué 

signor 

Sitvandre. 

“on 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

lhomas ‘Alexandre), 
Côtes-du-Noni. 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Trhorez 

lillon 

lTiteux 

Fourné 

lourtaud 

Tricart. 

Mme Vaillant 
Couturier 

Valentit 

Vals ‘Francie), 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mine Vermeersch. 

Vérv (Emmanuel), 

Villon (Pierre). 

Wagner 

Yacine 


M ircel). 


Aube 


Maurice), 
Charles), 





(Diallo). 
Zunino, - 
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MM. 
Abeun. 
Ait Ali , Ahmed}, 
Andre Adrien), 
Vienne 
André Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


AnthontoZ, 
Antier 
Apithy 
Aubarne 
Aubin 
Aubry 
Aujoulat 
Aumeron 
Babet :Raphaël), 
Bacon 
Badie, 
hapst. 
Barangé 
Moine el 
Barbier 
Hardon {| André) 
Hardoux (Jacques). 
harrachin, 
Barres. 
Barrier 
Barrot 


Jean). 
Paul), 


Charles), 
Loire. 


Haudry d'Asson (de). 


Baylet 

Bayrou 

Heaumont (de). 

HBechir Sow., 

hecquet 

Begouin 

ben Aly Cherif 

Bénard (François). 

héné Maurice) 

Bengana 

benouville de), 

Ben Tounès. 

Bergasse, 

Bernard 

Bessac 

Betlencourt. 

Hichet Robert} 

Bidauit Georges). 

Bignon 

Hillères 

hHilliemaz. 

Billatte 

Riachette, 

Boganda. 

hsdé 

Boscarv-Monsservin. 

Rourdellés 

Bouret (Henri). 

Bourzeots 

Bourgès-Maunoury 

Bouvier QG Colttereau 

houxom, 

RHrivout 

Rriot 

Lrusset 

hruvnecel 

Burlot 

Buron 
di \bd 

Caillavet 

Caillet (Francis). 

Caliot (0Uhvier). 

Carlini 

Cartier (Ghbert) 
scine-el-0ise, 


Max). 


Cassagne. 
Uatoire 
\ 


Latroux 


umant 
harpentier 
irret 
\nssaomeg 
steam 
nav 


in 
crimanin 
rt 
\ndré}, 
stere 


(\ves), Aisne, 





Mohamed). 








Ont voté contre : 


Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Comombo. 

Corn'gtion-Molinier. 

Coste-Fioret ;Attrod), 
Haute{,aronne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
oudert. 

oudray, 
couinaud. 

oulon 

ourant (Pierre), 
souston (Paul). 

Lrouzier, 

Daladier (Edouard). 

Damette 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-0ise. 

Deboudt ‘Lucien). 

Delos du Kau, 

begoutle 
Delacheual. 

Lbelbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos 

Deliaurme. 

Delmotle, 

benais (Joseph). 

Lbenis (André), 
Dordogne. 

Desgranyes. 

Deshors. 

veltœutf, 

Leveiny 

Dezarnaulds. 

Mile Dir nesch. 

Diethelm. 

Dixmier 

Dommergue. 

Dorey 

Douala, 

Dronta, 

Ducos 


| Dumas (Joseph). 


bupraz (Jvannés). 
buquesne. 

Lburbet 

Duveau. 

Elan. 

Fstèbe, 

Fabre 

Faggianelni. 

Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 

Félice (de) 
Félix-Tchicava. 

Ferri (Merre). 
Flandin ‘Jean-Mirhel) 
Fonlupt-Espera Der. 
Forcinal, 

Fouchet. 
Fouque:-Dupare 
Fourcade (Jacques). 


| Fouyet 


Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice). 
Frugier 

Furaud 

uabelle, 

Gaborit, 

{aillard 
aly-Gasparrou. 


| t.aravel 


‘ardey (Abel). 

Garet ‘Pierre). 
sarnier. 

au 

taubert. 

sauile (Pierre de). 

atumont, 

avini 

reaton 

eorges (Maurice). 

Gitliot 

Gouin, 

Folvan, 

:0sse!t 

Goubert 

Gracia de) 

Grimaud (Henri) 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseatd. 
‘runitzky. 
suérard, 











Gueye Abbas. 
uuichard. 
uuissou (flenri}. 
Guititon (Anluine}, 
Vendée. 
{-uthmuller, 
Hakiki 
ilaibout. 
ialleguen, 
Haumesser, 
tlénaurt. 


iettier de boislambert. 


Heuillard. 
Houyhouet-Boigny. 
Huet 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hutin 
Hutin-Desgrées, 
inuel 

isorni 

Jacquet {Marc}, 
Seine-el-Marne, 

Jacquinot (Louis). 
jarr»ssn. 

Jean-Moreau, 
lou be ri, 

Jugtas 

Jules-Julien. 

July. 
kauffmann. 
Kkessous (Youcef). 
Kir 

Klock. 

kœn.g 

Kkrieger (Alfred). 
Kuehn (René), 
Laborbe. 

Labrouss<e., 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay Bernard). 

Laforest. 

Latle. 

Lanet ‘Joseph Pierre), 
Seine). 

Lamiel (Joseph). 

Laplace 

Laurens (Ca:nille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre, 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand 
Léotard (de). 
Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau, 

Levacher 

Liautey ‘André 

me de Lipkowskl. 

Liquard. 

Litatien 

Louslaunau-Lacau. 

Louvel 

Luras 

Mazga (Hubert), 
Mavendie., 

Mailhe 

Malbrant. 

Maltez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba sano 

Manceau Bernard) 
Maine-et-Loire. 

Marrellin 

Marie ‘André), 

Martel (Lauis', 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Dépiat. 

Masson ‘Jram. 

Massot Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 


Yonne. 


(Maurice). 





Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-Franre. 

Menthon de). 

Mercier (André Fran- 
çois)}, beux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Milterrand. 

Moatti. 

Moisan 

Mo'inatt{, 

Mondon. 

Monin 

Monsabert ‘ec. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de), 
Montillot. 

Muntiou (de). 
Morève 

Morice., 

Moro Giafferri (de). 
Moustier (de). 
Moynet 
Nazi-Boni. 
Nigay. 

Nisse 
Nocher 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Otmmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Marnadon 
Ould Cadi. 

Ou Rabah. 
(Abdelmad/jid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Pantaloni, 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot. 
Paternot, 


Yonne. 





Patria, 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit {Eugène- 
Claudius). 

Petit Guy), 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflhimhn 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mine Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Prélot. 

Priou. 


Basses- 


Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Ra veloson. 
kRaymond-Laurent. « 
Reille-soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
Rousseau. 
Rousselot,. 
salah (Menouar). 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivaun!. 
Samson. 
Sanogo Sekou. 





sauvajon. 
“haf. 
sCchemitt (A!ber! 
Bas-Rhin. 
Schmittiein. 
schneiter. 
Schuman (R 
Moselle 
Schumann (Ma 
Nord. 
Secréiain, 
Senghor. 
serafini. 
Sesmaisons (de 
seynat 
Sidi el Mokhtar, 
siefridt. 
Simonnet, 
Smail. 
Solinhac. 
sou. 
souquès (Pier 
Sourbet 
Soustelle, 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault. 
Thiriet. 
Tinguy (de), 
Toublanc, 
Tracol 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver 
Valabrègue 
Valle (Jules) 
Vallon (Louis). 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard 
Villeneuve (de! 
Maurice Violl 
Wasmer. 
Wolff. 
Zodi Ikhia. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Bendjeloul, 


Excusés cu absents par congé: 


MM 
Fdouard Bonnefous. 
Levinat, 


Faure (Edgar), Jura. 
Mouchet, 


Saïd Mobamed Ch ik, 


Tirohen. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herr'at, 


président de 


M. Mutter, qui présidait la séance. 


— _—_— 


l'Assemblée na 


Les nounbres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants... 


Majorilé absolue 


Pour. l'adoplion..….........0e 


Contre 


Mai:, après vérification, ces nombres ont élé rectifiée 
ment à ia liste de scrutin Ci-dessus, 


tormé- 


2 —— 





Ce een pes be eue pes pus mn 0e ne me 


rarmé- 
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ein - 0 49 SR EE RÉ 2e | RM 
Commentry Guihmuliler 
Condat-Mahaman. Hakik! 
SCRUTIN (N° 858) Conombo Halbout 
Cornigliou-Molirnier Ile leguen, 
Sur l'amendement de Mme François à l'article 13 du projet ee — der (Alfred), | Haumesser, 
*< 95 | 14 . ele) aute-Garonne Hénault 
de toi de finances 1932 [Supyression de l'article). Coste-Floret (Paul), Hettier de Boislambert 
Hérault, Heurntian 
d F " Coudert Houphouet-Boigny. 
Nombre OO RE nn 509 Cevérer. | {lue } 
Maorité absolue...............ssssssmmsesmssenss 255 Couinaud. | Hiuzues ‘Frmile}, 
Coulon Aipes-Maritmmes, 
DORE POBIDINIL..... tocisocecee 102 re Cr. n ee Joseph 
| oustc (Paul). \idré), Seine. 
CONtre ...scsscovoscossessees ce 407 Crouzier Huuin 
Daladier (Edouard). liut.n-Desgrées, 
L . Darnet'e Ihuel 
L'Assemb'ée nalionale n'a pas adopté. Dassault Marcel} {sorni 
David (Jean-Paul A Jac Mer 
Seine-et Oist “ e-et-Marnt 
Deboudt (Lucien). Jqu.not (Louis) 
Ont voté pour : befos du au, Jarrosson. 
Desoutle Jean-Moreau, Yonne 
De.achenal, jouber 
ETAT Dupuy (Marc). Maton. Delbez Juglias 
Astier de La Vigerie d”). burbet. Mercier (André) Oise. De'bos (Y von). Jules-Julien 
hallanger (Kobert, Mme Duvernois, Meunier (Pierre), Delcos Julv 
seine et-Oise. Mme Eslachy. Côte-d'Or. Deliaune Kauffmann. 
Barthélemy. Estradère. Midol. Deimotte. Ke 3 {Youcef) 
Bartolini Fajon (Etienne). Mora Denais (Joseph). k . 
Benoist (Charles), Fayet. Mouton. Denis (Andre), Klock 
S-ine-et-Oise. Fourvel Muller ? Dordogne. Kanig. 
Penoit Alcide},, Marne | Mine Francois Musimeaux. Deseranges. krieger (Alfred). 
Besset. Mme Gabriel-Péri. Noël (Murcel), Aube. Deshors, Kuelbn (René). 
Killat Mime Galicier, Patinaud. Detæuf. Lahorbe 
Bibux. Gautier. Paul (Gabriel). Devemy Labrousse 
Bissol Giovoni. Pierrard Dezarnaulds Lavaze (Henri) 
Bonte (Florimond). Girard me Prin. nue Die si La Chambre (Guy). 
Boutavant Gosnat Pronteau. Diethelm ] "nbe 
Brault Goudoux. De Rabaté eee où Lafay (Bernard). 
John (Mi Mme urappe. 2 odeur 2e ; nt Laforest 
ous (Marcel). À y Renard (Adrien), Dore} Lalle. 

2 . (1 . 

. - g Aisne Douala. enr PE 
compo. rie rpg 2 Mme Roca Dronune. L _. & Joseph-Pierre) 
Casanova. me Luérin ose). Rochet {Wa deck). Ducos. Le el hsnni 
Casters. uuiguen. Rosenblatt bumas tJaosenm. { — LE gages b). 
Cerm acce, Guyot ‘Rarmond', Roucaute (Gabriel). Dupraz (Joannès). Loue nt D. 
Césaire. boinville (Alfred Sauer Duquesne. s c Ai Faune), 
Chambrun (de). Malteret:. Signor. Duveau. ( en *(Rol 
Charret. Kriegel-Valrimont. Mine Sporlisse Elain À. ait 
Chausson. Lambert (Lucien). Thorez (Maurice), Estèbe, Lebon, 

Cherrier, Lamps filon (Charles}, Fabre. : Lecanuet 
Cogniot Lecœur. rourné Faggianent. . Lecourt. | 
Costes (AWred}, Seine Lenormand (André). Tourtaud ei (Maurice), Lot. | Le Cozann {. 
Pierre Cot. Linet. lricart. Félice” le Mine Lefebvre 
Cristotol Manceau (Robert), Mine Vaillant- k + T \ 4.28 Francine). Seine 
Dassonvifle. Sarthe. Couturier. Ferri + mi + Lefèvre (Ravmo d 
Demusois Mancey ’André}, Védrines Fi + " : ii Mich artennes. ee 
Denis (Alphonse), Pas-de-Calais. Vergès ae Es A ui lofene 
Haute-Vienne, Martel (Henri), Nord. Mme Vermeersch, Fore POP TeNNE. Lecendre 
Duclos Jacques}. Marty {André). Vilon (Pierre), Fouchet Lemaire. 
Dutour Millie Marzin. Zunino. Fouques-Duparec, Lenorimand (Maurice 
Fourcade (Jacques). rE — Fe 
Fouvet € How adurie, 
Ont voté contre : Dee ue TA 0 à 
3 Fredet (Mauri:e). #tourneau. 
Frugier. Levacher, 
"ur ” au! {(André\ 
x, Bechir Sow. Rruvneel. Gaelle Mine de LION SKI 
Abelin Becquet Hurlot. aborit Liquard 
. : saborit. quard. 
AN Ali (Ahmed). Begouin. Buron re Lila me 
Aniré (Adneny, Ben Aly Cherif. Ladi \iJ-el-Kaler) Gal Gasparou Loustaunau-Lacau 
Vienne Bénard François). Caillavet 7 Garavel, Lou\ei MY 
André (Pierre), Bené :Maurice) aillet : Francis). Gardes (Abel) Litras 
Meurthe-et-Moseile o ! amed}. |Celiot (Olivier) us D. 1 
‘eurthe-e Bengana {Mohamed}. |!: . Garet (Pierre;. Maga (Hubert) 
Anthonicz. Benouville (de). Carlini. M Garnier. Masendic. , 
pr Ben Tounès. Cartier (G‘ibertr, Gau Mailhe 
ra Bergasse, | Seine-et-Uise. Gaubert Malbrant. 
subie 0) Le Bernard. Cassagne, Gaulle (Pierre de). Ma lez 
un ean . atoire, T : E t4 
cn u Bessat « : aumont Mamadou Konaté 
De LA (Paul). Bettencourt. Latrice. Gavin Mamba sSano 
ns _ Bichet (Robert). Cavel =. Genton Mancean (Bernard), 
er Bidautt lGeurges;. “ctmsitrs Georges (Maurice). Maine-et-Loire 
es (Raphaël). Bignon. re a 1n). Gilliot, Marcellin 
acon, »@ :haban-beimas, odit \ ré" 
Badie ou. -habe net, de 4 u rtel 1 — s. 
Bapst s-nÂ Billotte. hamant. Gosset Haute-Savoie. 
: Ma ne Nr —-sp, Blacheite. harpentier. Goubert Martinaud-Déplat, 
line-et-Loire. Boganda. Chassamg. Gracia de). Masson (Jean 
purbier k Boisde . Uhastella n. Grimand ‘Menri. Massot (Marcel! 
k 008 {André!. Boscarys-M)nsservin. :hatenay Grimaud Maurice), Maurice-Bokanou ski 
pirioux (Jacques). Bourdelles, Chevalier (Jacques). Loire-Inférieure, Mayer (Ren 
ne hin. Bouret Henri). Chevigné (4e). Grousseaud. Constantine. 
“> Bourgeois Christiaens. Grunitzky. Mazel. 
or r Bourgè: Maunoury ‘hupin. Guérard Meck 
D à _ | Bouvier O'Cottereau. |Clostermann. Gueye (Abbas). Médecin 
Bay Ce d'Asson (de).! Bouxom. Cochart Guech rd. Méhaignerie. 
ns Bricout. Colin (André), Guissou (Henri Mekki 
Be dote Briot. Finistère. Guitton ’Autoin Mencdès-France 
“äumont (de). Brusset (Max). Colin (Yves), Aisne. Vendée. | Menthon (dej. 


Mercier (André-Fran- 

| çuis Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 

| Vendée 

{Mignot 

| Mitterrand, 

Moatl. 

Morsan 

Molit ti, 

Mondon, 

Mon: 

Monsabert (de. 

Monteil (André}, 
Finistère 

Montel Pierre}, 
Rhône 

Montgoltier (de). 

Montillot 

Montjou k 

Morceve 

|Morice 

ET wo Giafferr 

| Moustier 

Moxnet 





IN sse 
Nocher 
\oe de Ta) 
Noël (Léo! 
Ont 
Oopa P 
Ouedraogo 
Ould Cad 
Ou Rabah 
Abdetimadjid} 
|Paiew<ki (Gaston), 
| Seine 
|Palewski (Jean-Paul), 
ine el-0ise 


{Pantalon 


Yonne. 


UvanaA 
Mamadou. 





| st 


|Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot, 
|Paternot 

|Patria 

Pelleray, 

|Peltre 

Penoy. 

[perrin. 

Petit {Fugène- 

| Claudis 

Petit (Gun Basses 
| Prrénées 

| Pe vlel 

[Pfhmhn 
|Pierrebour£g (de). 
Phrra y. 

Pinvhiie 

Pantevin 

Pleven (René). 
Pluchet 

Mine Poinso Chapuis, 
Prache. 

Prélot, 

Pric . 

Pupat, 

l'UY 


Quewmille (lenri). 
ouili 

Qumnson 

Ralfarii 
Raingeard 
Ramaron y. 
Ramonci. 
Ranaivo 





Raveloson 
Ravmond-Laurenti. 
Reille-souht 
Renaug (Joseph}, 
Saône-et-Loire 
Révillon (Tony). 
Revnaud (Pawt). 
Ribèr Muüurcel), 
Aig 
Ribevr Paul), 
Ardeche 
Ritzenthaler 
Rolland 
Rollin (Louis). 
tousseau. 
isselot 
salan Menouar). 
ve 
ivre (« 
salliard du Rivauit 
“afuson 
| ogo Sekou. 
satuvajor 
iSchaff. 
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Schmitt (Albert), 
Has Hhin 

Scm.tL en. 

Schneiter 


à | { Robert}, 


Schumann 
Nord 
£ecréiain 
Senghor, 
Serahni 
sesimaisons (de), 
Sevnat 
Stat el 
Siefridt 
Simonnet 
binail 


Mokhtar 


Maurice), 





Solinhae, 
sou 
suuquès (Pierre). 
sou Def 
sousteile. 
Taillade 
Teiigen 
Henri). 
Temple. 
Thibault. 
Thiriet 
Tinguy (de), 
Toublanc. 
Tra-ol 
Fremouilhe. 
Triboulet 
Turines 


(P'erre- 


Uiver. 
\alabrègue. 
Valle (Jules), 
Vallon ,Louis}, 
Vassor. 
Ve.onjara, 
Vendroux. 
Verneuil. 

Viatie, 

Vigrer 

Villard 
Villeneuve ‘de. 
Maurice Viollelte, 
Wasmer. 

Wolf 

Zodi Ikhia. 





Se sont abstenus volontairement : 


MM 

Arbeilier 
Arna 
Auban (Achille). 
Audeguil 
Baurens 
B'chard 
Bôche 
Benbahmey 
Lerthet 
Binot 
houhes 
Boutb.en 
Bran m 
Hoilfed 
Capdevile 
Carter (Marcel), 

Drome 
Charlot (Jean), 
{ 
{ 


Paul", 
kimiie t 
Most fa 


Jean, 


Al, 


ff n 

nl 
Cordonnier 
Conutant (Robert). 
Dagauin 


Deyreux (Edouard) 
Drsson 

Dicks :lamadoun) 
Doutretlot 
Dravens. 

Dubors 

Imirronx 

Evrard 


| Guitton 


| Leenhardt 


Le Troquer 





| Faraud 
| Florarnd. 


uazer 
(«vrnez. 
touin 
“ouruon 
ozard 
tot lle, 
vuislain. 


Félix). 


(üilles). 


Jean), 
Loire-Intérieure. 

Henneyuete. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean !Léun , Hérault 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cand4o 

Lapte ‘Pierre-Olivier) 
e Bail 

Le Coutatler 

Francis). 

Lejeune Max;. 

\ime Lempereur, 

Le Sencchal 

({Andr- 

Ley ndrey 

Liurette., 

Loustau 

Lu<sy 

Mabrut 

WMaurente! 

Maver ‘Daniel, Sein: 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métaver 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Minjoz. 


Charles). 


|Moch Julea, 

Mollet Guy). 

Montalat 

Montet (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Naegelen :Marcel). 

Vernon, 

\inine 

volebart. 

Pineau 

‘radeau 

drigent (Tanguy) 

Quénard, 

Rabier, 

Reeb 

Regaudie. 

Res. 

tincent, 

fhougier. 

savary. 

Ssenmitt (René), 
Manche, 

segelle. 

sibué 

silvandre, 

son 

Sissoko :Fi!'+-Daboi, 

lnomas (Alexandre), 
Côtes-du-Xord. 

fhoimas (Eugène), 
Nord. 

ITiteux. 

| Valentino 

Vais {Francis). 

Verdier 

[Véry Emmanuel). 

| Wagner 

| Yacune 





(Diallo). 


N'a pas pris part au vote : 


Excusé ou absent par congé: 


MM 
Edouard 
Devinat, 


Bunnefous 


Faure (Edgar), Jura 
Mouchet, 


aïd Mohamed Cheikh 


| S 
ITirolien. 


N'ont pas pris part au vote: 


Herr 


anrds 


Mais, 
me à tà 


n 
} 

1 fiancée 

Î a stance, 


rés en 


liste de s 


résident de 


—_——_—_— 


avaient 


scance 


l'Assemblée 


nationale, et 


ation, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


rulin ci-dessus. 





_— @ ©- 





SCRUTIN (N° 859) 


Sur l'amendement de M. Besset à l'aricle 16 du projet 


Nombre des 


volants... 


de finances 1952, 


ssossess.s 601 


Majorité absolue.......s.sessemossossssemesensesse 251 


Pour l'adoption.....sso.sssosss ses 


Contre 


DPARLLELLELLILLEILLIILILELILLELE 


L'Asemb'ée nalionale n'a pas adopté. 


MM 
Astier de La Vigerie ‘d”) 
Ballanger (Robert), 
seive-el-Oise, 
Barthélemy 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
Seine-el-Oise 
Benoit Alcide), Marne 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Bi=s01. 
Bont: (Florimond). 
Boutavant. 
Brault 
Cachin 
Cagne, 
Camphin. 
Casanova, 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot, 
Cristofol 
Dausson ville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Dbuclos (Jacques), 
Lulour, 


(Marcel). 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali ‘Ahmed. 
André (Adrien), 
Vienne 
André Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz. 
Aotier. 
Apithy 
Arellier. 
Arnal 
Aubormme. 
Auban tArhille). 
Aubin Jean), 
Aubry Paul). 
Audeguil, 
Aujoulat, 
Aurneran 
Babet Raphaël). 
Baron. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé !{Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrivr, 
Barrol, 








Ont voté pour : 


Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mine Pstachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne), 

Faret, 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriet Péri: 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravaille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin Rose, 

Guiguen. 

Guyot ‘Raymond). 

Joinville {Alfred 
Maleret). 

Kriegel-Vatrimont, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur. 

Lenormand ‘André. 

Linet. 

Manceau Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel ‘Henri), 

Marty ‘André). 

Mlle Marzin. 

Malon. 


Nord 


Ont voté contre: 


Baudry d’Asson de) 
Baurens. 

Baylet. 

Seaumont (de). 
Béchard ,Paul), 
Bèche (Emile). 
Recquet 

Begouin. 

Sen Aly Cherif. 
Pénard (François). 
Beubahined (Mostela, 
Béné Maurice) 
Bengana Mohamed). 
Ben Tounès, 

Berthet, 

Bessac, 

Bettencourt. 

Bichet (Robert) 
Bidauit (Georges). 
Billères 

Billiemaz. 

Binut. 

Blachette, 

Boyanda. 
Boscary-Monsservin 
bouhey (Jean). 
Bourie'lès. 

houret Henrh. 
Buursès-Maunoury. 


100 
401 


Mercier (An 
Meunier (Pi 
Côte-d'Or. 

Mido!l 
Mora. 
Mouton. 
Muller 
Musmeanux 
Noë, Marc: 
Patinaud. 
Paul (Gabri 
Pierrard. 
Mme Prin. 
Pronteau 
Prot 
Mme Rabaté 
Renard (Ad 
Aisne. 
Mine Roca 
Rochet (Wall 
Rosenblatt. 
Roucaute {Gabr 
sauer 
Ssignor 
Mme Sportiscse 
lhorez (Ma 
Cilon Char 
Teurné 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant. 
Couturier, 
Védrines 
Vergès. 
Mme Vern 
Villon (Pi 
Zunino. 





Boutbien. 
Bouxom. 
Branimi ‘A! 
Brifflod 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron 
Cadi ‘AM 
Laillavet 
Caliot :Oliv 
Capdeville 
Cartier «il 
Seine<t-0 
Cartier Marcel) 
Drôme 
Cassagne. 
Catoir”. 
Catrice 
lavelier 
Cayeux (Ji 
Chabenat. 
Chamant 
Charlot (Jean) 
Charpentier 
Chassain£g 
thastellain 
Chevalli 
Chevigné 
iChristiacns, 


te 








RE in ie des mn, = — 


cs 





mn 
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æ, 
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Aube, 
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a  TÉ “2 : < cad hi PTS 
coffin Gueye Abbas, Mazel. Saivre (di à 11 | 
offin. art eo à is Lin = 
colin ‘André), Guichard. Mazier. Sallia 1 I 
Finistère. Guille. Mazuez (Pierre- Sauva)j S 
c n Yves), Aisne. Guislain Fernand). Sa 1: Sissok Dal \ 
condat-Mahatnan. Guissou (Henri). Merk Schaf [S 
* Guitton (Jean), Médecin sel All ” S . e |V'alle 
{ nDo. Loire-Inférieure. él aign( je. B | S Fr E 
! ++ 7 Guntton (Anioinc), Mekki Schm Re | S 
Cordonmier. Vendée us W | 
coste-Floret tAlfred), ë. Mendès-France, + | Pail | 
laute-Garonne. Hakiki Menthon (de) | reitz Pi 
ste-Floret {Paul) Halbout. Mervier ( andré-Fran- > 1 R | ll t : 
C F1 ‘ . 
\éra it Hi nneyuelle. çois), Deux Sèvres. Al ( Te! le Le } 
‘ ma Heuillard uétaver Schum M 
Ccuût Houphouel-Boigny. Meunier (Jcan), Nord I Alexand | 
deb Hugues (Enmie,, ndr t lait & ). { \ le) 
pierre. Alpes-Marilimes En nn S | l e 
( Paul). pes-Mariu + + Michaud (Louis), ses I s l . à 
( Rubert), ne Ng— 4 Vendre Senhor | Nord ; 
. À André), Seine. Minjoz S [1 à 
Fe fulin Mitterrand Sidi el M r Yacine ) 
Dal jier Œdouard). cesers Desgrées. Moch (Jules). Su I / l 
. d | ei Moisa 
parou Isorni Mol 
) in-Paul <oe ; Mollet (Guy). 
Seir « 14 L ee (Louis). |Monin 
ù ; i »t (Gér }, seine ntalat , : 
psvid Marcel), re ard), Seine [M tal PR N'ont pas pris part au vote: 
l rte Jean Léon) Héraull | mont | [| . 
k it ‘Lucien). vds . . ‘ | Finistért 
- fers (Eu } | de au, Yonne. Montel (Eugène, MM A | 4 < | 1- re 
Delos du Rau. i ee Haute-Garonne. _ Andre | a. [M 
Di x ] iles Julien Montel Pierre), n ire | (l t D o | \ fe) 
Mme begrond. Kessous ‘Youcef Rhône Bart | ] - 
: . = essous [LUE ). ntoual F 41n bar | 
Leix é. Montgolfier ;de). | 
Dee su Montillot Bechir Sow Furaud X + 
Delachenal. proie Monijou (de). - Jen \ <r + vs . 
b ( L: et » Morcve, ; { t à ici r A | 
es " äbrousse. Moric Lu , e (| e 
D os Ts Lacaze (llenri), mn 6 flerri (de). Bernard - « Paul}, 
Lu mo sbE La Chambre (Guy). Moustier (de ; R É e0rg Maurice sell 
Denais Joseph). rie Moynet Bilk mm ÿ Radot. 
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Meta Prélot. Tremouilhe. Mme Grappe. Mercier (André), Otse silvandre. 
7 Priou lriboutet, Gravoille. Mercier (André - Fran |simonnet. 
A Sue ‘si Pupat l'urines, Grenier (Fernand). çois), Deux-Sèvres. |=<ion. 

lonsabert (de), Puy Ulver Grimaud (Henri). ne dés Sissoko ‘Fily-Dal 
Montel (Pierre), et i ; Grunizky. #eunte an}, solinhac. 

Rhône ee Cr Vaué Deer Mme Guérin (Rose). Indre-et-Loire. Mme Sportis 
Montgolfler (de). Ouineos V: lon (L # Gueye Abbas. Meunier (Pierre), l'aillade. 
Montillot _ , allon (Louis}, Guiguen. Côte-d'Or. Ceitgen (Pier 

Ds Raffarin. Vagsor. Guille Michaud (Louis), Henri) 
Montjou de). Raingeard. Velonjara. Guislain Vendée. Chibault 
Morève R: marony., Vendroux. Guissou (Henri), Midol rhomas (Alexandre) 
Morice Ramonet, Verneuil. Guitton (Jean), Minjoz. Côtes-du-Nord. 
Moro Gialferri le). Raveloson Vigier Loire-iniérieure. Moct (Jules), rt admet 

tde - d. pornÿ - Moisan . omas (Eugène), 

Mouslier (de), Renaud (Joseph}, Villeneuve (de). Guyot tRaymond). Mollet (Gu ) Nord 
Moynet., Saône-et-Loire. Maurice Viollelte, Halbout. te Thorez (Maurice). 
Nigay Révillon (Tony) Wolf Henneguelle. Montals Tillon (Charte 

4 és nr -— - pr Hulin. Monteil (André), a 

Nisse, Reynaud (Paul). Zodi Ikhia. Hutin-Desgrées. Finistère. Finguy (de). 
Ihuel. Monte} (Eugène), ECS 
Jaquet (Gérard). Seine.|  llaute-Garonne. ste 
Jean (Léon), Hérauut. | Mora. l'ourtaud. 
Ont voté contre : Joinville (Alfred Mouton, ricart. 
Malleret). Muher. é À aillant- 
ol: sme: ! outurier. 

a 10 Conte Koch. Nacgelen Marcel}, [Valentino 
Abelin. Bonte (Florimond}. Cordonnier Kriegel-Val imont, Nazi-Boni. Vals (Francis). 
Ait AN tAhmed). Bouney (Jean), Cos'e-Floret (Alfred), Lacaze (lienrt). Nenon. Védrines. 
Arbeltier Boyret (Henri. Haute-Garonne. Lacoste Ninine. Verdier. 

Arnat! Boulavant, Coste-Floret (Paul), Mme Laissac. Noël (Marcel), Aube. |Vergès 
Notebart. Mme Vermeersch, 


Astier de La Vigerie 4”) 
Aubarne 
AuDan 
Aubin 
Audeguil 
Bacon 


Ac hille). 
can), 


Pa A 
Bêche ‘Emile! 
Ben Av Cherif. 


Benbabmed CM stefa). 


Ben t (Charles), 
scrnme et (1 ’" 
it (Alcide), Marne 
' 
LU 
Robert) 


(Leur gtS}e 











Boutbien. 
Bouxom. 
Brahumi (Alf). 


Braut. 
Brillod, 
Buron 
achin (Marcel, 
Cagne 
Cam pirin. 
Capdeville 
Cartier ‘Gilbert}, 
Seine-et-Oise). 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
astera, 
atoire, 
Catrice, 


CLayeux (Jean), 
Cermalacce 
‘ésaire 
Chambrun (de}, 
harlot (Jean). 
Chausson, 
herrier, 

fin 

ogmot. 

olin André}, 
Finistère, 





on Wu bo, 








Hérault. 


Pierre Cot, 

oudray. 

Louston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonvilie. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre 

Lelos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean 

Deilmotte, 

Demusois. 

Denis (Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Dicko (Hameadoun}), 

Mlle Dienesch, 

Dorey 

Douala, 





Costes (Alfred), Seine. 





Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien); 
Lamps. 
Lapie 
Le Bail. 
Lecanuet, 
Lecœur. 
Lecourt. 

Le Coutaller. 


M. Bendielloul. 


(Tierre-Olivier]}. 


Ouedraogo Mamadon 
Patinaud. 

Paul (Gabriel). 
Pen 

Pierrard. 

Pineau. 

Mme Poinso-Chapuis. 


Véry (Emmai 
V'iatte. 
Villard. 
Villon 
Wagner. 
Wasmer. 
Yacine (Diallo 








Pradeau, 


Zunino. 


pas pris part au vote : 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Edouard Bonnefous. 


Devinat. 
Faure :Fdgar), Jure. 
Mouchet. 


(Pierre). 


\ 


jet}. 





‘ 


Saïd Mohamed cheñh 


rirolien. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herr'ot, 


M. Mutter, qu présidait la séance. 





+ © +- 


président de FAssemblée natiomk, 


« 
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192 








SCRUTIN (N° 


862) 


Sur le sous-amendement de M. Foutvel à l'amendement 
de VW. Charpentier à l'article 19 de la li de Jinances 1%2 


Nombre des volants......,... doscsss 
Maj rité absolue...... css. 
Pour l'adopltion..........00.. 
Contre 





MM. N 
Astier de la Vigerie ‘d”) 
ballanger (Robert), 

Seiné et dise, 
Barthélemy. 


rtOHMRL. . 
Benoist (Charles), 
ine-et-0nse 


Benoit ‘Alcide), Marne. 


Basset. 


B nte :Florimond). 
Boutavant. 


Brauit 
{ han ‘Marcel, 
{ g nn. 
anova. 
{ era 
rmyacce, è 


Lesarre, 
Chambrun (de). 
Chausson. 
errier, 

ot 
tes {Alfred}, Seine 
erre Cot 
istofol 
issonvitle, 
emusois 
Jents ‘Alphonse}, 
Haute-Vienne. 


Ù 
| 
l 
Î 


Duclos (Jacques). 

bu ÿ (Marc). 
MM 

A? th 


AN Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
\ nne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
honioz. 
ithy 
batne 
bry (Paul). 


ra 


À 

Ar 

À 

A 

1 

A 

A | 3 
Babet (Raphaël). 
B 

Ë 

be 

Ba 


gé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
rbier 
ardon {André}. 
1OUx (Jacques). 


a 





ce Ce De Det C2 De On er Let te ee 


l'Asson da) 

- nt (de) 
£ Sow. 
L 
Beg 
Ben Aly Cherif 
Fe ?G a! is 

. nÇois). 
LE : 
Dé Maurice 
E \aurire). 


&ana (Mohamed). 


L'Assemblée nationale 


| Mme 











Duvernois, 
Mine Eslachy, 
Estradère. 

Fajon (Etienne). 
Fayet 

Fourvel. 

Mme Francois 
Mme Gabriel Péri. 
Mine Galicier, 
tLauter. 

Giovoni. 

Girard 

cosnat. 

Goudoux 

Mme crappe, 
Gravoille. 
Grenier 


Guizuen 

Guyot (Raymond). 

Joinville !Alfred 
Maileret). 

Kricgel-Va'rimont, 

Lambert ‘Lucien). 

Lamps 

Lecœur., 


Lenormand {André). 


L'net, 

Manceau (Robert), 
sarthe. 

Mancey (André, 
Pas-de Calais. 


Martel {Henry, Nord 


Marty ‘André 
Mlle Mar: n. 
Maton. 


Ont voté contre : 


Benouville (de), 
Ben Tounès. 
Bergas:se. 
Bernard. 

Bessac 
Beltencourt 
Bichet (Robert). 
Bidaut (Georges). 
Bignon 

Billères, 
Billiermaz. 

Bi:lotte 

Blachette. 
Boganda. 

Baisdé 
Boscary-Monsservin. 
Bourdetles. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois 


Rourgès-Maunoury. 
Bouvier Q'Loliereau. 


boOuxOM. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

zurlot. 

Buron 

Cadi :Abd-et-Kader) 


Caillavet. 
Cailiet { Francis). 


Caliot (Olivier). 


Car:ini. 
Cartier (Gilbert. 


seine-el-Oise. 


Cassagne. 
Catoire 
Catrice, 





Ont voté pour : 


(Fernand). 
Mme Guérin {Rose} 


4r rs wi relier 
Meunier (Prerr 

Côte-d'Or 
Midol. 
Mora 
Mouton, 
Muller 
Musmeaux 
Noël (Marcel), Aube, 
Patinaud 
Paul (Gabriel). 

t 





Prot 

Mme Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

hosenblatt. 

Roucaute 

sauer 

signor 

Mine sportisse 

Thorez 'Mawri €) 

fillon {Charles,. 

rourné 

fourtaud. 

Frirart 

Mme Vaiilant- 
Couturier. 

Védrines, 

Ve rres 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


(Gabriel). 





atroux 

avelier. 

äyeux ‘Jean). 

:haban-Delmas. 

-habenat., 

Mnamant, 

Charpentier, 

harrel. 

‘hassaing. 

‘hastellain, 

Chatenay. 

Chevakier (Jacques). 

Chevigné tde). 

hristiaens, 

:hupin 

Ulostermann. 

chart, 

ollin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conom bo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul, 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Cou:on 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier 

Daladier ‘Edouard). 





Damette, 


Hettier de 


Hugues 





Dassault 4Marcel). 
Jean-Paul, 


David 
secine-el-(hse 
Deboudt (Lucien) 
Defos du Rau. 

Degoutte 


Delachenal 


i 
Delbez 
Delbos {Yvon 
bDelcos 
Delianne 

" t 


Dezarnaulds 
Mile Pieru h. 
Diethelm 
Dixmier 
Dornimergue. 
Dores 
Douala 
Dronnre 
Ducos 
Dumas 


11 
Jose] 
Dupraz J innes), 


pu uesrie, 

Durbet 

Duveau. 

E ain 

Estèpe. 

Fab'e 

Faggianeïli 

Faure Maurice} 

Febvay 

Félice (de 

x Ti va. 

Ferri {Pierre 

Flandin (Jean- 
Michel 


Fonlupt-Es;rraber, 


Fercinal 
Fouvhet 
Foisques-Duparc. 
Fourcade 
Fouyet 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurice), 
Frugier 

Furaud 

Gabelile. 

Gaborit 

Gaillard 
Galy-Gasparrou, 
Garave: 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre) 
Garnier 

Gau 

Gaubert, 


Gaule (Pierre de) 


Gaumont 
Gavini 
Genton 
Georges 
Gilliut. 
Godin 
Golvan. 
Gosset 
Goubert 
Gracia (de) 
‘rimaud (Henri). 
Grimaud 
Loire-Inférieure, 
Grousseaud, 
Grunilzky, 
Guérard. 
Gueye Abbas. 
Guichard 
Guissou (Henri) 
Guitton (Antoine), 
Vendée, 
Guthmulier. 
Hakiki 
Halbout. 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénault. 


bert. 
Heuillard. 


— sus Bolgny. 


Hue 
Emile), 


(Jacques) 


(Maurice). 


Mauri e), 


Boislam 





| Hugues ‘Joseph- 


| André), Seane, 

H À 

n | crées 
| Ibu 

isorn 
| J ] Mars 

s et-Mar 
|! t (Louis 
A Yonne 





| Ki £ 
Lhr { AIf 1) 
[h lé Rex 

| Dé ré 
De, 

| Lacaze Henri) 
| L Chambr Guy) 
| LA u be 

Lafay ‘Ber ] 
L rest 

Lalle 


seine 

Lanie! Jocept 

Laplace 

Lau ns (Carmilie) 
{ ta 

Lauret Robert} 
Aveyron 


Le bo 

Leconuet,. 

Lecourt,. 

Le Cozanmet 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine 


Lefèvre (haymond), 
Ardennes, 

Lefranc 

Legendre. 

Lemaire 

Lenormand (Maurice) 


Léoiard ue). 
Le Roy Ladurie, 


Le Sciellour, 
Letourneau, 
Levachet 

Liautey (André) 
Mine de Lipkowski 
Liquard 

Litalien 


Malbrant 
Mallez 
Mamadou Konaté. 
Mamba Sano 
Manceau (Bernard) 
Maine-et-Loire, 
Marcelhn 
Marie {André 
Martel {Louis 
Haute-Savoie. 
Mar:inaud-IKplat. 
Masson !‘Jean). 
Massot {Marcel}. 
Maurice Bokanowski. 


’ 


Mayer René), 
Constantine 
Mazel. 
Meck 


Médecin. 

Méhaïgnerie, 

Mekki. 

Mendè=<-France. 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti 

Moisan 

Molinatti 





Mondon. 
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ons (de). 
Seynat 
Sidi et Mokh!'ar. 


MM 
Arbeller. 
Arnal 
\uban 
subin (3 
\udegun 
Baurens 
Béchard Paul), 
Bèche Emile, 
Benbahimed ,Moslela 
Berthet 
h 
Houhey 
hiuimen 
Brahteni 
trillod 
{ \pde vi e 
Cartier (Marcel) 

brome 
Chartot 


Jean). 


Ali), 


Jean). 


oftfin 


Dagain 

Darou 

David : Marc el) 
Landes 

Detferre 

Mine Dre 

Deixon 

Dejean 

Depreux 

Deseon 

Mivko ‘Iamadoun). 

Doutrel'ot, 

Draveny, 

Dubois 

Durroux 


grond. 
ne 


Fdouard). 


sont abstenus 


Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple 
Thibault. 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Toublauc. 
lracol 
Tremoufilhe, 
Friboutet, 
Turines 
liver, 
Valabrèzue 
Valle (Jules). 





| Evrard 
Faraud 
riorand, 
Lazicr 
ernez 
uouin 
courdon 
Gozard (Li!ties). 
Quille 

| Guis ain 

œuitton Jean), 
Loire-Ilnféreure. 

Henneguehe. 

saquet Gérard). Sein 

lean ‘Léon, Hérault 

Lacoste, 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando 

Lapie ‘Pierre-Ol,rier;, 

Le Bail 

La Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune Max) 

Mene Lempereur. 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

| Liurette 

Loustau, 

Lussy (Charles). 

Mabrut, 

Maurelle! 

Maver 

Mazie” 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métaver 

Meunier (Jean), 
indre et Loire 


Félix). 





Vallon Louis). 
Vassor, 
\elonjara. 
Vendroux. 
Verneuil, 
Viatte, 

Vigier 

Villard 
Villeneuve tde) 
Maurice Violette, 
Wasmer. 

Wolff 





Zodi Ihkhia. 


volontairement : 


Minjoz 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Monlalat 

| Monte (Eugène, 
Haute-Garonne 

Nacgelen (Marcel), 

*eDon 

Ninine 

No!ebart. 

Pineau 

‘radeau. 

lprigent (Tanguy). 

[Qt énard. 

Rabier. 

\teeb 

tegaudie, 

Res 

Rincent 

Rougier 

Savary 

Schmnutt (René), 
Manche. 

segelle 

sSibué 

silvandre. 

son 

Sissoko Fly Daho) 

lThoma: (Alexanui-e), 
Côtes-du-Nord 

Fhomas (Eugène), 
Nord. 





Daniel, Seine |Titeurx 


Vatentino 

Vats Francis). 
Verdier 

Véry ‘Emmanuel). 
Wagner 

Yacine (Diallo). 





N'a pas pris part au vole : 


Excusés ou absents par congé : 


My 
Fdouard Bo 
Devinat, 


nefous. 


Faure (Edgar), Jura 
Mouchet. 


Saïd Mohamed Cheikh 
Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote: 


| Herr'ot, 


7, Qui pres 


bres anm 


après vérin 


ste de 


de 


présider 1 
idait la 


seance, 


——_—_— 


mcée en 


ation, nombres 


scrulin ci-dessus 


ce: 


l'Assemblée 


ont 


nationale, et 


nce avaient été 


été rectiflés conformé- 





+ e & 
nd À d 





Sur la demande de 

M. Pierre Fermi 

456.004) francs). 
Nombre des 


Majorité 


Pour ! 
Contre 


SCRUTIN (N° 863) 


disjonction de 
Plajond de la 


tante 
URI, 


absolue 


idaption 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 
Bardon (André). 
Barrachin, 
l'arrès 
Bayrou 
Bechir Sow 
Benouville (de). 
Bergasse. 
Bernard, 
Bignon. 
Billotte. 
Boisdé 
Bourgeois. 
Bouvier O'Cottereau 
Bricout 
Briot. 
Brusset 
Caillet 
Car'ini 
Catroux 
Chaban-Delmas. 
Charret. 
Uhatenay. 
Chupin. 
Clostecrmann. 
Cochart. 
Commentry. 
Coraiglion-Molinier, 
Couinaud. 
Couton. 
Damette. 
Dassault 
DPeliaune 
besgranges. 
Diethelm. 
Dronvne. 
Durbet, 
Febvay 
Ferri 'Pierre). 
Flandin ;Jeun-Michel). 


(Max). 
(Francis). 


Marcel), 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-ct Moselle 
Antier 
Apithy 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d”} 
Aubarme. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
Aujoulat 
Aurneran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie 
Bailanger 
Seine-et- 
Bapst 
Barangé (Chartes), 
Maine-et-Loire, 
Rarbier. 
Rardoux (Jacques). 
Barrier, 
Bkarrot 
Barthélemy. 


Robert; , 
ise. 


Ont voté pour : 


Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Frugier, 

Furaud. 

arnier. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont 

Georzes 

Gilliot. 

Godin 

Golvan. 

“raria (de). 

Grousscaud, 

Guthrmuller. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault 

Hettier de Boislambert 

Huel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

July 

Kauffmann. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred;. 

Kuehn (René). 

Lehon. 

Lefranc. 

Legendre, 

Lemaire 

Mie de Lipkowskl. 

Ligquard. 

Magendie. 

Malbrant, 

Mallez. 

Maurice-Bokanowskl. 

Mignot. 

Moatti. 


(Maurice). 





Ont voté contre: 


Bartolini. 

Baudry d'Asson (de). 

B:urens. 

Baylet. 

Beaumont (de), 

Béchard (Paul), 

Béche (Emile), 

Becq ret 

kegouin. 

Ben Aly Cherif 

Bénard François) 

Benbahmed (Mostefa). 

Béné Maurice). 

Bengana (Mohamed) 

Benoist (Charles), 
Seine-elt-Oise. 

Benoit (Al-ide), Marne 

Ben Tounès. 

Berthet. 

Bessac. 

BesseL 

Bettencourt. 

Bichet Robert). 

Bidauit (Georges). 

BiHat. 

Billères 

Billiemaz. 

illoux. 

Binot 

Bissol. 

Blachette. 

Boganda, 





l'article © 


sécurié 


pre 


social 


Molinat{i, 
Mondon 
Monsabert 
Nisse 
Nocher 
Noël 
Palewski 
Seine. 


An 
« 
\u 


(Léon, 
(Gus lu 


} 


Palewski (Jear 
Seine-et-Oise 
rasteur Vail 


Patria 
Pelicray. 
Peytel. 
Pinvidic. 
Prache, 
Prélot, 
Priou. 
Puy 
Quinson. 
Raingeard. 
Renaud 


Rousseau. 
Sarm<on. 


Sanogo Sekou 
schmittiein. 


serafini 
sesmaisons 
seynat. 
sou 
soustelle. 
Thiriet. 
friboulet. 
Ulver. 
Vallon 
Ve: roux. 
Vigier. 
Wolff. 








Bonte 


Bouhey 
Bourdellès. 


{ 


(Louis 


Josept 
Saûne-et-l4 
Ritzenthaler. 


te 


\ 


Bouret (Henri! 


Bourgès-Maut 


Boutavant. 
Boutbien., 
Bouxom. 


Brahim (AI 


Brauit. 
Briffod 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron 
Cachin (M 
Cadi (Abd« 
Cagne. 
Caillavet 
Cahiot (O1 
Camphin 
Capdevile 
Cartier (Gil 
Seine-et 0 
Cartier (M 
Drôme 
Casanova 
Cassagne. 
Castera. 
Catoire. 
Cairice. 


! 


Tv 


(Florimond!. 
Boscary-Monss 
(Jean, 





Fun FRE Eu hs ut os ous Mont ms 2 


ot où cu 





À 
Li 
® 
\ 
Y a 
, 
1 
end. 
tadot, 
A 
! 
u 
‘4e 
4! 
imond 
sservin 
Ali, 
1l ] 
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Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chabenat. 

Chambrun (de). 

Chartot (Jean), 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevalier Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Coffin. 

Cogniot. 

Colin (André), 
Finistère. 

colin ‘Yves, Aïsne. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 

Conte. : 

Cordonnier. 
coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 


costes tAlfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Coudert. 
(cudray. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Crouzier, 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Parou. 
Dassonville, 
David (Jean-Pauh, 
Seine-et-Oise, 
David (Marcel), 
Landes. 
Deboudt (Lucien), 
beflerre. 
Delos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delachenal, 
l'elbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Delmotte. 
Demusois. 
benais Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Ilaute-Vienne, 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux Edouard). 
Deshors. 
Desson. 
Detœuf, 
Devemy. 
Dezarnaulds, 
Dicko (Hamadoun). 
Mlle Dienesch. 
lixmier. 
Dommergue, 
rey. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubors. 
Duclos (Jacques), 
Ducos. 
Dufour. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc), 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 
Mme Duvernois. 
ne 
me Estachy 
Est be. by : 
Estradère, 
Evrard, 
Fabre. 
Paggianell. 
ajon (Et 
Faraud. enne). 


nn: (Maurice), Lot. 
Hélice (de), 





Felix fchicaya. 
Florand. 
Fontupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fourcade (Jacques). 
Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François, 
Fredet (Maurice). 

Gabelle 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillard. 

Mme Galicier 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Lau. 

Gautier, 

Gavini. 

Gazier. 

Genton, 

Gernez. 

Giovoni., 

Girard. 

Gosnat, 

Gosset, 

“oubert, 

Goudoux. 

Gouin (#Félix}, 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Guérard, 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guiguen. 

Guille. 


Guislain. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 


Loire-Inférieure. 
Gu:tton (Anloine}, 
Vendée 
Guyot (Raymond). 
lakiki. 
Ha'bout. 
Henneguelle. 
Heuillard. 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel. 
Isorni. 
Jacquinot Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jarrosson. 
Jean (Léon), Hérault 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joinville (Alfred 
Malleret}. 
Joubert. 
jugias. 
Jules-Juhien. 
Kessous (Youcef}, 
Kir. 
Klock. 
Kriegel-Valrimont. 
Laborbe. 
Labrousse. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe, 
Lacoste. 
Lafay (Bernard), 
Laforest. 


Lambert (Lucien). 
Lamps. 


Lanet (Joseph-Plerre), 
Seine 


Laniel (Joseph). 
Lapie 
Laplace. 
Laurens (Camille), 
Cantal, 


(Pierre-Olivier). 


Laurens (R bert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecœur, 

Lecourt. 

Le Coutailer. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
Francine), £Setre, 

Lefèvre (Raymonu), 
Ardennes 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 


Léotard ;de). 
Le Rov Ladurie, 
Le Sciellour. 


LÆ Senéchal, 
Letourneau 

Le Troquer (Andr 
Leacher. 
Levindrey. 
mautey (André}, 
Line t. 

Lita;jen. 
laurelle, 

Loustau 
Loustaunau-Lac au. 
Louvel. 


Lucas. 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Maga (Hubert). 
Mailhe 

Mamadou Konaté. 
Marmba Sano., 


Manceau (Bernard), 
Maine-el-ivire. 
Manceau {Robert}, 

Sarthe 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Henri), 
Martel! (Louis, 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Léplat, 


Nord. 


Marly (André). 
Mlle Marzin. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel}, 
Maton. 
Maurellet 
Mayer (Daniel), Seine, 
Mayer (René), 
Constantine 
Mazel 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 


Merc'er (Arkiré}, Oîce. 

Mercier (André - Fran- 

çcois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 

Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 

Vendée, 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Montalat 

Monteil (André), 

Finistère. 

Montel (Eugène), 

Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Mora. 

Morève. 

Morice, 








Moro Gialferri (ae) 


Oopa Pouvanaa 

Ouedr à Muinadou 

OuId Cadi 

Ou R 
(Abdelmadijid}. 

Pa 

Paquet 

Paternôt 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 


Peltre 


Claudiuw=). 
Petit ‘Guy 

Pvrénées, 
Pftlimlin. 
Pierrard 
Pierrebourg 
Pinay 
Pineau. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet 
Mme Poinso-Chapuis. 
Pradeau. 
Prigent (Tar 
Mine Prin. 
Pronteau. 
Prot. 
Pupatf. 
Quénard 
Quenille 
Quilici 
Mme Rabaté, 
Rabier 
Raffarin. 


, - Basses 


de). 


Eux, 


(Henri), 





t } } Pa 
Kibère (Marcel), 
Alger 
Ribevre (Paul), 
Ardèche. 
Rincent 
| Mine Roca 
tochet (Waldeck). 
Rollä nd 
koïlin Louis), 
Rosenbla 
Ruucaute Gabriel). 
Rougier. 
lHiuusselot 
Salah (Menouar) 
saint-Cyr 
salvre {dt 
Salliard du Ris 
sauer 
“auva Jon, 
Savary. 
Schatf 
Schmitt 
bus hh 
Schmitt 
Manche 
Schneiler. 
Schuman (Robert), 
Moselle, 
Cnumannm 
Nord 
“ecrciain, 
Segzelle. 
Senghor. 
Sibué 
Sidi el 
siefridt, 
Signor, 
Silvandre. 


ault. 


(Albert), 
n 


René 
ent 

\ ; 

s 


(Maurice), 


Mokhtar. 





simonnet. 








Valabrègue, 
Valentino 

Valle (Jules) 
Vals ‘’Francis). 
Vassor. 
Védrines 
Velonjara. 
Verdier. 

Vergés 

Mme Vermeers:h. 
Verneuil 


Véry (Emmanyu2l}, 
Viatte 

Villard 

Villeneuve tde}, 
Villon (Pierre). 


Maurice Violette. 
Wagner 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Anthonioz. 


Bendjelloul. 
Chamant, 


Yacine {Diallo}, 
Zodi 1khia. 
Zunino, 
Frédéric-Dupont. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Edouard 
Devinat. 


Bonnefous. 


Faure (Edgar), Jura. 
Mouchet. 


Saïd Mohamed Cheïkx 


lirolien. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herrot, président de l'Assemblée nalionale, ef 
M. Mutter, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des volants... .sssssssss.sses Cooooosococe C2 
Majorité absolue..... conoonsenssssssssssssesenesse JT 
Pour l’adoplion...ssesososesssusese 117 
Contre ........ spécooveoocéooseéosse CD 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé. 


ment à la liste de 


scrutin ci-dessus. 





th. de 








ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 3 AVRIL 1952 





SCRUTIN (N° 864) Ont voté contre : 


M. Fourrel à l'article 2% ter de la loi 

u mode de financement de la sécurité sucrale UM. Colin (André), Grimaud (I 
Abelin. Finistère. Grimaud (Ma 
Ait Ali (Ahmed. Colin Yves), Aisne. Loiré-Inféri 
André (Adrien), Commentry. Grousséaud, 

Vienne. Condat-Mahaman, srunitzk y. 
André trierre), Conombo. Luérard 

Meurthe-et-Musele. Corniglion-Molinier. Gueye Abbas. 
Anthonioz, | Coste-Floret (Alfred), | uichard. 
Antier. Haute-Garonne. sUissou (Henr 
Apithy Coste-Floret (Paul), fGuitton (Ant 
Aubarme. tlérauit, Vendée. 
Aubin Je:n), Uoudert Guthmuller, 
Aubry (Paul). Coudray. dakiki 
Aujoulat, Cou'naud, Halbout. 
Aurmeran. Coulon Halleguen. 

be aël Courant (Pierre), Haumesser, 
Ont voté pour : um ë). Uouston ‘Paulj. Hénault. 
Badie. LrOouzIeT. Hettier de B 
7 Bar st Daladier (Edouard). bert 

"et re Meun'er (Pierr Le . | 

SUFaUSre. eun'er (Plerré), Barangé (Charles), Damelte. Heuillard. 

vrard Lüle-d Ur, Maine-et-Loire Dassault (Marcel). Houphouet-Boigr 
‘ajon (Elienne). Md Barbier. , Lavid ,Je1n-Pauli, lue. e 

rat. Minjoz bardon (André). Seine-et-Oise. Hugues (Emile) 
aset Moch Jules), Rardoux (Jacques). Deboudt (Lucien). Alpes-Maritimes, 
Florand, Mollet (Guy), Bairrachin LDelos du Rau, llugues (Jose) 
Fourvet Montalat —— Degoulte. André) Sein 
Mme Français Montelt (Eugène), Delachenal, fulin pb 
Mine Gabrel-Péri. 1 Haute-Garonne. Delhez Hutin-Desgrées 
Mme Galicier. \Mora. Delbos (Yvon), ihuel. 6 
‘autier, Mo L nn. Baviet Delcos {sorni. 
Lazier. Muller. Ba vrou Deliaune,. Jacquet (Marc), 
Gernez Musmeaux. Débusmect Delmoite. Seine-et-Mar 
Giovoni. Naegelen (Marcel), Bechie S (de). Denais (Joseph). Jacquinot (L 
Girard, venon … - À ti Den's (Andre), larrosson. 
' | Nin ne. = ur L Dordogne, lean-Moreau, % 
soudjoux [Soet Marcel), Aube. Begou _. ‘ Desgranzes, Joubert. 

s Notebart ww Aly Cherif. . ES 

Gourn (Félix). Patinand hénard Francois) Deshors, Juylas. | 
Gourdon Rev 1d . + < Detœul, Jules-Julien. 
Gozard (Gilles) Paul (Gabr'el), Béné Maurice). Deveruy luly. 

Mme crappe. ne — à es mue (eme, Lezarnaulds. Kauffmann 
Gravoille a de J e Toi e ( e). Mile bienesch, Kessous (You 
Fernand) D ve À Res Diethe!m. Kir. 
rin (Rose) |," L Tanguy). er Dixinier. Klock. 

ms Prin. Pule . Dommergue. Kkænig. 
- grid Rettenc urt Dorey. Krieger ‘Alfred, 
* . pce L Dourxla. Kuehn Rerx 
Bichet (Robert). bronne. Laborhe. 
nlérieure. _ _ (Georges). bucos. Labrousse. 
Raymond). “sis "Eu =. Dumas (Joseph). Lacaze (Henri) 
san Bilières Dupraz (Joannè Î hambr 
rucile ; . pri annès). A Chambre 
mict Gérardi. Seine. | à x Billlemas. Duquesne. Lacombe 
an (Léon), Hérault.| ajsne ee Durbet. Lafay (Bernard 
pt | Aisne ilachette. Duveau. Laforest. 
Inville (Area |"tey Boganda. Ela:n. Lalle. 
Malleret ) Boisdé ” Estèbe. Lanet Uoscph:l 
kriegel-Vairimont, [Mine Roca, Boscary-Monsservin, Fabre. Seine. 
| Leone. [Roches Waldeck). Bouniellès. Fagzianeli. Laniel (Jose] 
Mme Laissac Rosenblatt, Bouret (Henri), Faure (Maurice), Lot.|Laplace, 
Lamarque-Cando [Roucaute (Gabriel). Bouryenis. Febvay. Laurens (Can 
Lambert (Lu ien). | 


Barrès. 
RBarrier, 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 





LOS 








Rougier, Bourgès-Maunoury Félice (de). Cantal 
Lamps sauer. Bouvier OU'Cotlereau. Féux-Tenicaya. Laurens (R 
Lapie ‘Pierre-Olivier). | Savary Louxor. Ferri (Pierre). Aveyron. 
Le Bail, Schmitt Mené) Bricout, Flandin (Jean- Lebon. 
Lecœur Manche. di Briot. Michel). Lecanuet. 
Brusset (Max), Fonlupt-Esperaber. Lecourt. 
Leenhardt (Francis), |Sibué. Bruyneel, Forcinal. Le Cozannet 
| Lejeune (Max). Signor Burlot. Fouchet. Mme Lefeb 
Mine Lempereur. | sitvandre. Buron. Fouques-Duparc. (Francine 
Lenormand André). son adi { Abd el-Kader1, Fourcade (Jacques). Lefèvre (R J 
Le Senéchal, sissoko (Fily-Dabo). aillavet, Fouyet. Ardennes 
Le Troquer (André). |ïime Sportisse. aiilet (Francis). Frédéric-Dupont, Lefranc 
Levindrey. |fhomas (Alexandre), 1liot (Oliver). Fredet (Maurice). Legendre. 
arlini, Frugier. Lemaire. 


Linet Côtes-du-Nord. 

Liurette. Thomas (Eugène), artier (Gibert}, Furaud. Lenormaït 
| Loustau Nord Seine-et-Oise. üabelle. Léotard (d 
Lussy (Charles). Thorez (Maurice). “assagne. Gaborit. Le Roy Lad 
Mabrut lillon ‘Charies). atoire. Gaillard. Le Sciel! 
Manceau (Robert) LES “atrice. Galy-Gasparrou. Letourneau. 

Sarthe. ” | a roux. Garavel. Levache r. 
Mancey (André), veiller, Gardey (Abel). Liautey (Anûr 

Pas-de-Calais. ayeux (Jean). Garet (Pierre). Mme de 

AIphonse), Martel (Henri). Nord ‘haban-Delmas. Garnier. Liquard. 
e-Vienne Marty (André). Couturier. habenat. Gau Litalien. 

x (Edouard). Mlle Marzin. Ar hamant, Gaubert. Loustauna 
\n Maton NS Fran harpentier. Gaule (Pierrg, de) Louvel. 
Dicko flamadoun). Maurellet. harrel. Gaumont. Lucas. 
boutrellot, Maver (Daniel), & hassaing. Gavini. Maga (n 
Draveny. Mazier s , . ‘hastellain, Genton Magendie. 
AZ. [Vers Vermeersch. 


Le Coutaller Segelle. 


Seine 


Pn ln mn jam pm 


Vaillant- 


ne 


Pons dun, gun gun fe jun un jun ju dns jun dj 


bubois fr hatenay. Georges (Maurice). Mailhe. 
Duclos Jacques), Mazuez (Pierre- Véry (Emmanuel). hevallier Jacques). Gilliot. Malbrant. 
Dufour. Fernand). [Villon (Pierre), Chevigné (de). Godin. Mallez. 
Dupuy (Marc). Mercier (André), Oise.| Wagner Christiaens, Golvan. Mamadou | 
Durrou | Métayer |Yacine (Diallo). Chupin Gosset. Mamba Sa 
Mr h Meunier (Jean), ho Clostermann. Goubert. Manceau 
Cochart, Gracia (de), Maine + 














Mm | Indre-et-Loire. 
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ASSEMBLEE NATIONALE 





SEANCE U 3 


AVRIL 1952 





1867 





ee 


Marcellin. 

Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowskl. 

Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel 
Meck. 

sdecin. 
Méhaignerie. 


ekki 
Mendès-France, 
Menthon (de). 
Mercier andré-Fran- 
cois}, 'ux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
gt. 
- terrand, 
Moaltl 
Moisan * 
Molinatti. 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
“ nteil (André), 
Finistère, 
Montel (Pierre), 
Rhône, 
Montgolfier (de). 
Montillot. 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice 
Moro Giafterri (de). 
Moustier (de). 
Moynet 
Nazi-Boni. 
Nigay 
Nisse 
Nocher 
Noe (de La). 
Noël (Léon), 
Olmi. 
Uopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ou Cadi. 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 


Seine. 


Yonne 





Palewski (Jean-Paul), 
seine-el-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 


Pasteur Vallery-Radot 

Paternot. 

Patria 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit Guy), 
Pyrénées. 

Peytel 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Prélot, 

Priou. 

Pupat, 


Basses- 


Puy 
Queuille (Henri). 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo, 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 


Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler, 

Rolland. 

Rollin (Louis). 
Rousseau. 
Rousselot 

Saïah (Menouar). 
Saint-Cyr. 

Saivre (de). 


Salliard du Rivauilt, 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon 

Schaff 

Schmitt :Albert), 
Bas-Rhin 

Schmittlein. 

Schneiter, 

Schuman 
Moselle. 

Schumann 
Nord 

Secrélain. 

Senghor 

Serafini 

Sésmaisons (de) 

Seynat 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt 

simonnet 

Srmaïl. 

Solir hac. 


(Robert), 


sou 
souquès (lFierr 
Sourbet. 
Soustelle 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault 
Thiriet 
Tinguy (de) 
Toublanc, 
Traco! 
Tremouilhe 
Triboulet. 
Turines 
Ulver 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor: 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil 
Viatte 
Vigier 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette 
Wasmer, 
Wolf 





Zodi Ikhia 


N'a pas pris part au vote: 


M. Bendjelloul. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Flouard 


Devinat. 


Bonnefous. 


Faure (Edgar), Jura. 


Mouchet 


Saïd Mohamed Cheikh. 
Tirolien 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriat, 


président de l'Ass 


M Multer, qui présidait la séance. 


L mbres annoncés en 


Nombre des 


\! ijorité 


Pour l'adoption... 


Contre 


Mais, apr 


volants... 


céance 


ss... 


absolue......... PELILIELLLITIE 


ss... 


près vérification, ces nombres ont été re 
1 liste de scrutin ci-dessus. 


avaient ét 


MELLE 


mbiée nationale, et 
4 
di 
PTIT ETT Gt 
0 “ri 
. 20% 
1:10 


‘tifiéé conformé- 





+ 


(Maurice), 





Su 
\ 
M 
t« 
L'A 
MM 
Abelin 
Ai Al ,A:uned 
Antier 
Arbeltier 
Arnal 


Astier de La Vigerie :d”} 
Aubame. 


Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Audeguil 

Bacoi 

Ballanger (R »bert}, 
secine-et-Oise 

Bapst 


Barangé (Charles), 
Maine-et 
Barrot 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 


Béchard (Paul), 
Bêche (Emile). 
Ben Aly Cherif. 


Benbahmed (Mostelfa 
Benoist ‘Charles), 
Seine-et-Oise 
Benoit {Alcide 
Ben Tounès. 
Berthet, 
Besset 
Bichet 
Bidault 
Billat 
Billiemaz. 
Billoux. 
Binot 
Bis<ol 
Bonte (Florimond). 
kouhey ‘Jesn) 
Bouret (Henri), 
Boutavant ‘ 
Boutbien. 
Bouxcm. 
Brahirni 
Brauit 
Briffod 
Buron 
Cachin 
Cagne 
Campbin 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova 
Castera 
Catoire 
Catrice 
Caveux (Jean 
Cermolacce 
Césaire 
Chambrun (de) 
Charlot (Jean) 
Charpentier. 
Chaussot 


Cherrier, 


Marne 


Robert). 


(Georges), 


(Ali 


(Mart el). 


Coffin 

‘,0gni 

Colir andré 
f'inictèr 





SCRUTIN (N° 865) 


du pointage.) 


Ont voté pour : 


Conotnbo 

Conte 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Pat 1), 
Hérault 

Costes (Alfred). Seine 

Pierre Cot 

Loucra\ 

Couston ‘Paul} 

{ ta Rul 

Lr ofo 

Doga 

Darou 

Dassonville 

David ‘Marc 
Landes, 


Defferri 

Mine Degrond 

Leisonne 

Dejear 

Delmotte., 

Demusois 

Deni Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Lord ne. 


Depreux (Edouard). 
Leshors. 

Desson 

Devemy 

Dicko ‘Hamadoun). 
Mlle Dienesch, 
bixmier 

Dorey 

Douala 


Doutrellot, 
Draveny 

Dubois 

Duclos (Jacques), 
Dufour. 

Dumas (Joseph), 
Dupuy (Marc). 
Duquesne, 
Durroux. 

Mme Duvernois. 
Elain, 

Mme PBstachy. 
Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet 

Florand 
Fonlupt-Esperaber. 
Fourvel, 

Fouyet 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Gabelle, 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
Gau 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 


Girard, 
Gosnat 
Gosset 


Goudoux 


(Resuttat 


cmsvossssse (013 


307 


313 

300 
Gouin (Félix) 
GO ion 
| Gi Zzard (Gilles 
| Mme Grappe. 


| Uravoille 


ureniet 


Ferr and) 


Grimaud (Henri). 
Grunitzky 
Mme Guérin (Rose) 
uueye Abba 
GUISUL 
Guille 
GUI 1 
Gui 1 H 
Guit Je 
1 e-Intér { 
Guvo Ra yum 1) 
Her guel 
Hulin 
Hutin-D 
ihuel 
Isorni 
Jaquet ‘Gérard), Seine 
Jean #0 He uit 
Joinville (Alfred 
Maileret) 
lock 
Kriegel-Valrimont 
Laborbe 
Lacaze (Henri), 
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2 LÉGISLATURE 
LE are, d * F6 * UE" na” UP ETTA TL CA TC «us TATUS 
SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 57° SÉANCE 
- pa …* . . . ee 
3° Séance du jeudi 3 avril 1952. 
tri, 30 lo} 
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Amendement de M. Boisdé: MM. Boisdé, le secrétaire d'Etat au 
budget, Denaïs. — Retrait. 

Adoption de l’article 

Art. 21: adoption. 

Art, 3 

Motion préjudicielle présentée par M. Henri-Louis Grimaud : 
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Art. 29. 
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Amendemeent de M. Laborbe: MM. Laborbe, le secrétaire d'Etat 
tu budget, — Rejet. 
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p. 1886). 
11. — Ordre du jour (p. 1886 
PRESIDENCE DE M. ANDRE DIETHELM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie, 


UE sx 
PROCES-VERBAL 


M. le président Le procès-verbal de la deuxième séan je 
ce jour a été affiché et distribué. 

Il n’y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 
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LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1952 


Suite de la discussion d'un projet de loi, 


M, le président. | ire du r appelle la suite de la discus- 
« { t de loi (n 31) et de la lettre rectificative 
| projet loi de finances pour l'exercice 1952 

4 le parole encore disponibles dans ce débat: 

t 1 151 1 

{ s pour av 29 minuies, 

( l nl ites; 

’ | nent du peuple français, 37 minutes; 

L 2 Im A : | 

( ment républicain populaire, 57 minutes; 

(, | t radical socialiste, 75 minutes; 

G t des répul 36 minutes; 

{ | ) is minules : 

{ { ju el so iliste de la Résistan 0. 

Grou] ntre républicain d'action paysanne et sociale, 

G répub ins progressisies, 14 minutes; 

\ $ | [Hi tes 

| ) wnmuniste a épuisé son temps le parole. 

( li, l'Asseml \ poursuivi la discussion des 
art 

1 LA | |! qu Le .) 
M. le président: \ ( vérification, le résultat du 
{ | \ demande de disjonction de 
1a quinquics 
N br los volants... .socces sséchèéiess 
M | D scosovcosee css... . 107 
| | codosscceos-Di 
{ MD D sscveosessscrt cos. LRU 
(1 L1 

| I i pie. 

} ir e 23 quinquies est disjoint, 

| l \ été adopté cet après-midi. 

Nous arrivons d naintenant aux articles 23 A et suivants, 
rt 1 tion de la Société nationale des chemins 
d " 

[Article 3 À ] 
M. le président, Je donne lecture de l'article 23 A: 
ITTRE II bis 
Mi ! ANISATION DE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS 
ANCAIS ET COMPOSÉ DES ARTICLES 23 À À 23 E 

L! 

23 A | plans départementaux de transport public 

pplication de l'article 7 de la 

t 1949, resalive à diverses dispositions 

et ! t approuvés par arrêté du 

x pui | t ports et du tourisme. 

| es à p s sont pprouvées dans 

| est M. Bichet, rapporteur pour avis de la com- 
nl vens de communication et du tourisme. 

M. Robert Bichet, ipporleur pour avis de la commission des 
| n et du tourisme, Monsieur le minis- 
U sion des moyens de commu- 

Û rticles relatifs à la Sociélk 

} lire que c'est la ixième fois qu'elle étu liait ces 

IX ex sont exactement ceux qui figu- 
et de loi de finances présent pal le gou- 
\ M. | Faur« 

8 i 1 nom de la commission des moyens de commu- 

! le ces articles. 
! | k pposés au fond, car si l’on se 
iux de :a commission, notamment au rapport 
el m sur le bureau de 

À Y al 1 nt le mlienu est assez 

\ textes qui nous sont proposés par le 
M I s | que ces textes, extraits de 
l'« ù ta IX 


léclarer qu'on les trouvait déjà 
fi s de M. Edgar Faure. Us y figu- 


| es el réformes », 








Dans l'exposé des motifs de votre lettre rectificative, vous 
indiquez, monsieur le ministre, que vous attendez de ces textes 


— je cite à peu près textuellement — des économies 
lantes. 
C'est pourquoi nous les trouvons particulièrement dang 


‘ 


Les éeonomies, monsieur le ministre, vous le savez très 
cela ne s'exprime pas par des mots dans un exposé di 
cela se traduit par des chiffres, et je voudrais, avant 
plus loin, si vous voulez bien me le permettre, vous p 
question 

Cette question, ele est simple. La voici: À combien : * 
vous, pour 1952, les économies qui résulteront, dans l'exploita- 
tion de la Société nationale des chemins de fer français, des 
textes que vous nous présentez ? 

Monsieur le ministre, puis-je me permettre de vous demander 
de me répondre ? 


M. André Morice, ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme. Je vous répondrai tout à l'heure, quand vous 
aurez terminé voire exposé. 


M. Robert Bichet, rapporteur pour avis, C'est là tout le 
blème. Nous sommes persuadés, à la commission des movens 
de communication, que ces textes, pour 1932, se traduiront 
des économies qui se chiffrent par zéro. Et c'est en cela « 
vos textes sont dangereux : ils peuvent laisser croire à une fr: 
tion insuffisamment informée de cette Assemblée, en tout cas 
à coup sûr à l'opinion publique, que vos textes vont rés 
le problème de la Société nationale des chemins de fer frar 
et de la coordination des transports. 

Ur, où en sommes-nous 

Vous savez très bien, monsieur le ministre, que si aucun texte 
n'est voté et que si le problème de la Société nationale des ce} 
mins de fer français et, d'une façon plus générale, de la 
dination des transports n'est pas résolu, et très vite résolu, le 
déficit de la Société nationale des chemins de fer français, c« 
année, atteindra 100 milliards de francs. 

ll figure, dans la loi de dépenses que nous avons votée 
subvention d'équilibre de 80 milliards de francs, qui va peut. 
être supporter les réductions que vous avez envisagées. C'eit 
dire, monsieur le ministre, qu'avec ces textes, d'ici la fin de 
l'année, vous serez dans l'obligation stricte, rigoureuse, de venir 
devant cette Assemblée et de lui demander de 20 à 25 milliar 
de francs de crédits supplémentaires pour combler le défi 
la Société nationale des chemins de fer français. 

En demandant 20 à 25 milliards à l’Assemblée pour la 
S. N.C. F. sans avoir résolu le problème de la coordina! 
vous allez entretenir,, monsieur le ministre, nom pas s 
ment chez les cheminots mais aussi chez les transporteur 
routiers, un climat extrêmement mauvais. Chez ces gens qu 
accomplissent tous les jours, normalement, leur métier, et q 
ont-déjà l'impression, par les campagnes de presse, qu'on les 
tient pour responsables du déficit, vous allez créer un clin 
tellement mauvais que vous connaîtrez des remous sociaux 
peut-être des grèves, qui finiront par coûter plus cher à | 
nomie nationale que la vérité toute simple. 

Or, en quoi consiste celte vérité telle qu'elle ressort 
rapport d'ensemble qu'a déposé la commission des mo: 
de communication ? Éfle consiste à dire que la S. N.C.I 
pour une part un service public et qu'il est normal d’ins 
l'une façon précise et connue de l'opinion publique, 
crédit au budget en contre-partie de ce service public. 

Lorsqu'on aura fixé le chiffre — et c’est ce qu'a fait 
mission des moyens de communication — on pourra tres 
lement, avec un texte harmonisant l’ensemble des transports 
routiers et ferroviaires, équilibrer l'exploitation de la S.NC 

Or, je n'ai pas du tout l'impression, monsieur le minis 
que vos textes permettent d'arriver à ce résultat. M. le } 
sident du conseil, alors qu'il était ministre des travau 
blics, a déposé, au mois de novembre 1950, un projet et 
l'ascurer l'assainissement de la S.N."C F. et d'obt: 


ordination du rail et de la route. 

On a — peut-être pas directement — reproché à la comn 
s'orr des movens dé mmmunication de n'avoir pas ass 
dement déposé sur le bureau de l’Assemblée un rapport 
jh L'état à la veille des élections de juin 1951. Mais 
le lendemain des élections, la commission a travaillé el 
rapport a été déposé le 5 février 1952, c'est-à-dire il y à 
ron deux mois. 

Depuis, monsieur le ministre, il y a eu sept, | 
conférences des prés lents et, à ch ne d'elles, € 
le la commission des moyens de mmunicat 
l'inscription de cette affaire à l’ordre du jour d \ 

| euffirait d'inscrire À l’ordre du iowr de l'A 


cussion de ce rapport, qui demanderait six, sept où huit séance* 
du matin au maximum, pour qu'un texte d'ensembie soit \ 


et pour qu'enfin on s'ot e vers une sage 
rail et de la route. On parviendrait ainsi à faire cesser 1 & 
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chie qui règne actuellement dans les transports de ce pays et 
aussi à assurer l'équilibre financier de la S. N.C.F. 

Au dieu de cela, vous allez prendre des textes partieïs, incom- 

ets, sur lesquels il n'y aura que des surenchères. 

Je ne veux en citer qu'un exemple. L'ensemble des articles 
concernant la réorganisation de la S.N.C.F. à été soumis à 
{a commission des finances. Elle y a inséré un texte qui 
sbroge l'article 50 du décret du 14 novembre 1949. Dans 
l'avant-projet que ee déposé à la commission, j'atais moi- 
méme noël l'alwogation de cet arti le, ab sation qui est 
reprise dans mon rapport, mais c'est dans un ensemble, dans 
un tout, alors que s! vous abrogiez cet article sans les garan- 
ties d’un texte complet, vous iriez à l'encontre d'une sage 
coordination. | 

Pour toutes ces raisons, raisons de caractère financier — 
les textes présentés n'apporlent pas les économies recherchées 
— raisons de caractère économique et raïsons de caractère 
social qui ne sont pas négligeables, je demande à l'Assemblée 
de suivre ea comanission des movens de commramnication et 
de prononcer la disjonction des articies 23 À et suivants rela- 
tifs à la réorganisation de la S. N. C. F. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 

“. le . La parole est à M. le ministre des travaux 
publies, des transports et du tourisme 


M. André Morice, ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme. Je serais reconnaissant à mes collègues de vou- 
loir bien être attentifs à ce problème dont l'importance ne peut 
leur échapper. 

Je poserai d’abord une première question: veut-on des 
réformes, ou n’en veui-on pas ? 

Il ne suffit pas de demander toujours des réformes profondes 
dans certains grands services de l'Etat, si, lorsqu'on propose 
d'entrer dans cette voie par une série de premières mesures, 
on les refuse systématiquement. 

Mais je comprends le souci de M. Bichet et je voudrais, sur le 
terrain précis où il à placé le débat, jui répondre. 

M. Bichet dit, à me «rh. u’il est infiniment préférable 
d'essayer de traiter le problème de la société nationale des che- 
mins de fer et de la coordination en général au cours d'un 
grand débat devant l’Assemblée, qui nous permettra enfin de 
régler la question. 

e pense que, sur ce point, nous sommes tous d'accord. Mais 
uand ce débat pourra-t-il s'ouvrir ? Est-ce vraiment nuire au 
ébat qui devra s'ouvrir dans cette enceinte que de commencer 
ar donner au ministre des travaux publics, comme l'avaient 
emandé les précédents gouvernements, certains pouvoirs lui 
permettant de s'engager dans la voie de ces réformes ? 

Il convient de montrer à nos collègues ce que sont les articles 
dont nous demandons l’adoption. 

L'article 23 A porte sur les plans départementaux de transport 
public approuvés par arrêtés du ministre des travaux publics 

Il s’agit là d’une modification de procédure qui évite des for- 
malités multiples dont je donnerai le détail tout à l'heure. 
L'article 23 BR nous permettrait de réaliser tout de euite un 
certain nombre d'économies, de modifier les engagements de Ja 
Société nationale des chemins de fer francais vis-à-vis de | Ftat 
et des tiers sur certaines lignes secondaires où, présentement, 
nous sommes obligés d'assurer parfois plus de dessertes que les 
besoins ne l’exigent. 

L'article 23 C donne le pouvoir d'apporter quelques modifi- 
cations à la convention du 31 août 1937. La commission des 
finances a donné au Gouvernement un délai de trois mois pour 
prendre ses décisions et précisé qu'il devait s'agir uniquement 
des dispositions financières de la Convention. Le Gouvernement 
accepte ces indications de la commission des finances. 
L'article 3 E fixe un certain nombre de sanctions pour les 
infractions en matière de coordination de transports ferroviaires 
et routiers. Je ne crois pas, mes chers collègues, que nous puis- 
sions véritablement nous efforcer d'imposer un plan de coordi- 
Dalion, si, à l’appui de ce plan, certaines sanctions ne sont pas 
prévues, 

Enfin, l’article 23 F traite de la réforme du consei! supérieur 
des transports, sur laquelle, je pense, tous nos collègues sont 
d'accord. N y à là, en effet, un organisme très lourd, qui com- 
prend 73 personnes; de j’avis de ceux qui y ont recours, il 
conviendrait de le ramener à des proportions raisonnables, tout 
tn maintenant la même représentation. 

Voilà done les articles, assez limités dans leur effet, dont le 
Vuvernement vous demande le vote. 
= M. Bichet disait que le déficit de la Société nationale des che- 
ins de fer français serait de cent milliards et que je serais 
peut-être amené, dans quelque temps, à demander à l'Assem- 
blée le vouloir bien augmenter la subvention de 80 milliards 
qu tue nous à accordée. 

. Eh bien, je dis de la façon la plus formelle que si ces textes 
* : Mis à notre disposition, la subvention de 80 milliards, 
Volée par l'Assemblée, suffira aux besoins de la Société natio- 








nanas noise ——. 
ile des | 0 t s { > 1 te s éco- 
nomiques sé DiaDié 1 e dé ] 

SI iu ) es xlese sm pas 18 
sé s vra il il 5 à ( i \s e 
ui l { le lits suppléme iires 

Ma i Do [ { A n 
di ira s S 1 } 1 L l 
c( que je s t « e 
tra l 1\ { epl il ii % r= | 
1 4} { { 1 $ 
si | e Lex qui | ] t t 
M. B t [ 1 À init À Vail t \ $ 
t 1 = 5» bic 1 0) Î I 
ces 

Muie etre ju élant lonne Ii l t les an ê- 
nier) | { ! J( pas 
dire | } { ju i Vu i { 

J » u ha) 10 . | L 1 ps 
utii Lio | { es 
l'en { 1 1\t ce P } vint ] )U V et 
les i { lure, ln À { as 111 [ Du 
utile 17 plaudisse m n! ur d l 


M. le président, La paru! t à M. Regaudie 
M. René Regaudie. Je crois, monsieur ie n stre, que le meil- 


leur moyen serait permettre l'inscription à ire du jour 
le l'Assemblée du rapport de n Hlégue M. Bichet. I elte 
manière, aous n'attendrions pas ndéliniment ie vote di i nou- 
vélle loi nécessairs pour la ) ] tion 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 

M. Robert Bichet, mm pp tC_u17 d 11 l \! sie lt fi tre, 
16 \ 1 1! L uté ve be u 11 1 L L 111 \ Re 1 t . ) DT 
les uns iprès S au s, les à jue vou IS pro} ez 
J'ai pris soin de d jue, sur le fond, nous n'étio pae en 
désaccord sur ces articl Si l'on ex e rapport déposé 
sur le bureau de l'Assemblée, on retrouve l'esprit, ‘ N 
tement la lettre, de ces articl é 

& n'é tn le | at : 1: ’ { t 1 ! 1 \ 
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M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je n'ai jamais laissé supposer cela 
M. Robert Bichet, rapporteur pour avis Vous savez, monsieur 


le ministre, qu'à compter du jour où ces articles seront adoptés, 
il faudra attendre un ou deux ans avant qu'un texte définitif 
soit volé par cette Assemblée, 

Or, si ie Gouvernement — il en a le pouvoir puisqu'il est 
représenté à la conférence des présidents — demandait f L- 
lement l'inscription à l’ordre du jour de la discussion du projet 
de loi relatif à la coordination du rail et de la route, un \ Le 
satisfaisant serait voté en six ou huit séances du matin. 

Je me permets de rappeler que, contre toute attente, ce texte 
a été voté à la commission des moyens ue Ccofninu ation à 


l'unanimité moins les voix des communistes et u absten- 


e l'on trouverait sur k bancs de 





tion. Je suis persuadé que l'or 

l’Assemblée la même unanimité pou ine solution, 
je ne dis pas définitive — car les transp ris sont en pm rpe tué lle 
évolution — mais satisfaisante à ce proljème qui est, hélas! 


beaucoup trop ancien. En effet, il date de 1934 et jamais il n'a 


reçu une solution législative 


Vous nous avez donné l'assurance, monsieur le ministre, que 
si ces articles étaient adoptés, il ne vous serait pas nécessaire 
de demander éventuellement à l'Assemblée un complément de 


la subvention d'équilibre inscrite au budget. 

Or, d’après ces articles, il s’agit de 25 milliards d'écono- 
mies à réaliser pour les neuf derniers mois de l’année 

Nous sommes plusieurs à avoir étudié ces probièmes, Nous 
avons recherché les résultats que l’on pouvait attendre, du 
point de vue des économies, de l'application de ces articles. Je 
voudrais que vous nous disiez sur quels articles vous entendez 
réaliser ces 20 à 25 milliards d'économies, 


Ua 


Nous ne devons pas nous faire d'illusions. Je suis persuadé, 
monsieur le ministre, qu'avec le texte que vous nous proposez, 
le Gouvernement _ qu'il soit demandera à l'Assemblée de 
nouveaux crédits, de l’ordre de 25 milliards, avant le 31 décem- 
bre, car le problème n’est pas résolu et il faut enfin lui donner 


une solution 


Je vous demande d'imaginer ce que seraient alors les réac- 
tions de ceux qui seront touchés par cette demande. Les campa- 
gnes de presse que nous avons déjà connues recommenceront. 

En effet, le problème est très mal posé: on s’il » que 
notre grande société de transports est mal gérée et qu n'ya 
qu’en France qu'une telle société est en déficit. Il en est de 
même exactement dans tous les pays européens 

A quoi cela tient-il ? A la raison très simple qu'il s'agit pour 
une part d’un service public et que la part de service pui loit 
être financée par l'Elat. 

Mais il faut définir eette part et dire la vérité au pays. Il ne 


faut pas à chaque instant, dans des rapports dé] 8 ici et là 
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diquer qu'il s’agit d'un 


déficit d'exploita- 
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le rif | ELEC. mposer des tarifs qui sont 
{ à la moit les prix du charbon, du bois, des matières 
| On ne peut pas iui imposer Ja charge 
| ctraites et de la péréquation les retraites des 
Ù | 1 $. N. C. F, n'est pas responsable de 
| | Très b très en! à gauche. 
mn! le prendre en charge des derfni- 
| ee, | s familles nombreuses et pour 
| quilibre de son expioitat 
que la le service public soit définie 
{ | LA lans le budget, On l'a 
| i À Iiai e fi Ce chittre est très 
| ! is pas, monsieur le ministre, 
q | ) proposez vous puissiez obtenir les 
( ti complémentaires. Je crois 
| 1 la fin juillet, de parvenir 
t \e iblé« 
LU . { le bien \ uloir 
te q à lui-même déposé 
| X | huit séances qui 
é pouvons mettre ce tex! e au point 
{ | ] un climat 
t remous et peut-être des 
. 11 14 . 1! 
| ! ] 1: disjonction et j ruhaiterais 
( ii n nn des moyens de communi- 
( 1p, { mic en e et sur divers bancs. 
M. le président. | st à M le ministre des travaux 
: gr ee 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. J point trouver dans les explica- 
l ' gue et M. Bichet les arguments qui me 
| é 
} l 1 \ part, plusieurs affirmations qui, 
à N it lout de même une grande 
M ls nè sommes point en désac- 
| pro! » le Gouvernement ne 
: \ avec Ceux di 1 rapport que notre 
ot | 
prendre acte de cette première déclara- 
l | î nportante 
l | lit que le problème serait résolu 
| qui s permettent simplement de nous enga- 
£ des économies et de certaines réorganisations. 
\ | { levant l'Assemblée, en hâter 
. Gou ment y est résolu — demander 
i te Assemblée des textes de garantie orien- 
l M. 1 | | — 1s le même sens que les 
tu \ nblée, ce n'est pas contradic- 
M. 1 | I projet de coordination du rail 
6 té fin juillet, C’est un espoir qu'il 
( | | partager entièrement avec lui 
J ] ] l irs centaines d'a nendements 
ant 
M. Robert Bichet, rapport ur avis. Non! deux seulement. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 


risme, ! P 

( 
” 1 
t 1! 
o { 
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! 1 
t ju 
(] { 

it 

l 1% 
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1 
M. 1 et 

| | 
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{ " ! la ut 
1 ral et ae la Toure 


1 { lépot d'autres arrretum le- 


débat dont 
parlera pas, dans cette 

, QUI passionne 
nombreux 


t 6e instaurera un 


es sans que de 


\ssemblée de vouloir bien accep- 


jues pouvoirs qui sont dans la ligne 
nn pouvoirs expireraient d'ail- 
s mois, par conséquent fin juin, cela 

même de nous engager, dans le pre- 
s la voie des réorganisations. 

r le fond du projet, et je remer- 
qui dit que la S. N. C. F. est bien 
ur grave, une malhonnèteté même, 

situation difficile qui n'est pas 
contraire, que, depuis un certain 

ni plus que la précédente, un 
! Î i ver à des solut ons 
t fait, parce que, dès à présent, la 


la formelle 
et les textes qui 


organi- 








vous sont proposés ce soir, la S. N. C. F. se contentera, pour 
l'exercice 1952, des 80 milliards de francs de subvention. ] 
prends eet engagement. Mais si nous ne — » pe d 
textes et si, comme j'ai le devoir de le craindre, le pr 
coordination était voté postérieurement au 31 juillet, d 
proche des vacances, il nous faudrait 


prendrait la Re mn ? 

Mes chers collègues, dans cette affaire, 
tout son devoir, Nous parlons trop souvent de réformes 
réorganisations, et je pense que nous n'avons pas le droit 
alors que nous nous engageons dans cette voie, de re! 
encore de plusieurs mois le point de départ de mesur 
nous avons le plus grand besoin, 

Je vous donne la garantie d’un 
fidèlement au courant de ce q 


travail très fécond a1 


commission, qui sera tenue 
nous entendons faire. Je confirme aussi notre désir de h 
la discussion d’un grand projet qui viendrait résoudre ce pro- 


blème, 
Gouvernement, 
et . droite.) 

. le président. La parole est à M. Denais, vice-présid 
Se commission des finances. 

M. Joseph Denais, vice-président de la 
finances. La commission des finances repousse 
demandée par M. Bichet. 

En effet, elle a accepté les textes qui vous sont soumis 
pensant que, s'ils ne sont pas aussi efficaces que . mil 
des travaux publics l’espère, du moins ils ne com] 
en rien l'avenir en ce qui concerne la réorgarñs ation. 

Grâce à ces textes, la liberté de l’Assemblée dem: 
entière. Il sera parfaitement possible d'adopter en ! 
en partie, avec ou sans modification, le rapport de 1! 
mission des moyens de communication et du tourisme. 

Pour ces motifs, la commission des finances, ayant à 
les textes, demande à l’Assemblée de repousser la dis) 
des articles 3 Aà23F. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour 
M. Robert Bichet, 2 aan pour avis. Je précise 
ment qu'il y a non pas deux cents ou trois cents amendermes 
déposés sur le projet de coordination du rail et de la 

mais seulement deux. 

Je demande le scrutin au nom de 
de communication. 

M. le président, Je consulte l’Assemblée sur la disjo 
des articles 23 A à 23 F, demandée par la commise 
moyens de communication et du tourisme et repoussée ] 
Gouvernement et la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement 
Un : 


Aussi je pense que l’Assemblée acceptera de suivr 
(Applaudissements sur certains bancs à ga 


commussion « 
la disjo 


J 


L 


la commission des m 


demande plus à voter ?.… 


613 


ann 
JU 


CUS VOIS... scoot btesececce 
ORIPD. éco cococtocedenconccsee 


410 


203 


Nombre 
Majorité 


Pour l’adoption.........e 
Contre .........sssessesee 
L'Assemblée nationale a adopté. 


L 


Nous arrivons à l’article 24. 


M. le ministre des trävaux publics. Il reste à discuter l'ar- 


ticle 23 F, 
M. le 
ministre. 
Robert Bichet, rapporteur pour avis. 

la disjonction de l’article 3 F. 


monsieur le président. 


président. L'article 23 F est disjoint, monsi 


Je n'ai pas à 


M. le président. Vous avez demandé, monsieur Bichet, la 
disjonction des articles 23 A à 23 F. j 
M. Robert Bichet, rapporteur pour avis. Non compris !ar- 


ticle 3 F, monsieur le président. 

M. le ministre des travaux publics. M. Bichet fait ol 
qu’il a proposé la disjonction des articles 23 A à 2 1 
compris. 

Ce dernier article concerne le conseil supérieur des ! 
ports. 

L'Assemblée pourrait donc discuter cet article sur 1 
n collègues nous ont donné leur accord. 

M. le président. Cette distinction n'était par parvi 
qu'au bureau. 

M. Robert Bichet, rapporteur pour avis. Je suis d'a 
pas disjoindre l'article 23 23 F, qui vise le conseil sup 
transports. 

M. Jean Cristofol. Le vote est acquis. 


M. le président, Je donne lecture de l'article 23 F, 


vraisemblab| t 
demander à l’Assemblée des crédits supplémentaires. Qui en 


le Gouvernement fait 
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[Article 2 F.] 


« Art. 23 F. — Le conseil supérieur des transports, rétabli 
la loi n° 47-1684 du 3 septembre 1947, reste rattaché au 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 
et a dans ses atiributions l'ensemble des question intéressant 
les transports. 

« li ne peut être saisi, pour avis, que par le ou les ministres 
chargés des différents modes de transports. 

« La seconde délibération prévue par l'article 2 de la loi du 
3 septembre 1947 est supprimée. 

« Le président du conseil supérieur des transports est 
nommé par décret sur le rapport du ministre des travaux 
publies, des transports et du lourisme. 

« Les articles 3 à 8 inclus de la loi n° 47-1684 du 3 sep- 
tembre 1947 et la loi n° 49-5S du 14 janvier 1949 sont abrogés. 

« La composition et le mode de fonctionnement du conseil 
supérieur des transports seront fixés par décret en conseil 
d'Etat. » 

M. Jean Cristofol. M. Midol a demandé la disjonction de cet 
article. 

Je demande la parole. 

M. le président. M. Midol à, en effet, demandé la disjonction 
de l'article 23 F. 

Je dogne la parole à M. Cristofol en lui rappelant que son 
groupe a épuisé son temps de parole. 

M. René Lamps. M. Pierre Meunier nous cède cinq minutes du 
temps de parole du groupe progressiste, monsieur le président. 

M. Jean Cristotol. Les arguments en faveur de notre armen- 
dement cnt déjà été développés. 

Nous demandons la disjonction de l’ensemble de ce texte, 
qui figurait déjà dans le projet du précédent gouvernement, et 
n'avait pas été adopté. 

Les dispositions qu'il contient feraient supporter des charges 
mouvelles considérables aux budgiéts départementaux puis- 
qu'elles prévoient un transfert de charges du budget de l'Etat 
aux budgets des départements. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous demandons la 
disjonction de l'article 23 F. (Applaudissements à l'extrème gau- 
che. 

M. le président. La parole est à M. Bichet. 

M. Robert Bichet, rapporteur pour avis. Il me semble que 
si. Cristofol commet une erreur. 

M, Jean Cristofol. Non. J'aurais développé plus longuement 
mon amendement si la demande de disjonction de M. Midol 
avait été soumise à une discussion commune avec la vôtre. 

M. Robert Bichet, rapporteur pour avis. Permettez-moi de 
vous donner une expiication. Les textes auxquels vous failes 
allusion sont disjoints. Il s’agit pour l'instant de l’article 23 F 
visant exclusivement le conseil supérieur des transports et 
auquel votre groupe avait donné son approbation. 

M. Jean Gristotol. [1 sera inséré dans le projet de loi relatif 
à la coordination du rail et de la route. 

M, Robert Bichet, rapporteur pour avis. Il y figurera sans 
doute. Mais si l’article 23 F visant exclusivement le conseil 
supérieur des transports à été incius parmi les articles dont 
la commission a demandé la disjonction, cela résulte d'une 
erreur de rédaction. 

M. le président. Je consulte l'Assemb'ée sur la disjonction de 
l'article 233 F demandée par M. Cristofol. 

L'Assemblée, consultée, se prononce contre la disjonclion.) 
M le président. M. Sibué et les membres du groupe socia- 
üste ont déposé un amendement ainsi conçu: 

Dans l’article 23 F: 

1° Supprimer le 2° alinéa. 






2° Dans le 5° alinéa, remplacer les mots: « art, 5 à 8 inclus » 
par les mois: « art. 6 à 8 inclus ; 
« 3° Dans le 6° alinéa, supprimer les mots: « la composi- 
t mn et 


La parole est à M. Sibué. 

M. Louis Sibué. Mon amendement à pour but d'éviter que 
le Gouvernement puisse, par simple décret, modifier profon- 
dément la composition du conseil supérieur des transports. 

L'article 233 F semble donner au Gouvernement le droit de 
constituer ce conseil simplement avec des fonctionnaires des 
Ministères, en supprimant la représentation professionnelle 
dont le maintien nous parait indispensable. 

Leries, chacun reconnait que le fonctionnement agtuel du 
Conseil supérieur des transports est extrêmement difficile, mais 
“ “ouvernement peut le modifier — en facilitant notamment 
le lravail des sous-commissions — et le rendre efficace, sans 
Pour cela modifier sa composition. 

Mon amendement prévoit d’abord la suppression du 2° ali- 
néa de l'article 23 F qui dispose que le conseil supérieur des 
‘ansports ne peut être saisi pour avis que par le ou les minis- 

















harges des différents modes de transport. Cetle suppres 
sion laissera à il ia possiliité de prendi 
inilia cs 

Je demande ensuite que dans le cinquième alinéa les mot 
‘ arlicies o à 8 IS soient rempiacés par les mot « art 
Ccies © à 4 l rire 5 de la loi du 3 sepli nbre 19447 
est relatif à i posHion du mnseil ©< érieu! | t 
ports et nous dés = maintien du statu quo 

Enfin, au 6° alinéa, je demande la suppression 
« la composit et » pour laisser subsister seu ement 
mode de fonct t du iseil supérieur d | S 
sera 1ix ir de et du Lonse d'Etat ». Nous vol 
l'a ll JU on ] } ) e mou ue fon tonne À 
pas la composition de ce conseil supérieur. 

jus le voyez, mes chers colègues, notre amendement en 
préservant ja nposiltion du mseil à pour but d'empêcher 
de trat | | [0 xpression en es ‘ { 
brain trust au service du n stre ipplaudissements à ya 
che. 

M. le président. la parole est À M. le ministre des travaux 
publi s, des 11 insports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. 11 et vraiment difficile à a f le réa r une re 
forme, fût-eile fragn taire et de rép Ir i \ da ] 
lans ce GOofnal lu supérieur des transports, à € 
exprimé par tous les membres le cette A mice 

Acc ptet l'an idement de M. Sibué, cela reviendrait à dire 
que nous ne fera iucune espi le réforme. qu sont 
és points visés ? La con }s 1, la second | | el i 
possibilité pou n m lu conse H { 1ii-môême uné 
d ib M1. 

Je tiens, mes cher Hlègues, à vous donner quelque pt 
munis, 

La seconde délibération ne sert pratiquement à rien 


à. Louis Sibué. Nous n'i n lemandons pa = le m uen. 
M, le ministre des travaux publics, des transports et du tou. 


rieme. Car, lorsque le “onseil a pris une di mn, si elle ne 
convient pas au Goux ement et que celui- lemande une 


seconde discussion, bien naturellement le ré-ultat est iden- 
t 


Au surplus, si je ne pouvais toucher à sa compos 


me retrouverais devant les mêmes diffi‘ultés, puisque tous les 
groupes se plaignent de ce que ce consell comprend soixant 
treize membres, trop de commissions et de sous-comrmis 
qu'il éparpiile se eflorts et ne peut pas aboutir dans les déla 
prescrits, alors que son rôle doit être très important 

Je voudrais toutefois que l’Assemblée comprenne que je 
n'ai pas la moindre arrière-pensée er ce qui co werne la repré. 
sentation des catégories profession elles qui v figurent à e!- 
lement et je prends l'engagement que toutes continueront à 
y être reprécentée<, Cela me paraît de nature à donner satis. 
faction, pour une grande partie, à M. Sibué. 

Ce que nous desirons, c'est obten in n< «tp 
les transports qui puisse travailler efficacement, car nous 
avons besoin de son concours. 

Au surplu<, je pense que vous serez également d'accori avec 
moi. mes chers Ccoilegues, pour ne pas permeiire qu un qui l= 
conque de ses membres puisse prendre l'initiative d'une d 

)"1 Le } s rait être un second Pa ‘men! 


cu n i 

ipplaudissements sur certains bancs à gauche, à droile et à 
l'ertrême droite. 

C'est pourquoi je vous demande, mes chers collègues, de 
bien vouloir accepter le texte proposé par le Gouternement. 
Applaudisssements sur les mêmes bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Sihué, 

M. Louis Sibué. Les déclarations de M. le ministre me satis. 


' 

it en partie. Je prends acte notamment qu'il s'engage, tout 
en restreignant le nombre des membres dn co 
les transports, à maintenir la représentation de toutes les 
catégories professionnelies qui y figurent actuellen t 

Monsieur le ministre, je n'ai pas demandé la suppre nn du 
troisième alinéa qui prévoit la suppression de la seconde déii. 
bération, 

Quant au droit d'initiative d’un membre du c il supé- 
rieur et à la comparaison entre cet organisme et le P 
je ne sais pas s'il est impossible de trouver une solution per. 
mettant, si l’on veut, de limiter ce droit d’ tiative, mais ) 
te le supprimer totalement, car cela ne me paraît pas très 


démo il que. 
M. Charles Barangé, rapporteur général. La 
repousse l'amendement. 
M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Sibué, 
repoussé par la commission et par le Gouvernement, 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l'article 23 F 
(L'article 23 F, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. Nous mrivons au titre relatif aux voies el 


moyen 


Je donne lecture | irticle 24 
IITRE Hi 
VOIES ET MOYENS 
j° Impôts el revenus autorisés. 
« Art, 24 | La perception des impôts directs et indi- 
rècts et des produits et revenus publics continuera à être 
opérée pour l'année 1452 waformément aux lois et décrets 


en vigueur, 

Continuera d'être faite pour innée 1952 la ercepion, 
conformément aux lois et décrets existants, des livers pro- 
duits et revenus aflectés aux budgets annexes. 

« Continuera également à être faite pendant l'année 1952 
la perception, conformément aux lois et décrets existants, des 
divers droits, produits et revenus affectés aux départements, 
aux communes, aux établissements publics et aux communau- 
tés d'habitants dûment autorisés. 

« Sous réserve des modifications subies par les légisiation 
et réglementation fiscales et douanières depuis l'entrée en 
vigueur de la loi n° 51-29 du 8 janvier 1951, les majorations 
d'impôts, droits et taxes résultant de cette loi et des textes 


pris pour son application sont définitivement incorporées aux 
taux de s impôts iroits et taxes. 

Il Toutes <ontributions directes ou indirectes, autres 
que celle qui sont autorisées par les lois, ordonnances et 
de rets en vigueur, par la présente loi ou par les lois de 


développement, À quelque titre et sous quelques dénormnina- 
tions qu'elles se perçoivent, sont formellement interdites à 
peine contre les employés qui confectionneraient les rôles et 
tarifs et ceux qui en poursuivraient le recouvrement d’être 
poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice de l’action 
en répétition pen lant trois années, contre tous receveurs, per- 

pleurs ou individus qui en auraient fait la perception. 
Sont également punissables des peines prévues à l'égard 
tous détenteurs de l'autorité publique 


ct 


des concussionnaires, 
qui, sous une forme quelconque, et pe que'que motif que 
ce soit, auront, sans autorisation de la loi, accordé des exo- 


nérations ou franchises de droits, impôts ou taxes publiques, 
ou auront effectué gratuitement la délivrance de produits des 
établissements de l'Etat, » 

M. Gabelle a déposé un amendement qui tend à compléter 
cet article par un paragraphe HI ainsi conçu: 

« Au début de l’article 231 du code général des impôts sont 
supprimés les mots suivants: « jusqu'à une date qui sera fixée 


ar décret 

Mais cet amendement, dans la mesure où ji! contient des 
dispositions entièrement différentes de l’article initial, ne me 
paraît pas recevable, en vertu d'une décision de l’Assemblée. 

La parole est à M. Gabelle. 

M. Pierre Gabelle. L'article 24 concerne l'autorisation de per- 
cevoir les impôts existants et l'interdiction de percevoir des 
impôts non autorisés, 

Or, du fait de l'article 23 


« Jusqu'à une date 


lu code général des impôts qui 
ui sera fixée par 


commence par la phi ise ; 
décret », le Parlement se trouve dépossédè à ce sujet de 
ses prérogatives en matière fiscale. Mon amendement qui tend 
à les lui rendre me paraît donc bien à sa place à l’article 24. 
Il s'agit de l’article 231 qui concerne la taxa forfaitaire de 
5 p. 100 appelée à remplacer la taxe proportionnelle en matière 
d ilaires et traitements 
En effet, et sans intervention du Parlement, le rétablisse-. 


ment de la taxe proportionnelle sur l’ensemble des traitements, 
retraites, pensions et émoluments pourrait être décidé par 
lle que ce sont les décrets de réforme fiscale du 

1948 qui ont introduit ces dispositions prorogeant 
1 taxe de 5 p. 100 instituée provisoirement par les dis- 

appliquées à l'automne 1948. Or, bien qu’en prin- 
es traitements et salaires restent passibles de la taxe 
lle, le Gouvernement a demandé que cette impo- 


JR? h11 
- tio \ soit, par l'article 231, remplacée par le versement forfai- 
taire de 5 p. 100 à la charge des employeurs. 
\ \ l'époque, les salaires étaient bloqués, et, de ce fait, 
| 1 ijoration de salaires qui avait été envisagée pour 
ux de 15 p. 100, les 5 p. 100 en question ont été retenus. 
\ rd'hui, le Gouvernement n'intervient plus pour la fixa- 
les salaires, sauf en ce qui concerne le salaire minimum 


nnel garanti et, s’il supprimait la disposition de 
{. il ne pourrait restituer la différence aux salariés. 


1 . 1! LE . 





Parlement voudra, lui-même, connaître des 


éventuelles propositions de modification au système actuel 
est maintenant bien établi et qu'il ne voudra pas perm 
qu'un simple décret puisse transformer notre fiscalité actu 

C'est pourquoi j'ai déposé cet amendement. 

M. René Lamps. J'avais déposé un amendement semb] 

à l’article 36. 

M, le président. La parole est à M. le rapporteur géntra 
M. le rapporteur ral. Mesdames, messieurs, l’am: 
ment de M. Gabelle comme celui de M. Lamps d’ailleurs 
été adoptés par la commission des finances. Mais je dema 
à M. Gabelle de ne pas placer son amendement à l'article 24 

En quoi consiste l'article 24 ? C’est l’article traditionnel q 
nous retrouvons dans toutes les lois de finances, dont le text 
n’est jamais modifié, sauf en ce qui concerne les dates. 

Comment pourrait-on, à celte heure, y apporter une mi 
fication, mème sous la forme d’un complément ? 

Je demande donc à M. Gabelle de bien vouloir retirer pro- 
visoirement son amendement qui pourrait avoir sa placi 
l’article 36. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. Jean-Moreau, secrétaire d'Elat au budget. Le Gouverr 
ment est d'accord avec la commission. 

Si une modification doit intervenir, je demande à M. Gabe! 
d'attendre le projet de réforme fiscale qui doit venir devant 
l'Assemblée dans le délai de deux mois, ainsi que l’a prom 
M. Je président du conseil dans sa déclaration d’investiture 

Je demande done à notre collègue de bien vouloir retire: 
son amendement, le texte de l'article 24 étant, comme l'a 
M. le rapporteur général, un texte traditionnel. 

M. le président. La parole est à M. Gabelle. 

M. Pierre Gabelle. Si le Gouvernement accepte de reporter !a 
disposition que je propose à un autre article, je n'y vois pas 
de difficulté. 

Le troisième paragraphe de l’article 24 ne me convient 
mieux que le cinquième paragraphe de l'article 36. Mais 
faudrait que je puisse au moins avoir un accord de principe. 

Il s’agit, je le répète, de l'autorisation de percevoir 
impôts. L'Assembiée autorise-t-elle la perception de la tax: 

5 p. 100 ou autorise-telle l'imposition à la taxe proportionne | 
des traitements, revenus et salaires ? Voilà la question. Pour 
moment rous sommes dans l’équivoque. C'est pourquoi j'a: 
ol la disposition que je propose pouvait s'appliquer à 

article 24. 

M. Joseph Denais. Elle sera mieux à sa place à l’article 2 

M. le président. La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. J'avais dépesé un amendement identique à 
l'article 36 pensant qu'il y serait mieux à sa place qu'à l'arti- 
cle 24 et cet amendement, sur ma demande, a été adopté à 
plusieurs reprises par la commission des finances. 

La proposition de M. Barangé est acceptable et, sous réserve 
que l'amendement sera adopté à ce moment-là, je n’y 
aucun inconvénient 

M. le président. L'amendement de M. Gabelle est retir: 

M. Pierre Gabelle, Mais reporté à l’article 36. 

M, le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 24. 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre 

(L'article 24, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 25.] 


M. le président. L'article 25 contenant l'évaluation di oes 
et moyens est réservé jusqu'au vote des dispositions conver- 
nant les recettes, 


[Article 26.] 
M. le président. Je donne lecture de l’article 26: 
$ 2. — Accélération du recouvrement. 
& Art, 26, — Le paragraphe premier de l’article 1662 du code 
général des impôts est abrogé et remplacé par les dis] ns 


suivantes, à partir de l’année 1952: 
« Art, 1663. — I. — Les impôts directs, produits et taxes 


assimilés visés par le présent code, sont exigibles, 5 es 
sanctions prévues à l’article 1732, le dernier jour du m S 
vant celui de la mise en recouvrement du rôle. » 

M. Lamps demande la disjonction de cet article. 4 

M. le rapporteur général. La commission repousse la 2en:108 
de disjonction. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernemen! és 
pousse également. à 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjoncton à 
l’artiele 26 demandée par M. Lamps. pe 
(L'Assemblée, consullée, se prononce contre la dise ] 
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MM. Lamps, Estradère, Cristofol ont présenté 


#. le président. J 'S 
un amendement tendant à remplacer les articles 26 et 27 par 


les articles suivants : 

« Art. A. — Les articles 1732 et 1733 du code général des 

pôts établissant la 4 de 10 100 sont abrogés. 

« Art. B. — L'article 1664 du code général des impôts éta- 
blissant le système des acomptes est supprimé. 

« Art. C&. — Le payement des impôts perçus par voie de 
rôle pourra s'effectuer en douze versements mensuels, à comp- 
ter du premier mois qui suit la date de mise en recouvrement 
du rôle. » 

La paro:e est à M. Lamps. 

M, Roné Lamps. Cet amendement reprend des dispositions 
que j'avais déjà eu l'honneur de présenter à cette Assemblée. 
” Nous demandons la suppression de la pénalité de 10 p. 100 
et la suppression du systeme des acomptes provisionnels que 
nous remplacons par un système de payements mensuels à 
partir de la date de mise en recouvrement des rôles. 

Sur cet amendement je demande le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. La commission repousse cet amen- 
dement. 

Certes, il comporte des mesures qui méritent notre attention, 
maïs la commission pense que des dispositions de ce genre 
devraient figure plutôt dans la réforme fiscale et c'est au 
moment de la discussion de celle-ci que nous pourrions les 
étudier. 

M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 

M, le secrétaire d'Etat au budget, Le Gouvernement repousse 
également l'amendement. 

, le président. Je mets aux voix l'amendement de 
MM. Lamps, Estradère et Cristofol repoussé par la commission 
et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le ident, Personne ne demande plus à voter? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M, le président. Voici le résultat du dépouillement du 
écrutin : 


OC A, NN TE it 
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L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Boisdé à déposé un amendement tendant à substituer aux 
articles 26 et 27 un article unique ainsi conçu: 

« L — Codification des droits et prérogatives des contrôleurs 
fiscaux. 

« 11 sera procédé dans un délai de six mois à dater de la 
promulgation de la présente loi à la codification des lois et 
règlements fixant les droits et prérogatives des contrôleurs fis- 
caux pour l'exercice de leurs missions. 

« Cette codification devra faire l’objet d'une publication mise 
à la disposition des contribuables dans les conditions habi- 
tuelles des tirages officiels. 

« II. — Aménagement des rentrées fiscales. 

« {) Un délai de quatre mois séparera la date d’exigibilité 
de l'impôt de toutes pénalités de retard. Le taux de ces der- 
nières sera variable suivant les dates régulières d'échéances et 
Îxé au maximum à cinq pour cent, le taux de majoration 
entrainé par le premier commandement étant fixé à trois pour 
cent en sus. 

« 2) L'article 1732 du code général des impôts est complété 
comme suit : 

« La majoration pour retard dans les payements prévue par 
le présent article, ne sera encourue qu'après amputation sur 
les divers impôts dus par un même contribuable des sommes 
qu'il aura pu verser en compte, en sus du montant des 
acomptes provisionnels, » 

3) Par contre, un acompte sera accordé à tout contribuable 
qui acquittera avant leur date d’exigibilité les contributions 
élablies par voie de rôle. Le taux de cet escompte sera de 
1 p. 100 pour un mois, 1,5 p. 100 pour deux mois, 2 p. 100 pour 
trois mois et plus. 

1) En ce qui concerne les taxes sur le chiffre d’affaires: 

« 1° Le premier alinéa de l'article 40 de l’annexe IV du code 
général des impôts est modifié comme suit : 

: Le directeur départemental de l'administration qui a qua- 
lité pour recevoir le relevé du chiffre d'affaires, répartit les 
redevables en catégories et fixe, pour chaque catégorie, la 
Période du mois durant laquelle IA relevé prescrit par l’ar- 
ücle 296, paragraphe 1*, du C.G.I. doit être remis ou envoyé. 

« En aucun cas, ce relevé ne peut être exigé avant le 10 de 
Chaque INOÏS. » 





2° L'alinéa 2 de l'article 2% du code général des pots est 
modifié ainsi qu'il suit: 

Lorsque la taxe exigible mensuellement est inférieure à 
AICHN) F, les itribuables sont ils à ieposer IeUr 1 levé 


par trimestre. 
III Au début de chaque année et au plus tard le 15 ja 


a I 
vier, tout tribuable pourra aviser les agents de re iVI nié t 
des impôts qu'il entend se prévaloir de la faculté de régler se 
contributions exigibles pour la durée d'une année par le x 
ment de douze mensualités égales faisant l'objet d louze 
billets à ordre préalab:ement acct plu s afin d'entraîner automa- 
üquement en cas de défaillance la déchéance du terme, sans 
préjudice des pénalités auxquelles s'exposent les itribuables 
dans les délais et modalités ordinaires, Faculté est laissée aux 
contribuables de régler par anticipation jes six premières 1m 
sualités sous bénéfice d'un es npte égal à celui à i Banque 
de France majoré d'un point. 

« IV. — ( ompensati nn des impôts avec li rea es sUI Etat. 

« Avant le 15 juin 1952, des dispositions seront prises en vu 
de réglementer la compensation entre les dettes fiscales des 
contribuables et les créances que c derniers possèdent, à 
quelque titre que ce soit, sur le Trésor publ et prévoyant en 


tant que de besoin toutes modifications aux règ'es de la comp- 


tabilité publique. 


« V, — Unification du délai de prescription en matière de taxe 
sur le chiffre d'affaires et de bénéti s industrie! ét Conmminef 
<iaux ou taxe proportionnelle. 

« 1. Sous réserve des dispositions insérées aux articles 1946-1 
et 2 et 1966-2, 3 et 4 du code général des impôts t lont 


dispose l'administration pour parvenir au redressement des 


infractions de toute nature, des omissions et erreurs commises 
dans l'assiette de l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques, de l'impôt sur les sociétés et des taxes accessoires à ces 


impôts est exercée valablement jusqu'à ;’expiration de la deu- 


xième année suivant celle au titre de laquelle l'imposition est 
due pour les contribuablés assujettis à l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques et de la troisième anné« livant celle 
au tite de laquelle l'imposition est due pour le mtribuables 
assujettis à l'impôt sur les sociétés. 

« 2. En matière de taxe sur le chiffre d'affaires, cette action 
est exercée valablement jusqu'à l'expiration de la deuxieme 
année suivant celle de la clôture de l’exercics ymptal in 
cours duquel l'infraction a été commise, pour es contribuables 
assujettis à l'impôt sur le revenu des gersonnes physiques, et 
de la troisième année suivant celle de la clôture de l'ex (4) 
comptable au cours duquel l'infraction a été commise, pour 
les contribuables assujettis à l'impôt sur les sociétés, sa que 
les taxes rappe:ées puissent se rapporter à des opératrons effec- 


tuées à une date antérieure à celle du début dudit exercice 

« 3. Toutes dispositions contraires à celles des paragraphes 
{1 et 2 ci-dessus sont abrogées. 

« 4, Les plaintes visées au dernier alinéa de l'article 1835 du 
code général des impôts peuvent être déposées jusqu'à l'expi- 


ration des délais prévus aux paragraphes 1% et 2 ci-dessus 
« VI, — Sous réserve de l'appré iation des commission réées 
par l'article suivant, les pénalités consécutives aux véritica- 


fiscales sont fixées en cas d'erreur commise de bonne foi, au 
maximum à 0,50 p. 100 par mois pour la fraction de l'impôt 
qui n’a pas été mise en recouvrement à la date normale 


tions fiscales effectuées par les agents des différentes régies 


« En cas d'infractions commises de mauvaise foi, el nt 
fixées au maximum : 
« À 25 p. 100 du supplément à percevoir si celui-ci n'excède 


mas le quart de l'impôt résultant de la déclaration du contri- 
uable ; 

« À 50 p. 100 du supplément à percevoir si celui-ci est com 
is entre la moitié et les trois quarts de l'impôt résultant de 
a déclaration du contribuable ; 

A 100 p. 100 du supplément à percevoir, si celui-ci n'ex 
cède les trois quarts de l'impôt résultant de la déclaration du 
contribuable. 

« VII. — Lorsqu'un impôt quel qu'il soit, direct ou indirect, 
droit d'enregistrement ou timbre, a pour base une valeur estima 
tive, toute contestation à l'occasion de la fixation de cette 
valeur estimative, est soumise à la commission départementaie 
prévue par l’article 1681 Qu C.G.I. dont La compétence est élar- 
gie en conséquence. 

« VIII, — L'article 51 du code général des impot 
ainsi modifié : 

« Ajouter à la suite du premier alinéa : 

« ...et après consultation du délégué désigné par l'orga 
sation pen départementale dans la spécialité du 
redevable. » 

« Ajouter à la suite les deux nouveaux alinéas suivant 

« Lorsque le délégué n'a pas été désigné par l'organisation 
compétente dans le délai d'un mois à partir de la demande 
adressée à cet organisme par le directeur des contributions 


hrecls est 
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directes, la procédure d'imposition peut être engagée sous con- 


sultation d un délégué. 
« Lorsque le délégué a été consulté, il doit fournir son avis 
dans le délai d'un mois à partir de la demande qui lui a été 


faite par 4h11» pecteur. » 
« Ajouter à la suite du troisième ancien alinéa le nouvel ali- 





CET EN nvant 

« Le différend peut, à la demande des intéressés, être sou- 
mis à l'avis d'un préconciliateur, communiqué à la comunis- 
éiun ueépar lu mentale des impôts directs. » 

La parole est à M. Boisdé,. 

M. Raymond Boisdé. Mes chers collègues, je ne voudrais pas 
vous inthger un long exposé à propos des modifications pro- 
posées par le Gouvernement en ce qui concerne les échéances. 

Je cruis que l'échéancier actuel de l’exigihilité des impôts 
et de l'envoi des rappels à l'ordre et des pénalités est mau- 
vaë. Ce que propose le Gouvernement ne me parait pas meil- 
leur et je ne prétends pas non plus avoir proposé un sys- 
lèime qui donne entièrement satisfaction. Je dirai simplement 
que je ne fais que reprendre des suggestions de l'administra- 
L'on des finances, non pas de l'administration supérieure qui 
est ici représentée et que je ne veux pas mettre en cause, mais 
des agents de perception et des comptables responsables des 
deniers publics 

ijoute que la commission des finances a bien voulu à l’una- 
nimilé prendre en considération les textes que j'avais proposés, 
tout en en différant l'application jusqu'au moment où serait 
votée la réforme fiscale, 

ll est possible que ce ne soit qu'un coup de chapeau. Tout 
de même, le temps a passé depuis cette prise en considération. 
Je ne veux pas dire que le moment où fs réforme fiscale sera 
réalisée soit proche, j'en suis hélas! assez peu sûr... 

M. le rapporteur général. Hélas! 

M. Raymond Boisdé, ...mais précisément parce que le temps 
a passé, je voudrais que M. le ministre des finances et M. le 
secrétaire d'Elat au budget veuillent bien prendre en eonsidé- 
ration un état de fait 

Les rôles vont probablement être émis, en ce qui concerne les 
impôts directs et la surtaxe progressive, aux alentours du mois 


de juin de celle anne ce qui n'est pas entièrement nouveau, 
peut-être même un peu plus tard, 
Les rappel: seront envoyés, de même que les significations 


amiables de l'exigibilité de Fimpôt, aux alentours des mois 
d'août et de septembre. Ils seront confectionnés à ce moment-là, 
ce qui constitue une gêne, m'ont dit certains fonctionnaires de 
l'administration chargés des opérations matérielles, et ce qui 
n'est pas non plus fort agréable pour les redevables qui sont 
encore en vacances et qui, s'ils ne font pas suivre leur cour- 
rier, ne seront pas très heureux d'apprendre à leur retour 
qu'ils ont chez le percepteur une note à régler. 

Je demande, pour des raisons d'ailleurs d'efficacité, pour ne 
rien changer à la cadence des rentrées dans les caisses du 
Trésor public, qu'on ne fasse pas se chevaucher ou se suivre 
dans des écarts de temps trop brefs la date d’exigibilité des 
impôts, l'avis amiable envoyé aux contribuables qu'ils ont à 
payer des impôts et, ensuite, le rappel d'où découlera l'ouver- 
ture des pénalités. 

La question est un peu trop complexe pour que j'y insiste. Je 
ne demande donc pas un vote sur mon amendement, encore 
que j'y aie introduit une autre originalité, l'institution de com- 
missions paritaires capables de connaître l'évolution des facul- 
tés contributives des contribuables. 

En effet, en dehors des commissions, qui fixent la quotité des 
impôts à demander aux contribuables, commissions d’ailleurs 
abusivement dénommées paritaires, il est des cas où la silua- 
tion des contribuables a évolué dans un sens tel qu'ils ne peu- 
vent plus faire face, en toute bonne foi, à leurs impositions. 

lout cela forme un ensemble. Je demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget de bien vouloir suivre le vœu émis à l'unani- 
mité par la commission des finances et de faire entrer dans 
les études actuellement en cours d'une réforme fiscale que 
j'espère prochaine, la réforme du calendrier des échéances 
et des exigences à l'égard des contribuables. (Applaudissements 


à l'exlrème drole.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Mon cher cellègue, je vous 
\ùi écouté avec un vif intérêt, car je suis contribuable comme 
vous-même, et comme nous tous, du reste. 

Je m'eflorcerai de tenir compte des difficultés des contri- 
buables auxquels vons demandez qu'on laisse un délai sufli- 
sant pour acquitter leurs impôts après la mise en recouvre- 
ment dun rèle 
Mais je suis aussi tenu, de par ma fonction, à songer aux 
xigences du Trésor lors des prochaines échéances. 

Lors de cette réforme fiscale dont vous avez parlé et que 
nous commencons à étudier très attentivement et très acti- 





vement — nous l'étudierons avec beaucoup plus d'activité 
encore quand notre loi de finances sera volée — je tiendr:i 
compte, je vous le promets, de vos suggestions. 

M. le président. Monsieur Boisdé, vous ne maintenez pas 
votre amendement ? 

M. Raymond Boisdé. Je ne peux pas dire que je suis comblé, 
mais je vivrai d'espoir. (Sourires.) 

Je retire mon amendement. 

M, le secrétaire d'Etat au budget. IL faut étre confiant. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Joseph Denais. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Denais. 

M. Joseph Denais. Il est indiqué que les rentrées seront exi- 
gibles le dernier jour du mois suivant la mise en recouvrement 
du rôle. Mais la mise en recouvrement du rôle n’est pas une 
date pour le contribuable, c'est une date pour l’administra- 
tion. 

Les avertissements portent la date du 31 du mois pendant 
lequel ils sont sensés sortir, et l'impôt est exigible le 30 ou 
le 31 du mois suivant, 

En fait, ils ne parviennent généralement aux contribuables 
que dans le courant du mois suivant, et le délai d'un mois 
que vous donnez théoriquement est pratiquement beaucoup 
plus court, 

H y a là un errement qu'il faudrait corriger. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Cela fait quarante-cinq 
Jours en Imoyemrme. 

M. Joseph Denais, Non! Si je recois mon avertissement vers 
le 20 du mois et si la mise en recouvrement est du 531 du 
mois précédent, je ne suis prévenu que dix jours avant la 
date extrème d’exigirilité et, par conséquent, vous ne donnez 
pas un délai d'un mois. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Vous le trouvez trop court 
monsieur Denais ? 

M. Jean Cristofol, Il est eflectivement trop court. 

M, Joseph Denais. En donnant un mois à partir de la mise 
en recouvrement du rôle, vous partez d’une date qui n'est 
certaine que pour l'administration; elle ne l'est pas pour le 
contribuable, C'est évidemment une erreur, 

Il faudrait admettre, si l'avertissement est envoyé par la 
poste, un délai d'un mois depuis la date du cachet de la 
poste, ou une disposition de ce genre. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. : 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Dans la réforme fiscale, 
nous tiendrons compte de votre suggestion, afin que le contri- 
buable puisse avoir un délai certain, déterminé par exemple 
à partir de la date de réception de l'avertissement. | 

e délai serait de trente, quarante-cinq ou soixante jours 
fin de mois, comme on.dit en matière commerciale. Pour cette 
année, le texte que nous vous demandons de voter permettra 
une accélération des recouvrements, qui se chiffrent à 8 mil- 
liards et qui sont nécessaires à l’équilibre du budget. 

M, le président. La parole est à M. Denais. 

M. Joseph Denais, Il suflirait de donner comme instructions 
aux agents des recettes de ne ps tenir le délai comme délai 
de rigueur, et puisque les pénalités ne deivent être appliquées 
que deux mois après, de ne pas envoyer immédiatement après 
les trente jours commandements et menaces de saisie. 

Il ne faut pas que la procédure de recouvrement soit mise 
brutalement en action aussifôt après le délai de trente jours 
suivant la mise en recouvrement du rôle. 

M, le secrétaire d'Etat au budget. Des instructions seront 
données dans ce sens. 

M. le président. Je mets aux voix l’article 26, 

M. Reré . Le groupe communiste vote contre. 

(L'article 26, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 71.] 


M. le président. « Art. 27. — L'article 1732-1 du code général 
des impôts est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes, à partir de l’année 1952: AE 

« Art. 1732-1. — Une majoration de 10 p. 100 est appiiquec 
au montant des cotisations on fractions de cotisalions sou 
mises aux conditions d’exigibilité prévues par Particle 166 
qui n’ont pas été réglées le 13 du troisième mois suivait 
celui de la mise en recouvrement du rôle. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 27. 


M Jean Cristotol. Nous volons contre. 
(L'article 27, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 28.] 
M. te président. Je donne lecture de l'article 28: 


$ 3. — Aménagements dans le tarif et l'assiette des impôts. 


A. — Impôts directs. 

« Art. 28. — Les dispositions de l’article 237 du code général 
des impôts sont abrogées. 

« Les bénéfices ou revenus imposables de l’année 1951 et 
des exercices clos au cours de ladite année seront déterminés 
sans tenir compte de ces dispositions. » 

J'ai reçu la motion mg suivante, présentée par 
MM. Henri-Louis Grimaud, Lionel de Tinguy, Defos du Rau, 
Coudray, Bouxom et Lecanuet: 

« L'Assembée nationale décide de surseoir à toute discus- 
sion de l'article 28 jusqu’au moment où toutes ses consé- 
quences auront pu être mises en lumière par la commission 
de la justice qui, par la loi du 1* septembre 1948, a fixé les 
principes directeurs de la politique de l'habitation. » 

La parole est à M. de Tinguv. : 

M. Lionel de Tinguy. Avec plusieurs de ines collègues, nous 
avons décidé de demander à l’Assemblée de ne pas se pro- 
noncer sur l’article 28 savant que la commission de la justice 
ait examiné ce problème, qui est au moins autant un problème 
d'ordre juridique et un problème de logement qu'une question 
iscale. 

: Si les dispositions de l'article 237 figurent actuellement dans 
le code général des impôts, je dirai presque que c'est un 
hasard, car en réalité leur origine réside dans la loi fondamen- 
tale des loyers, qui fut l’œuvre de la précédente législature et 
plus spécialement de mes amis Grimaud et Dominjon, qui y 
ont consacré un effort persévérant et finalement couronné de 
succès, bien que, malheureusement, la hausse des prix ait mini- 
misé le résultat de leurs efforts. 

Un seul texte reste aujourd'hui, par rapport à la situation 
antérieure au {1 septembre 1948, un avantage en faveur de la 
construction et en faveur du logement, c'est précisément celur 
qu'on vous demande présentement d'abroger. 

Dans ces conditions, il paraît aller de soi, quelle que soit 
l'autorité de la commission des finances, contre laquelle je me 
garderai bien de m'élever, que la commission de Ja justice, qui 
a été à l’origine de ces dispositions, puisse exprimer son avis 
avant qu'on vous demande de les abroger. 

Je conçois que du point de vue financier elles reg prêter 
à critique, en particulier par le fait que, s'appliquant indiffé- 
remment à la taxe proportionnelle et à la surlaxe progressive, 
elles tournent en pratique davantage au bénéfice des contri- 
buables frappés dans les hautes tranches de la surtaxe pro- 
gressive qu'aux contribuables frappés dans les tranches les 
plus basses de cet impôt. 

On pourrait donc concevoir d’autres modalités financières 
pes donner à la construction les avantages qu'elle attend légi- 
imement, Mais c’est, me semble-t-il, un travail qui ressortit 
beaucoup plus à la commission qu'à l’Assemblée et, en tout 
cas, ce serait agir bien à ia légère que revenir brusquement 
sur une promesse qui a été faite à la fois aux locataires et aux 
propriétaires — car dans l’article 237 il y a à la fois la garantie 
des impôts du locataire et la stabilité des impôts du proprié- 
taire — et abroger brutalement une disposition dont les consé- 
quences pratiques sont très grandes, et au surplus l’abroger 
rétroactivement, comme cela nous est proposé, en appliquant 
ce texte aux revenus de l’année 1951 alors que l'année 1952 est 
déjà entamée. 

Pour me résumer, mes chers collègues, je crois que le plus 
sage est de demander un examen complet de Ja question À la 
commission de la justice. (Applaudissements au centre.) 

«. : président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
uaget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement repousse 
la motion préjudicielle, d’abord, ce qu’il attend de l’ar- 
ticle 28 du projet un supplément “4 recettes de 8 milliards. 

À l'extrême gauche. On nous disait qu’il n’y avait pas d’im- 
pils nouveaux. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Ce n'est pas, à proprement 
pe, un impôt, c'est un meilleur aménagement de X'impôt sur 

evenu. 

Des revenus des | ce bâties, le contribuable a le droit 
de déduire, vous le savez très bien, monsieur de Tinguy, 
A de — wii et l’année dernière, à ma connaissance, 

C La L L 
Ensuite, nt a le droit de déduire le montant des frais d’en- 
tretien et de réparations de l'immeuble, justifiés par les fac- 
an qu'il a payées à ce titre dans l'année. Il faut enfin 
ri pr la es loyers qui résulte Ges majorations auto- 
stes par la loi de septembre 1948. 





Que reste-t-il en fin de compte ? 90 p. 100 des déclarations 
font ressortir un déficit, de. telle sorte que prat juement le 
revenu des propriétés bâties échappe à l'impôt 
Or, plutôt que de créer de nouveaux impôts qui pourraient 
accroître le coût de la vie, nous préférons obtenir des recettes 
supplémentaires d'une imposable qui actuellement 
n'est pas frappée par l'impôt sur le revenu. 

On à prétendu que cette déduction permettait li nsacrer 
davantage à l'entretien des immeubles, En êtes-vous vraiment 
certain ? 


t JU 
matiere 


Depuis trois ans cette faculté a été laissée aux propriétaires. 
Nous pourrions maintenant, à mon sens, reprendre celle 
recette, à moins, monsieur de Tinguy, que vous ne nous en 
offriez une à itre, Car si l'Assemblée n'a epte pas l'art e tel 
qu'il est proposé, il y aura un trou de 8 milliards dans les 


recettes de la loi de finances. 

M, le président. La parole est à M. de Tinguvy. 

M. Lionel de Tinguy. Monsieur le ministre, je n'ai pas voulu 
instituer un débat au fond. Je crois que c'est à un probléme 
technique et qu'il n'est pas au point 

Je vois d’ailleurs que M. Louis Rollin, qui est à l'origine de 
cette disposition, demande Ja parole, 


M. le président. La parole est à M. Louis Rollin 


M. Louis Rollin. Mesdames, messieurs, Je Suis convaincu que 
j'exprimerai le sentiment de la commission de la justice tout 
entière en remerçiant M. de Tinguy d'avoir bien voulu deman- 


der que l’article 28 soit préalablement soumis à l'examen de 
la commission de la justice et de législation. 

En effet, l’article 237 du code général des 
nous demande l'’abrogation, est dû à l'initiatin le la com- 
mission de la justice 

Lorsqu'elle a élaboré en 1948 la loi sur les loyers, et qu'elle 


a été amenée à proposer à l’Assemblée des majorations sur les 
loyers, elle a eu une préoccupation que vous auriez eue tous, 
j'en suis convaincu, mes chers collègues, elle a x 1 que ct 
majorations de loyers ne soient pas détournées de leur véritable 
objet et qu'elles restent entre les mains des ] prictaires le 
manière à leur permettre non seulement de recevoir une rémue- 
nération plus équitable, mais encore et surtout de réparer 
leurs immeubles, de faire les dépenses d'entretien nécessaires 
et, par conséquent, de sauvegarder la propriété immobilière 
C'est pour cette raison que nous avons demandé à l'Assem- 
blée, qui a bien voulu nous suivre j'ai eu l'honneur d'être 


mandaté par la 
défendre ce texte 
ainsi : 

Les majorations de loyer résultant de l'application 
du 1* septembre 194$, en ce qui concerne les locaux 


commission de la justice | 
l'adopter ces dispositions qui se résument 


1 
li 


la loi 
d h \1bi- 


tation ou professionnels, ou les majorations de lover ] 
rieures au 31 décembre 1947, en qui concerne les locaux 
commerciaux, ne pourront donner lieu en aucun cas, ni pour 


les propriétaires, ni pour les locataires, à des majorati d'itn- 
pôts et de taxes. 

Voilà les dispositions qui ont été adoptées à une très grande 
majorité par l’Assemblée et par le Conseil de la République, 
dans la dernière législature, sur les propositions de Ja com- 
mission de la justice et de législation, et aujourd'hui le Gou- 
vernement vous demande de les abroger. 

J'avoue que je ne comprends pas très bien. Dire que ce 
n'est pas un impôt, c’est peut-être une thèse un peu auda- 
cieuse, car à la vérité demander à des contribuables de payer 
beaucoup plus aujourd'hui qu'ils ne payaient hier, c'est, me 
semble-t-il, une mesure très voisine de l'impôt. 

C'est, dites-vous, un aménagement de l'impôt sur le revenu. 
Mais permettez-moi, monsieur le ministre, d'appeler votre atten- 
tion sur les conséquences très graves qui vont en résulter, 
comme l'a indiqué M. de Tinguy, et pour le présent et pour 
l'avenir, sur la propriété bâtie. 

Si vous tenez compte de la dévaluation de la monnaie et 
de l'accroissement des charges qui ont pesé sur la propriété 
immobilière depuis le 1* janvier 1949, vous serez obligé de 
reconnaître avec nous que le pouvoir d'achat des loyers ver- 
sés au propriétaire n’a nullement été augmenté, et après les 
amputations diverses, notamment la taxe sur l'habitat, qui 
est de 5 p. 100, Les charges, les réparations de toute nature, 
s’il reste un revenu pour quelques propriétaires, il est très 
faible. 

C'est ce revenu que vous allez faire disparaître complète- 
ment si vous permettez que les majorations de loyers qui 
vont s’échelonner jusqu’en 1954 pour les locaux d'habitation 
et professionnels, et les majorations pour locaux commerciaux, 
qui sont considérables, puissent entrer en ligne de compte 
dans le calcul des impôts. : 

En vérité, je ne comprends pas. Cette proposition du Gou- 
vernement est manifestement contraire à sa politique géné- 
rale. Elle tend à une hausse des prix, et plus encore elle met 
en péril la propriété immobilière et la construction 





Votre ministre de la reconstruction, M. Claudius-Petit. nvee 
beaucoup d'éloquence et une grande force de per É 
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e de nous dire que les majorations de loyers: qui sont ver- 
IX proprictair nt absolument insuffisantes pour 
ni es capitaux ‘investis, et que les majorations de 
luver issues de la loi de septembre 198 ne peuvent suflire 
\d er un ! vel escor À la consiruetion. Cette insuffsance 
In re le !n propric té bâlre constitue un obstacle imsur- 
! | la construction dans notre pays et même à la sau- 
vegarde la propriété immobilière, et vous voulez mainte- 
t at ter les majorations de loyers. Vous justifiez les 
pré | qui antimaient La CONRTR on de la justice lors- 
ju ( ( 

| garde, si nous ne prenons pas des garanties et des 
pi 0 il arrivera que cette loi des loyers sera une loi 
\ risquons de créer un revenu sur lequel le fise 
n et dont il ne restera bientôt plus rien pour 

| | ! ri él pour la propriétli bâtie. » 
\ hers collègues, la proposition qui nous est faite me 

! fa L lu tof e. 

la justice demande que ce texte lui soit 


ériane d'ellk — af qu'elle i'examine 

constquences et qu elle puisse en uite 

propositions qui, jen convaincu, 

ipplaudissements à droile, au centre et 
} . 


4 L qaaucne 


M. le président. La parole est à M. le 


suis 


secrétaire d'Etat au 
} 
M. le secrétaire d'Etat au budget. J'accepte le renvoi à la 


ice demandk par M. Rollin. Mais peut il 
quand rère q ette commission pourra se réu- 
| . 
\ { ex en de la loi de finances d'ici 
l " i e vote sur la question de confiance aura 
euf heures trente. Selo résu.tat du 
\ | | fl nee tira au Lomé de 
_\h | l ra ensuile vraisemblablement lieu à une 
nodficalions peuvent êlre ap- 
{ X L'Assembiée pourrait ainsi se séparer, 
venu, te 10 ou le 11 avril 
ou 11 ez-vVous que puisse se réunir la commission ? 
M. Louis Rollin, Monsieur le ministre, je n'ai pas qualité 
e ré] e, en l'absence de M. le président 
M - M, Minjoz, serait pis qualié que 
1 
Qu l'en t, je pensais et c'était, je suppose, dans 
l'esprit de M e Tinguy ju on pourrait distraire du projet 
N ju rait examiné à une date ulhté- 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au bud- 


la commis- 


M, le secrétaire d'Etat au budget, Il faudrait que 
| i l | 1s donner une rép lemain et 


us [a ine pi lion pour remplacer la recette perdue. 

M, Louis Rollin. Il n'y a pas de recette perdue; c'est une 
( } us avez Crece, L'ais qui n'existait pas. 
M. Vincent Badie, La vérile, c'est qu'on veut insütuer un 
W ements d vers.) 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Apnelez-le aïnsi si vous 
En uilé, Hs agit seuiement d'appiiquer npôt eur 
M, François de Menthon., Xous voulons éviler au Gouverne- 
i UNI hot l 1% } 
M. Jean Minjoz. En tout cas, ce sera un prétexte pour faire 
ilig il l | A aux Î alaires 
M. Louis Rollin, Je crois qu'il faut laisser un délai normal à 
i l 11 le ia jusi } POUF eXarminetr e texte 
M, le secrétaire d'Etat au budget, Dans la matinée de demain. 
M, Louis Rollin, Je ne peux pas vous garantir qu'elle l'exa- 
vous pourriez accepter que ce texte soit 
td nt pour être examiné ultérieurement, 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Je veux lien faire un geste 
l faction à M. Rollin, et j'accepte le renvoi. Mais 
lu que cet article 28 fait partie du projet de 


IL faut donc que la commission de la justice 
lt ci 


| e le pius rapidement possible. 
M. Jean Crouzier, Elle pourrait se réunir immédiatement. 
M. le secrétaire d'Etat au budget, Je voudrais qu’elle puisse 


pour que la discussion du projet de loi 
» se terminer dans la journée de demain. Mais 
tte question soit différée. 
M. le président. La le est à M. de Tinguy. 
M. Lionel de Tinguy. Je n'ai pas demandé le renvoi à la com- 


expresse. Le pro- 
un examen attentif. 
de rôles, si la discussion 
qu le texte soit inséré 


discussion 
i mériler 
pol perçu par voie 
| pour 


e | r une 








dans la loi de finances, il pourrait être renvoyé au second tr 
celui qui n'a pas le caractère d'un express. 

Je demande un seruün sur ma motion. 

M. le présidemt. La parole est à M. le secrélaire 
bu IRC, 

M. te secrétaire d'Etat au budget. Je suis au regret de ne 
pouvoir accepler le renvoi dans ces conditions. Les disp siti 
dont il s'agit constituent en effet un des éléments de lequ 
budgétaire tel qu'il a été présenté. 


d'Etat 


refuser, c'est entendu, 


Vous avez toujours le droit de 
j'ai moi aussi le droit et la mission de maintenir l'équilibre ] 
gélaire. 

Monsieur Rollin, vous avez fait partie assez longtemps des 


consels du Louvernement pour avoir également le souci de n: 


pas rompre cet équilibre que nous avons péniblement étal 

M. le président, La parole est à M. Louis Rollin. 

M. Louis Rollin. Je suis très sensible, monsieur le secrétai 
d'Etat aux souvenirs que vous évoquez, mais cela ne suffit pas 
pour me convauncre. 

Je pense, en eflet que, comme l'a proposé notre collègue 
M. de linguy, vous pourriez accepter que cette disposition figur: 
dans un second train. 

M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin 

M. Roland Boscary-Monsservin. Les raisons exposés par M. de 
linguy et M. Louis Roilin me paraissent parfaitement valabl 
Il est très certainement anormal que l'on puisse aujourd hui 
revenir sur l'article 237 du code général des impôts. 

Cependant, je m'empresse d'ajouter que je considère aussi 
comine parfaitement valables les raisons de M. le secrétair 
d'Etat au budget. Il est certain que nous posons tous ici com! 
principe premier la nécessité d'arriver à l'équilibre du budget. 

Je considère également, quant à moi, que quand un pair 
mentaire propose une diminution de recettes 1! doit normale- 
ment proposer une contrepartie, (Ezclamations sur div 
Lancs 

Nous devons arriver à un équilibre du budget. (Applaud: 
ments sur certains bancs à gauche.) Mais nous avons tout de 
même le choix, nous, Parlement, de choisir les contribuables 
sur qui devra peser le fardeau. 

Je me permets de proposer à M. le ministre une contre-partie 
qui permettra peut-être de résoudre le problème. 

Le projet qui avait été précédemment déposé par M. Pleven 
comportait un article instituant une surtaxe de 20.000 francs sur 
les alcools à usage d’apéritif. 

Il n'y aurait, je crois, aucun inconvénient à reprendre Ja 
recette à provenir de cet artitle (Mouvements divers). Il n 
serait sans doute pas nécessaire de maintenir le chiffre d 
20.000 francs, qui paraît excessif. Mais en fixant un chiffre de 
10.000 francs nous arriverions & une recette sensiblement équi- 
valente à celle qui disparaîtra en suite des modifications appor- 
tées à l’article 28, 

M. Pierre Courant. Cela a déjà été rs 

M. Roland Boscary-Monsservin. Répondant à M. Courant, je 
me permets de dire qu’effectivement la commission des finances 
a eu d'elle-même l'initiative qu'aujourd'hui, peut-être à tort, je 
prends à mon compte. 

En effet, elle a considéré que l’on pouvait parfaitement ré{ 
blir cette surtaxe de 10.000 francs. Mais la recette ainsi cr 
constituait un élément de l'équilibre qu’elle avait 
même établi. Par conséquent, je crois être aujourd’hui dans la 
norme en proposant le remplacement de la recette qui dispa- 
rait par une nouvelle recette qui permettra au Gouvernement 
de maintenir l’équilibre de son budget. 

J'ai déposé un amendement qui viendra tout à l'heure en 
discussion... 

M. le président. Permettez-moi de vous dire que vous ne ; 
pas exactement le jeu, monsieur Boscary-Monsservin, €ar v 
amendement vient après beaucoup d’autres. Au surplus, en] 
cipe, il n’est pas recevable. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Monsieur le présidert, je 
défends pas pour le moment mon amendement. J'éclaire l'AS 
semblée qui tout à l'heure va statuer sur la proposition 
M. de Tinguy. I me paraît que sa décision pourra être difle 
rente selon qu'elle saura qu’une recette correspondante exist 
ou non. 

Je pense donc, 
guy peut être rejetée, non pas que je considère que 
cle 237 du code général des impôts directs doive être supprim 
au contraire. Mais, comme je viens de l'indiquer, nous pour- 
rions trouver par ailleurs des recettes correspondantes. (Appta 
dissements sur divers bancs à droile et au centre.) 

M. François Delcos. C'est votre opinion, mais tout le 1 
ne la partage pas. 1l est facile de proposer des ressources 
en mesurer les conséquences. (Mouvements divers.) 

M. Jean Cristotol. Il n'y a pas de vignerons dans le dé4 
ment de M. Boscary-Monsservin. 

1 droite. Le midi bouge (Rires.) 


tr 


né 


Tir 


quant à moi, que la proposition de M. de 1 U 
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m. te président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je remercie M. Boscary 
Monsservin de son intervention courageuse. Car un parlemen 
taire qui per publiquement des impôts est un hor 
rageux, il faut le reconnaître, et je l'en félicite vivement 
(A plaudissements à droite et au centre.) 

(f Boscary-Monsservin à tenu à concilier l'équilibre du bnd 
get et Ja disjonction de l'article 2s, 

Il n’en reste pas moins que la commission de la justice et 
de législation pourrait se réunir. 

Suivant sa décision, M. Boscary-Monsservin pourrait présen- 
ter son amendement, de façon que l'équilibre soit assuré par 
une recette correspondante. 

M. Raymond Boisde. on ne pt ut pas 11 pi VISCT ASI un) 
mélange d'impôt foncier et d'aperiif! 

M. le président. La role est à M. presi lent de la commis 
sion de la justice et de législation. 


N. de Moro-Giafierri, prt dent de la commission de la justice 
et de législation. Je demande que solent renvoyés à 
sion de la justice et de législation l'article 28 et l'amendement 
que j'ai déposé. 

Je m'excuse d'être en retard; je 
d'une assiduité assez fréquente pour 
pe pas toujours être là. 

Je ne sais pas très exactement ce qui s’est passé en mon 
absence. (Rires et mouvements divers.) 

Je dirais volontiers, comme ce mari arrivant en retard à son 
domicile conjugal: « C’est toute une histoire, mais si tu la 
connais, préviens-moi, je m'arréterai Sourirt 

La commission de la justice et de législation avait à l'unani 
mité délégué M Louis Rollin pour développer un amendement 
qui est devenu l'article 237 du code des impôts 

L'article 28 n’a pas d'autre objet que de supprimer purement 
et simplement cet article 237, c'est-à-dire que les augmenta- 
tions de loyers prévues par la bre 1948 auraient 
d'après l’article 28, sur la charge fiscale des propriétaires et 
des locataires exactement l'incidence que, unanime nt. nous 
avions voulu empêcher. 

Je rappelle que si la commission de la justice avait été una- 
nime à le demander, l'Assemblée nationale avait été unanime 
à le voter. 

Je me garde bien de dire quoi que ce soit qui puisse paraître 
désagréable pour un Gouvernement qui a mon suffrage. Mai 
nous n'aimons pas du tout q 
prises, je ne dirais pas d’une manière indirecte, mais sans que 
nous en soyons d’abord prévenus ; 

Si nous avions voté sans y avoir pris garde, nous aurions 
certainement fait exactement le contraire de ce que nous vou 
Éons. 

Mon amendement n'a pas d'autre but que de maintenir 
aujourd'hui ce que nous avions décidé hier. 

Je remercie M. de Tinguy d’avoir pris la parole en faveur de 
l'enfant que j'avais momentanément abandonné. 

M. Jean Minjoz. Ce n'est pas la même chose. 

M. de Moro-Giafferri. C'est précisément ce que je voudrais 
savoir. (Aires.) 

M. Jean Minjoz. M. de Tinguy a demandé la disjonction. Votre 
amendement n'a pas le même but. 


M. de Moro-Giafferri. Permettez-moi alors d'exprimer ce que 
(es souhaité, avec vous d'ailleurs, puisque vous m'avez 
ait l'honneur de signer mon amendement. 

Nous désirons que du moins en ce qui concerne les person- 
res physiques, l'augmentation des loyers n'influe pas sur l’im- 
posilion des revenus. 

Nous avons établi une distinction, qui me paraît justifiée. 
Nous avons pensé qu'en ce qui concerne les sociétés, dont le 
croit de propriété est respectable mais ne justifie pas autant 
de sollicitude, il pouvait en être autrement. 

Par conséquent, lorsque j'entends dire que M. Jean-Moreau 
à déclaré que ceci amputerait le budget d'un nombre aussi 
important de milliards, je suis très étonné. 

Lomment cela peut-il amener de tels désastres ? 

Voici ce que nous demandons. Il n'est pas question, par 
exemple, des impositions communales. 

M. Louis Rollin. Il n'en est pas question. 

_N. de Moro-Giafferri. Je le dis précisément pour éviter toute 
äambiguité. 

Mais je vais vous montrer en quelques mots pourquoi 
peut avoir tout de même une influence en ce qui concerne les 
locataires. 

, Le loyer est incontestablement une des marques extérieures 
“e a prospérité, Nous ne voulons pas précisément que ce 
‘ugnentations de loyer que nous n'avons pas votées de gaieté 
de cœur, mais que nous avons acceptées, parce qu'il faut évi- 


» 


‘ 


crois que jai le mérite 
que l'on me pardonne 4e 


loi de sermten 


ue certaines dispos 1OnSs soient 
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{Article 29.] 
M. le président, Je donne | 






indirects 































































































\ Les tarifs des impôts énoncés ci- 
Il mine suit 
DES NATION DES DROITS, TAXES ee IMPOSA BL TARIF 
| oui L'unité, 1 000 
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[4 1 Î n 
\ Opéra 1 S0 
} ecu de M Waldeck Rochet, de Mme Estachy et de 
M. 1 Meur la motion prejudi elle suivante : 

L'A | ti e décide de ne pas examiner les arti- 
cles 29 tant e le Gouvernement n'aura pas déposé un 
| t t t à la suppression des taxes indirectes sur 
‘ | 1G mmation viandt pain, sucre, 
huile, légumes s, vin, café, savon, etc.) et sur les objets de 
pr { vêtements de travail, chaussures, etc.). » 

La | le est Mme Eslachy. 
Mme Yvonne nr. Mon intervention portera surtout sur 
| es con ee deux denrées essentielles à 
l'a ation des Français: » pain et la viande. 
| ion immédiate des taxes fiscales frappant le cir- 
t bic-f ( \, qui s'élèvent à 560 francs par quintal de 
ne diminution immédiate de 6 francs par 
[A t l'abrogation des taxes sur la viande de 
elle juerait une baisse immédiate, réelle, de 
{ LI { e pour la viande de porc, à pro- 
mission de l'agriculture unanime à 
l francs soit réduite dé 44 francs. 

t tri bondant dans notre pays et 
| hesse nationale, la viande 
it de luxe pour les familles 

M. Pinay, prés dent du conseil, fait passer quoti- 








diennement sur les antennes de la radio une émission en 
de conseiller aux femmes les ge qu'elles do 
acheter, Chaque jour, nous entendons: aujourd'hui, il 
acheter du colin, äu merluchon. Le lendemain, il faut ac 
de l’escalope ou de la plate côte. On ne parle pas des mé: 
de chômeurs, 
plus le mode ste navarin aux pommes et qui doivent se cor 
ter d'accommoder les pommes sans navarin. 

D'une information du 19 janvier 1952, il résulle que, du 


ni des pauvres vieux qui ne connaissent m: 





f + 


nt 


des six derniers mois, la consommation du pain et des pomi 


de terre a augmenté de 6 p. 100. 

En fait de baisse, c'est une hausse que nous 
depuis quelques jours. En réalité, dès le début de la h 
ce sont les produits qui n’ont pas augmenté pendant qu 
jours qui ont « baissé ». 

Depuis avant-hier, on constate une hausse de 2 et méme 
8 francs par kilo sur les bovins, comme en témoignent 
cours de la Villette. 

On enregistre une hausse sur le beurre, les légum 
fruits. IL n'y a pas de baisse eur les articles vestimentair: 
y à baisse sur des rossignols ou des invendus. (Rires à d 
et à l'extrême droite. — App laudisse ments à l'extrême ga 

Mais oui, c’est sur les rossignols que porte la baisse! 


constat 


» da 


Le journal très officiel Les Echos, du 25 mars, a parfaiten 


décrit le climat en ces termes: 

« La baisse des prix s’amorce tandis que la mévente sub 
L'approche de la fin du mois et le terme du 15 avril ne sont 
étrangers à cette stagnation. En réalité, c’est le manque di 
voir d'achat qui se fait de plus en plus sentir pour les famill 

Peut-être M. le président du conseil a-t-il atfeint son p: 
but, puisqu'il refuse d'augmenter les salaires. Mais les ur 
leurs re s’y trompent pas. Ils continuent à revendiquer 
su de leurs salaires et de l'échelle mobile, 

Les femmes de ces travailleurs et les femmes députés 
groupe communiste auraient pu vous le dire, monsieur le 
sident du conseil, ces femmes que vos services présiden 
ont refusé à maintes reprises de recevoir, 
sont présentées dans les préfectures avec des dizaines de 
liers de pétitions. Elles exprimaient ce que toutes les fer 
ressentent : les vraies causes de la vie chère résident dan 
taxes qui alimentent le budget de la guerre. 
a l'extrême gauche.) 


Pour ces raisons, je demande à l’Assemblée d'accepter n 


motion et de ne pas examiner les articles 29 à 35. (Applaud 
ments sur les mêmes bancs.) 

M, le président. Je mets aux voix la motion préjudici 
M. Waldeck Rochet, Mme Estachy et M. Pierre Meuni 

(La motion, mise aux voir, n’est pas adoptée.) 

M. le président. M. Laborbe un amendement 
conçu : 

« Dans le tableau inséré dans l’article 29, ramener | 
de 4.000 francs proposé pour la surtaxe sur les sucres en il 
au sucrage des vendanges à 2.200 francs. » 

La parole est à M. Lahorbe. 

M. Jean =aborbe. Je demandi taux de 
prévu pour ja surtaxe sur les destinés 
des vendanges soit ramené à 2.200 francs. 

Je propose ce dernier chiffre parce que, avant la 
taux de cette taxe était de 110 francs, soit 20 fois moins 
s'agit là d’un mn 


a di posé 


4 0 N) 
au °u 


que le 


sucres 


euert 


Je tiens également à souligner qu'il 
difficile à contrôler et que, de ce fait, il est probable 


taxe de 4.000 francs ne rapporterait pas plus qu’une ta 
2.200 francs. 

Pour ces raisons, je demande à M. le secrétaire d'Etai 
cepter cette diminution infime des ressources du bud£ e 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'F! 
tudget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Avant la guerre, le dr 
il s'agit était de 200 francs. 

M. Jean Laborbe, Jusqu'en 1936, la taxe était de 100 fr 
En 1937, elle a été majorée d’un décime. 

Quant à 1939, je m'excuse, mais j'étais mobilisé. Je 
connaître le chiffre de l’époque. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. En 1939, le montant 
taxe était bien de 200 francs. Nous avons appliqué le 
cient 20, qui paraît raisonnable. 

Je voudrais pouvoir donner satisfaction à M. Laborb 
collègue le suit bien. Mais cet article comprenant la nm 
ture d’un certain nombre de produits, si je cédais p 
d'eux je ne pourrais refuser pour les autres. 

Je suis donc obligé de m'opposer à l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement di 
borbe, repoussé par le Gouvernement. 

(amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parok 

Je mets aux voix l’article 29, 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 

(L article 29, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 30.] 


te président. « Art. 90. — $ 1°, — Le deuxième alinéa de 
ticle 876 du code général des impôts est modifié comme suit : 
1. — Papier de dimension spéciale : 

La feuille de grand registre, 600 francs. 

Celle de grand papier, 400 francs. 

Celle de moyen papier, 0 francs. 

Celle de petit papier, 200 francs. 

La demi-feuills de moyen papier, 150 francs. 

Et la demi-feuille de petit papier, 106 francs. » 

IL — Papier de dimension normale : 

Papier registre, 480 francs. 

« Papier normal, 240 francs. 

« Demi-feuille de papier normal, 120 franes. » 

« $ 2. — Les dispositions du paragraphe premier entreront 
en vigueur à compter d'une date qui sera fixée par un arrêté 
du secrétaire d'Etat au budget ». 

MM. Rolland, Crouzier, de Montgolfier ont déposé un amende- 
ment tendant à compléter le paragraphe 2 de l'article 30 par 
le nouvel alinéa suivant : 

« Toutefois, sont dispensés du droit de timbre, tous les actes 
portant mutation de meubles, fonds de commerce, immeubles 
et droits assimilés d’une valeur inférieure ou égale à 
100.000 francs ». 

M. Guy de Montgolfier. Nous retirons cet amendement, 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 30, 

M. René Lamps. Le groupe communiste votre contre. 

(L'article 30, mis aux voir, est adopté.) 


l' 


azaRan2annE 


[Article 51.1] 


M. le président. « Art. 31, — & 1°, — [43 tarifs des droits et 
taxes ci-après énumérés, respectivement éc'etés par les articles 
954, 058 à 962, 964, 965 et 971, paragraphe 2, du code général 
des impôts, sont modifiés ainsi qu'il suit: 











ARTICLES DU OODE GEXERAL TARIFS TARIFS 
des impôts anciens. houveaux. 
francs, francs. 
| 6.960 8.000 
D nn initosésenpercnecocise 2.760 3.500 
{ 1.30 1.500 
OO OT NS 20 400 
D D EM). ..soscscecpecccces 42 800 
nos dés tnocssusses 7 10) 
960....... Dose té sssroreeiente 8 150 
sat ocorensonseoee 2.760 3.000 
LE x) 
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LAPS EPPPEPTEPTECEEEEECECEECEEEES 8 75 
Disons esssésosecctoocescsesesesese, 17 0 
RE pme coco csescesoes 70 150 
MR nnstesshonctoucesssenese 450 1.609 











« La taxe prévue à l’article 961, paragraphe 1*, s'applique à 
la délivrance de l'autorisation ou du récépissé de déclaration 
d'ouverture de débits de boissons, ainsi que de translation ou 
de mutation. 

« En ce qui concerne les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle, les articles 3 à 7 de la loi locale du 
14 décembre 1909 relative aux taxes communales sont abrogés. 

« La taxe de 25 francs prévue à l'article 962 s'applique quand 
la valeur de l'objet est supérieure à 500 francs, mais n'excède 
pas 5.000 francs; celle de 50 francs, lorsque cette valeur est 
supérieure à 5.000 francs. 

« Un arrêté du secrétaire d'Etat au budget fixera la date 
d'entrée en vigueur du nouveau tarif visé au paragraphe 2 de 
l'article 971 du code général des impôts. 

« S IL — Les ciriq premiers alinéas de l'article 41 de la loi 
n° 48-1516 du 26 septembre 19%48 sont modifiés et complétés 
Comme suit : 

« La vérification, par le service des mines, des véhicules 
automobiles et des véhicules remorqués eflectuée par types ou 
par unités isolées dans les conditions prévues à l'article 26, 
paragraphe premier, du décret äu 20 août 1939 portant règle- 
nent général sur la police de la circulation et du roulage, 
modifié, est subordonnée au versement préalable d'un droit 
dont le montant est fixé comme suit : 

« Réception des véhicules automobiles, par type, 3.000 francs. 

« Réception des véhicules automobiles, à titre isolé, 
1.000 francs, 
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« Du ‘puon des venicuit remorques pesant en charge pius 
de 1.04) kilogramimes., par type, 1.5 francs. 
HT eéplion des véhicules remorqués pesant en charge plus 
de 1144#) kKilogrammes, à titre isolé. M0 francs 
Reception des motocyciettes et des vélomoleurs, par type, 
1.500 fran 


« Reception des motacyelettes et des vélomoteurs, à titre 


S I, — L'arti + QG6 du code géntral des mpots est abrogt 
et remplacé par les dispusitions suivantes 

Art. 066, — $ premier. — La durée de validité des passe- 
ports ordinaires délivrés en France est fixée à trois ans. Le 
prix en est le 10h) francs vY compris les frais le pamer et 
d l eat s | xrdition. 

Ce prix est acqgu iu mo \ de l'apposition, su tes 

nu s bre ) s \ 

Un a t IU !1 l { Î 1 et st 1 Etat 
iu buuget determinera la da | en x il houda 
lites d'app itio lu est p g 

S 2 o { = lu prix fix it para 
graphe p lent le Da se Do lélivres aux tionnairs 
relida en miss \ à t i 

$ Les laissé inger, 
valables pou x s ) S vovag sont assu 
h à lit (a: Î s 

| paveli lé à la es! -ta af ipposition lans 
] nditio Ju al IX x { ] i { | li e de 
l’intérieur et du secrétaire d'Etat au bu t, &e timbres mobile 
| RC | | | l 190 

Mine Rose ( l l | ni l'1 
ni la les 7*et l lu crapl IL di url 1, 
les mots : « et de vélomoteurs . 

M. René Lamps. \ous demandons à l'Asseml le se pro- 
noncer sur cet amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Gué- 

I ant ndement mis a"J t''nJ n esl pas adonlt 

M, le président. M Boisd à presente un amendien ii tendant 
à completer l'article 31 par dispositions suivante 

Sont abrogces les li<positions suivantes de l'article 265 du 
code gencral des ;mpôts : 

Les aff le publicité conclues avec des entreprises 
de radio da int leur émetteur hors de Fran e en vue ut Crus 
sion de pu AHicité en langue fra ise 

« Sont également abrogées les dispositions suivantes de l'ar- 
ticle 287 du code général des IMmpOLs : 

« 6° Les affaires de publicité conclues avec des entreprises 
de radio avant leurs émetteurs hors de France en vue d'émis- 
sion de publicité en langue française. » 


La parole est à M. Boisdé. 

M. Raymond Boisdé, Il s'agit là d'une mesure qui n'a pas été 
appliquée. Pour simpi fier les textes, la comm 1 des finanres, 
1 quatre reprises, a proposé d'annuler cette mesure qui ne tou- 
che .n1 aux recetles, ni aux dépenses, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement accepte 
l'amendement. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Boisdé 
accepté par le Gouvernement. 

I imendi ment, mis aulI esl a lopte 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 31, completé par l'amendement de 
M. Boisdé, 


(L'article 31, ainsi complélé, mis aux voir, est adopti .) 


[Article 32.] 

M. le président. « Art. 32, — 1. — L'article 933 du code géné- 
ral des impôts est abrogé et remplacé par la osition sui- 
vante : 

« Art. 9933. — Les connaissements établis À l’occasion d'un 
transport par mer sont assujetus à un droit de timbre dont le 
taux et les modalités de payement sont fixés comme suit 

« Les quatre originaux prescrits par article 282 du code de 
commerce sont présentés simultantment à la formalité du tim 
bre: celui des originaux qui est destiné à être remis au capi- 
taine est soumis à un droit de timbre de 600 francs ; les autres 
originaux sont timbrés, gratis, mais ils ne sont revêlus que 
d’une estampille sans indication de prix 

« Le droit de 600 francs est réduit à 300 francs pour les expé- 
ditions par le petit cahotage de port francais à port français, 

Le droit de timbre des connaissements créés en France peut 
être acquitté par l’apposition de timbres mobiles, » 

« 2. — Le deuxième alinéa de l'article 934 du code général des 
impôts est modifié comme suit: 

« 11 est perçu sur le connaissement en la possession du cani- 
laine un droit minimum de 2300 francs représentant le timbre 


LI 
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du connaissement ci-dessus désigné et celui du consignatarre 
de Ja marchandise. 

}, Le premier alinéa de l’article 935 du code général des 
impôts est modifié ainsi qu'il suit : 

S'il est créé en France plus de quatre connaissements, ces 
connaissements supplémentaires sont soumis chacun à un droit 
du 150) [1 in 

« 4, — L'article 937 du code général des impôts est abrogé 
et remplacé par la disposition suivante : 

« Art, 937, — Les capitaines des navires français ou étran- 
gers doivent exhiber aux agents des douanes suit à l'entrée, 
soit à la sortie, les connaissements dont ils sont porteurs. 

« D Les dispositions des paragraphes qui précèdent entre- 
ront en vigueur à partir d'une date qui sera fixée par un arrêté 
du secrétaire d'Etat au budget. 

« L'article 936 du code général des impôts sera réputé abrogé 
à coinpter de cette date 

« 6. — L'article 2 de la loi n° 51-149% du 31 décembre 1951 
relative an développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 (marine 
marchant est abrogé. 

« La moitié du produit du droit de timbre Jes connaissements 
est affectée à l'établissement national des invalides de la 
marine, 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 32. 

M. René Lamps. Le groupe communiste: vole contre, 

L'article 12, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 33.] 


M. le président. « Art, %3, — I, — L'article 972 du code géné- 
ral des impôts est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes 


Art. 972. $ 1, Les récépissés des déclarations de mise 


> 
en circulation des véhicules automobiles et de tous autres véhi- 
cules à moteur (cartes grises), donnent lieu, pour toute percep- 
tion au profit du Trésor, au payement d'une taxe dont le taux 
est fixé à 1.000 francs par cheval vapeur. 
« $2, — Les taxes visées au paragraphe qui précède sont 


réduites de moitié en ce qui concerne: 


a) Les véhicules utilitaires d’une charge utile égale ou 
supérieure à deux tonnes; 

« b) Les tracteurs non agricoles; 

« €) Les motocyclettes, 

« Pour les remorques, les tracteurs agrisoles et les véhicules 
unmatriculés dans la série spéciale dite « T. T. » le taux de 
la taxe est fixé à 1.500 francs; il est réduit à 500 francs pour 
les vélomoteurs et les bicyclettes à moteur auxiliaire de 50 à 
125 centimètres cubes de cylindrée. 

« $ 3. — Les récépissés des déclarations de mise en circula- 
tion des séries W et WW donnent lieu, pour toute perception 
au profit du Trésor, au payement d'une taxe dont le taux est 
tixé respectivement à 2.000 et 1.000 francs. » 

« 11. — Les dispositions qui précèdent entreront en vigueur 
À npter d'une date qui sera fixée par un arrêté du secrétaire 
d'Etat au budget. 

[il A compter de la date fixée par l'arrêté prévu au para- 
graphe précédent, les dispositions de l’article 270 d) du code 
wral des impôts cesseront de s'appliquer aux ventes de véhi- 
ules automobiles d'occasion. » 
M. Lecnhardt a présenté un amendement qui tend, après Je 
paragraphe 3 du texte modificatif proposé pour l'article 972 du 
code général des impôts, à ajouter le paragraphe saivant : 

« Les négociants patentés de l'automobile qui achètent des 
véhicules d'occasion en vue de leur vente sont exonérés des 
taxes fixe iux paragraphes {1 et 2, » 


La parole est à M. Leenhardt., 


M. Francis Leenhardt. La commission à adopté un barème 
de taxation des cartes grises, mais n'a envisagé celle-ci que 
de la première mise en circulation des véhicules. Or, après 
la délibération, il a été observé qu'en l’état de la législation 
le droit envisagé serait exigible, non seulement lors de la pre- 
mière mutation, mais aussi lors des mutations des véhicules 
u OUCCaston, 
Ces taxes seraient multipliées un certain nombre de fois, 
vez, mes chers collègues, qu'une voiture fait, en 
l'objet d'au moins cinq ventes. 
matière de véhicules d'occasion, les négociants ne sont 
intermédiaires facilitant en quelque sorte le transit 
ture entre le particulier qui la vend et le particulier 
ète. Dans ces conditions, il convient d'éviter une 
ption de la taxe sur la carte grise. 
lion proposée provoquerait une hausse importante du 
tures d'occasion, Or, vous connaissez notre souci de 
\ l'automobile un caractère démocratique. Cela est 
| uement quant au niveau de vie, mais pour 





permettre à notre industrie d’avoir un large marché intr- 
rieur, condition même de larges exportations. 

C'est pour ces motifs que, d'accord avec certains de nos col 
lègues, j'ai déposé mon amendement. (Applaudissements à 
gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement e 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement s'oppose 
à l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Paul Reynaud, président de la commission. La commission 
n'a pas délibéré sur cet amendement. 

M. Francis Leenhardt. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Leen- 
hardt, repoussé par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants... 


Pour l’adoption........... 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Peytel a me un amendement tendant à rédiger comme 
suit le paragraphe 1% du texte proposé pour l'article 972 du 
code général des impôts: 

« Les récépissés des déclarations de mise en circulation des 
véhicules automobiles et de tous autres véhicules à moteur 
(cartes grises), donnent lieu pour toute perception au prcfit du 
Trésor, au payement d’une taxe dont le taux est fixé à: 

3.500 franes jusqu’à 6 CV; 

7.000 francs = 7 à 16 CV; 

20.000 francs au-dessus de 16 CY. 

Toutefois, pour cette dernière catégozie, le droit sera réduit 
des trois quarts pour les véhicules ayant plus de dix ans d'âge. 

La parole est à M. Peytel. 

M. Michel Peytel. Mon amendement a pour but de préciser 
la portée de l’article 33. 

Dans son texte, le Gouvernement avait présenté la taxe sur 
les cartes grises en quatre tranches déterminées en fonction 
de la puissance des véhicules: une première tranche relative 
aux véhicules d’une puissance inférieure à cinq CY. une seconde 
tranche ayant trait à ceux de cinq à dix CV, une troisième 
pour les voitures de dix à seize CV et une quatrième aflérente 
aux automobiles de plus de seize CV. 

La commission des finances, sur la proposition de M. Simon- 
net, a prévu une taxation uniforme de 1.000 francs par chevaL 
Certes, l'intention de M. Simonnet était louable parce qu'elle 
tendait à corriger une inégalité par trop flagrante entre des 
véhicules de type équivalent comme, par exemple, les voitures 
Citroën, Peugeot et Simca qui se trouvaient, du fait que les 
premières ont onze chevaux de puissance fiscale et les autres 
> à huit chevaux, frappées de façon par trop inégale. 

Seulement, l'amendement de M. Simennet, qui est devenu 
le texte de la commission, n'a pas prévu une conséquence 
assez grave et qui touche surtout les véhicules d’occasion. 

En eflet, ce texte prévoit une taxation uniforme de mille 
francs par cheval. C'est dire que les acheteurs de toutes les 
voitures d'un certain âge, notamment celles qui ont plus tk 
dix ans d'existence, qui, vous le savez, possèdent en général 
des puissances fiscales beaucoup plus élévées, le progrès méca- 
nique permettant de réduire la puissance fiscale des véhicule:, 
vont se trouver frappées dans des proportions invraisemblable: 

Je vais, envisageant les conséquences extrêmes du système, 
vous citer l'exemple le plus frappant. 

Une voiture Panhard de 30 chevaux d'avant erre, par 
exemple, modèle que vous connaissez bien, se vend d'occasion 
sur le marché entre 25.000 et 30.000 francs. Avec le système 
de M. Simonnet, l'acheteur devrait acquitter 30.000 franes de 
taxe, c’est-à-dire un impôt aussi élevé que le prix d'achat de 
la voiture, ce qui est évidemment paradoxal. 

C'est pourquoi mon amendement prévoit d’abord que, pour 
les véhicules de plus de dix ans d'âge, la taxe sera réduite des 
treis quarts, ce qui la ramènera à des proportions plus correc- 
tes compte tenu de la valeur des véhicules. 

Il tend, ensuite, à reprendre le découpage du Gouvernen 
qui me semble beaucoup plus rationnel, mais en ne mainte! 
toutefois que trois catégories de véhicules: les petite:, 
moyennes et les grosses voitures. 

En eflet, jusqu’à six chevaux, on peut considérer qu'il s 22 
de petites voitures; les véhicules de six à quatorze chevaux 
sont des voitures moyennes à peu près équivalentes; les an! 
mobiles d’une puissance plus élevée sont de grosses voitures. 
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7 rt! A : À 
Avec les chiffres ge dans mon amendement, la recette 
cerait équivalente à celle-qui était prévue par la commission 
des finances, Mais Inon texte me semble rétablir l'égalité ou, 
en tout cas, plus de justice en la matière. 


M. le président. La parole est à M. Simonnet, contre: 


dement. 


| AtTrPeT 


M. ené Simonnet. L'amendement que me prete 
mu Pevtel n'est mien qu'en partie. Ce n'est pas moi qui 31 
inventé de taxer toutes es voitures sans tenir compte de cell s 
qui ont lus de dix ans d'âge ; c'est le Gouvernement. Rendons 
done à César ce qui est à César. 

M. Miche! Peytel. Je n'ai pas voulu vous le reprocher. 

h. Maurice-René Simonnet. J'accepte volontiers la deuxieme 
partie de l'amendement qui est relative aux voitures de plus 
de dix ans d'âge. Cette disposition a d’ailleurs été introduite 
dans l’article 57 au sujet de la surtaxe progressive. 

Par contre, je suis au regret de combattre la première partie 
de l'amendement. «79 | 

C'est Condorcet, je crois, qui disait: Les Français aiment 
l'égalité qu'ils appellent la justice ; en effet, il ne leur suftit pas 


v'un système soit juste, 1} faut encore qu'il soit égalitaire. 
Le seul système égalitaire pour les vo:tures est celui que la 


rommission des finances a retenu à une écrasante majorité et 
qui consiste à fixer Ja taxe à 1.000 francs par cheval-vapeur. 
Sinon, nous entrons dans des discussions sur les catégories 
Je voitures. Où commencer et où s’arrèter ? A chaque produc- 
tion de voiture, il faudra modifier le code gé ] 


wéral les impôts. 
1000 francs pour la carte grise par cheval-\ ipeur, voilà un 


système clair. 

‘J'estime toutefois que nous ferons bien de demander que, 
pour les plus grosses voitures ayant plus de dix ans d'âge, le 
Gouvérnement accepte de réduire la taxe à la moitié ou aux 


trois quarts. 

M. le président, La parole est à M. le secrétair 
budget 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement accepte- 
nait volontiers l'amendement déposé par M. Peytel, car la pre- 
mière proposition faite par le Gouvernement, qui n'a pas été 
reprise par la commission des finances, avait établi plusieurs 
catégories, mais en tenant comple des véhicules ulilitaires 
Des forfaits étaient prévus selon la puissance des véhicules. 
Pour les voitures utilitaires la taxe était réduite de moitié. Je 
crains qu'une taxe de 1.000 franes par cheval ne frappe trop 
lburdement les acheteurs de véhicules utilitaires. Cette taxe 
serai! encore trop élevée si elle était réduite de moitié. 

Les entreprises foraines, par exemple, utilisent de grosses 
voitures de roulage de 30, 40 ou %0 chevaux. Voyez quel 
wrait pour elles le poids de la taxe, même diminué de 
#} 
Le Gouvernement demande done que la recette qu'il escompte 
j taxe soit maintenue. Or l'amendement de M. Peytel, 

modifier cette recette, correspond mieux à la préoccupa 

lon première du Gouvernement, qui est de ne pas taxer trop 


rA 


lement les véhicules considérés comme des voitures cou- 


d'Etat au 


100, 


rantes. Il ne convient pas que les acheteurs de voitures de 
10 à 12 chevaux payent de 10.000 à 12.000 francs tandis que 


œux qui achètent. une voiture de 7 chevaux ne 
que 7.4X0 francs. 

Cependant, je demande à M. Peytel s’il accepterait, ainsi qu'il 
avait élé primitivement proposé. de remplacer, pour la caté- 
gone des véhieules d’une puissance comprise entre 7 chevaux 
el 16 ‘hevaux, le chiffre de 7.000 francs, par celui de 

N Irancs, 

viendrait également d'ajouter in fine au paragraphe 1* 
vu texte proposé pour l’article 972 du code général des impôts : 
loutefois pour cette dernière catégorie, le droit sera réduit 
5 trois quarts pour les véhicules ayant plus de dix ans d'âge 
rentrant pas dans les catégories prévues au para- 


payeraient 


* vise les véhicules utilitaires d'une charge utile égale ou 
uprieure à 2 tonnes, 
s accepliez celle proposition, monsieur Peytel, le Gou- 
il approuverait votre amendement. 
M. le président. La parole est à M. Peytel. 
D Michel Peytel. Bien entendu, j'accepte les suggestions de 
€ Iunistre parce qu'elles correspondent tout à fait à l'esprit 


PR amendement. 
,"visieur Simonnet, cet amendement s'inspire précisément 
A cipe de l'égalité. 


vous ne pourrez pas empêcher que des véhicules 


"pi nt être considérés techniquement comme équivalents 
LUS leurs, constituent la plus grande Gr du parc 
L les 11 chevaux Citroën, les Peugeot, les Simca, vont 


avec votre système, imposées différemment. Pour 
la taxe sera de 41.000 francs, parce que leur puis- 
+ étiquetée 11 chevaux fiscaux, tandis que, pour des 





voit { l i l (| y faut tter 
que (NN) [races 

{4,4 tout à f i 

Pour re] ire g Vel Û l i, je 
SIZ ha! l \ vél saut t facon 

urar t chez 1 Î rap} M 
taire d'Etat h trouve des voitures comm Ford 14 chevaux 
et la Ford 21 ehevaux, que vous connaissez tous, la Renault 
d’ int guert lä Panhard véhicules dont la 1, inre 
sS'écht t | 1 \ x pe! Li hevatx 

An des vél ile parce qu'il l el ta ont 
une | ince fi le élevés vont être f ippes taxe 
Varlant +« re futnxks et MIN) fr fl lot qu'u mpie 
Peugeot ne <era taxée qu'à 7.000 francs 

Cest p ] je malnt non amendement mais en accep- 
lat \ lier les deux 1: | | : « pa 
M Île secrétaire d'Etat au bu iget 

M. le président. la parole est à M. SN t 

M. Maurice-René Simonnet, la derniere partie de larg QE 
tation de M. Pevtel ne tient pas. | ne voiture d'avant 
Zuerrt pitis de ù chevaus taxe s'éleverait à 
7.4) fr < l'ame ement de notre « vogue était aconte 

Je demande que ce texte soit n MIX VOIX pal 

Je regreile que le Gouvernement ne e pas de recette 

M. le secrétaire d'Etat au budget. M Ne me pre | 

ette ntentio 

Le hspositions prévues par M. Perte] f issent les meèmes 
recettes que le texte de la commis \! 

M. Maurice-René Simonnet. En acceptant cet amendemer 
vous allez faire paver à l'acheteur d'une Peux 2? la même 
taxe qu icheteur d'une 1% chevaux Citroër Est cela 
leg init 4 1; plaudi nt { uiu centre 

J'accepte volontiers que pour les grosses voitures ayant plus 
de dix ans d'age, il ne soit pavé que le quart des droits mais, 
en ce qui concerne les autres, je ne puis suivre M. Pevtel. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. 1e Gouvernement <e rallie 


à l'amendement de M. Pevtel 


M. Albert Gau. Vous refusez 1! recettes ! 

M. le président. Je mm! UX voix la première partie de 
l'amendeme it de M. Pevte! qu 1 a prit ju 16 hiffre de 
1444: francs y soit remplacé par celui de 7.500 fra 

M. Jacques Furaud. \ou: dermando scruti 

M. le président. Je =: <a l'une den le de 

L scrutin est ouvert. 

Les votes ont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à _ Re 

€ scrutin est s. 

MM. ies secrelaires font le de) outtie mi di 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du lin! 

Nombre des votants...... npésrovsoreres "+ 
Majorits ibsolue....... PTETELLIIIT 
Pour 1] idoptio … e  £&30 
DR ébrsisemasèites tA 

L'Assembite alionale 1 pas adopli 

] rappelle es ti 1 Le 
l'amend t de M. Pevyte 

« 1 ile s aro sera 11 l } hi 
culcs Y t plu ! 117 1 ag tu t pa la 
catego prevue au } ” é 

} nt X VOIx cell lé [ { | | 
à cepi e par Louvetr ment 

(Celle deuriéme pa he de l'amu (02 mise au on est 
adopli e 

M. le président. MM. Barri Frémouill secrélain, Bénard et 
Lanet ont déposé un amendement à l'article 33, ainsi libell 

{ mmpléter le leuxiém } n | | ] 1 p L nl xt 
de l’article 972 du code général des impôts par les mots et les 
véhi ul utiutaires de 4x) k et nparte il 
agricuileur où à un commercant pat 

La parole est à M. Bénard 
M. François Bénard, L'article 33 prévoit la dimioution de 
moitié de la taxe sur les véhicules utilitair tout nes 
amis et moi-même pensons qu'il est anormal de ne comprendre 
comme véhicules utilitaires que les IWions d'u Charge ulilé 
de deux tonnes ou plus. 

Les agriculteurs et les commerçants qui ] urent 1 im 
pagnes &S servent de camionnettes dont la harge utile varié 
de 500 à 2.000 kilogrammes et il serait te de les pi é 
avantages rdés pour les véhicules plus lourds, € 
payer à s ul eurs de vi Les de petit 
que 1! piveront ceux qui possèdent g I 

Sans me faire beaucoup d'illu s sur le t de cet le- 
mm nt Pr testations sur dive L t 
monsieur le ministre, sur 1 ait £ l'U. D. S.R 
soucieux de ne pas alionger le débat et de ne pas compliquer 
la rude l | q" assumez t 2€ 1 Hauves à & Cu: 


amendement. (Applaudissements.) 








? 
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1884 ASSEMBLEE NATIONALE — 
M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget 


M, le secrétaire d'Etat au budget. Je suis navré d'avoir à oppo- 
ser l'article 48 du règlement à cet amendement. Maïs il s’agit là 
d'une perte de recettes. 

Je serais heureux de pouvoir alléger les charges qui Es 
sur tous les véhicules utilitaires et non pas seulement en faveur 
de ceux de 2.000 kilogrammes et plus. 

loutefois, j'ai mission de défendre les intérêts du Trésor et 


{ est que si vous proposiez une recette correspondante que 
lispensé d'invoquer l’article 48. 
M. le président, Que! est l'avis de la commission 
M. le président de la commission, La commission estime que 
! 


L { 


> 


l'art = ( pp ible à l'amendement. 


M. le président. La disjonction est donc de droit. Elle est 


pi 

J éais ul lemande de scrutin sur l’ensemble de l'ar- 
ticle 3%, Elant donné l'heure, le vote est renvoyé à la séance 
di main matin, ainsi qu à suite du débat. 

 ÿ — 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 

M. le président, J ai reçu, transmis par M. le président du 
Co | de la République, un avis conforme sur le projet de 
loi aulorisant le Président de :a République à ratifier la conven- 
lion entre la France et le couseil de l'Europe sur l'application 
de la législation francaise de sécurité sociale au personnel dudit 
cote 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
L# 


o fevrier 1952, élant devenu détimitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux tins de promuigalion, 

J'ai recu, transmis par M. le Président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi autorisant le Pré- 
sident de la République à ratifier la convention entre la Belgi- 
que, la France et Italie tendant à étendre et à coordonner 
ion aux ressortissants des trois pavs des législations 


ippl 1 
belge et française sur la sécurité sociale et de la législation ita- 
lienne sur les assurances sociales et les prestations familiales. 

Act est donru 4 et avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
5 février 1952, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
neétni t aux fins de pl nuigatlio 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme eur le projet de loi autorisant le 
Pr lent de la République à ratifier la convention générale 


| 
entre la France et le Danemark sur la sécurité sociale intervenue 


le O juin 1951 

Acte est dont de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
5 février 1952, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation, 

J'ai reeu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier l'accord concermmant la 
sécurité sociale d bateliers rhénans, 

Acte est donné de cet avis conforme 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
11 février 1952, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vi nent aux fins de promulgation, 


DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président, J'ai recu une demande en autorisation de 
pou le maitre un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 3187, distribuée et 
re rvée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentatres 

J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites contre 
u embre de l'Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 3188, distribuée et 
renx e à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaire 

sm. D — 
RENVOI A UNE COMMISSION 

M. le président, Dar sa séance du 3 février 1952, l’Assem- 

tionale avait renvoyé à la commission de l’intérieur la 
propo mn de loi de M, Deixonne et plusieurs de ses collègues 
P l tal t de la légalité républicaine en mabkère 


unps de courses (n° 2517), 





La commission de la justice et de législation, d'accord 


la commission de l’intérieur, demande que cette aff: 
renvoyée pour le fond à son examen, la commission d 


rieur restant saisie pour avis. 
n'y à pas d'opposition ?... 
ll en est ainsi ordonné. 


éd Ds 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président, La commission des finances dem 


donner son avis sur: 


La proposition de loi (n° 2676) de M. Gaborit te: 
compléter l’article 2, paragraphe a, de la loi n° 30-! 


22 août 19%50, portant réforme du régime des pensio 
marins français du commerce et de la pêche, dont l'c 


au fond a été renvoyé à la commission de la mari 


chande et des pêches ; 


Le rapport (n° 279%) sur la proposition de loi (n° 
M. Pierre Chevailier et plusieurs de ses collègues m 
certaines dispositions du régime des pensions des mar 
commerce et de la pêche, dont l'examen au fond a été 


à la commission de la marine marchande et des p 


Le rapport (n° 3006) sur le projet de loi (n° 1374 


à modifier l’article 103 de la loi de finances du 31 
1938, dont l'examen au fond a été renvoyé à la comn 
pensions ; 


} 


n 


k 


Le rapport (n° 1876) sur la proposition de loi (n° 
M. Ousmane Socé Diop et plusieurs de ses collègu 


teurs, tendant à instituer en Afrique occidentale fra 


Afrique équatoriale française, au Togo et au Camero 
sociétés coopératives africaines de construction et d'urb 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commissior 


ritoires d'outre-mer ; 
Le rapport (n° 2152) sur la proposition de loi 


MM. Triboulet, Jean Bouhey et René Kuehn tendant à 
dans le corps préfectoral les délégués venus de la R 


promus à la Libération et injustement évincés, dont 
au fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur 


Le projet de loi (n° 2322) portant approbation d’un 
tion entre l'Etat et l'Algérie relative au régime finar 


houillères du Sud-Oranais, dont l'examen au fond 
voyé à la commission de l'intérieur ; 


a 


Le projet de loi (n° 2830) autorisant le Président de | 
blique à ratifier l’accord entre la France et la Polog 
règlement par la Pologne des créances financières fr 
conclu à Paris le 7 septembre 1951, dont l'examen an 
été renvoyé à la commission des affaires économiques 


Le rapport (n° 2955) sur la proposition de loi 
M. Tourné et plusieurs de ses collègues tendant à à 
franchise postale aux soldats, marins et aviateurs 
gent, dont l'examen au fond a été renvové à la 
des moyens de communication et du tourisme ; 


n 


0 


Le rapport (n° 3004) sur La proposition de loi (n° 
M. Darou et plusieurs de ses collègues tendant à comp 
dispositions de la loi n° 48-1088 du 8 juillet 1948 institu 
allocation spéciale au bénéfice des aveugles enrûlés 
Résistance, dont l'examen au fond à été renvoyé à la « 


sion des pensions ; 


(” 


p 


Le rapport (n° 3062) sur la proposition de loi (n° 22° 
M. Deixonne et plusieurs de ses coliègues tendant à t! 
toutes les catégories du personnel des charbonnages d 


« 


les dispositions de la loi n° 50-1427 du 18 novembre 
tive à l'application aux mineurs du décret-loi du 


1936 réglementant les cumuls d’une pension de retl 


un traitement d'activité, dont l'examen au fond 
voyé À la commission de la production industrielle ; 
Le rapport SE (ne 3083) sur la pro! 
loi (n° 2813) de M. Tourné et plusieurs de ses coll 
9= 


portant statut des combattants volontaires de la R 


, 


GT 


(} 


dant à modifier l'article 3 de la loi n° 49-118 du 2 : 


seule fin de pouvoir continuer à délivrer aux futur: 


var 


ciaires la carte du combattant volontaire, dont l' 
fond a été renvoyé à la commission des pensions ; 
Le rapport (n° 1739) sur les propositions de loi: { 
de M. Pierre Garet tendant à modifier la loi n° 50-619 
1950 concernant la réparation des dommages de gu 
sant les betteraves industrielles, sucres et alcool 
raves; 2° (n° 1231) de M. Prot et plusieurs de ses 
tendant à l'indemnisation des pertes de betteraves 1 
causées par faits de guerre ou conséculives aux 
guerre, dont l’examen au fond a été renvoyé à 


o 


1 
14 


sion de la reconstruction et des dommages de guer! 
La commission de la justice et de législation dt 


donner son avis sur la proposition de loi (rapp 
cours de la précédente législature) tendant à abai<“ 


' 


18 ans l'âge requis par la loi pour être électeur 101 





du 7 


t 





Le 
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7 'én Fe 
tions prud'homales et de 30 à 25 ans l’âge requis pour étre 


éligible (ne 1647), dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
ymmission du eu il et de la sécurité sociale. | 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
1 Sans doute prononcer ces renvois pour avis. Assenti 


r 
aT« 
mi nt.) 


+ ee 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de MM. Wasmer et Meck une pr 


\ de loi te ndant à modifier l’article 7 de la Iu 2 


{ 1937 établissant statut des mines don ] 

| L sace 
: La propos ition de loi sera 1 imp rimée sous | | 
puée et, S’il n'y \ pas d'opp silion, renvoyée à la con s 
de la production industrielle. (Assentiment 

J'ai reçu de M. Giovoni et plusieur 
: sition de loi tendant à établir, au profit 1 d | t 
%» la Corse, la subvention prévue par la loi du & t 1912 

La pruposilon de loi sera Hupruinee Sous ie li” 3179, distri- 
| et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à 
des finances. ( {ssentimer {. 

J'ai reçu de M. Ja 7 grec À rs | 
li une proposition de loi tendant à harm el s 1CLIsla- 
t métropolitaine et algérienne des a l 
l'attribution aux salariés algériens d’un volume de prestations 
{ les égal à celui que perçoivent les s métropoli- 
tains en application de la loi du 22 it 1446 tex 
I ficatifs subséquents, à englober ces prestatio s la 

mpensation nationale assurée par le fonds 1 
ns familiales et à en verser le mont l 1x taires 
jans des condilions permellant à ceux qui dis] f 
ment insalubre ou insuffisant de constituer |” EL e 
pour en faire construire un par un oftice pub V'H. L, M. ou 
par une société légale ie crédit immobilier où d pe- 

r 

La proposition de loi sera imprimée sous le 1 : 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, rent - 
1é térieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Paul Coste-Floret une proposition de ii por- 

réforme de certaines règles de la police judicia et di 
tion préparatoire. 

La proposition de loi sera imprimée sous 1] 182, d - 

et, s’il n'y 1 pas l'op] sILION. 1 VOvÉt ni 
d justice et de législation. (Assentiment 
J'ai reçu de Mme Estachy et plusieurs de sc lègues un 
sition de loi tendant à fixer les modalités d'ap; n de 
du 21 juin 1936 sur la semaine de quarante heures dans 
mmerces de détail de marchandises aut ] 
limentaires 

| roposition de loi sera imprin I list 

t, s’il n'y i pas «a ] sil ! { voyeét ! 
vail et de la sécurité sociale, (Assentiment 

j'ai recu de M. Desson et plusieurs de ses lègues e nro- 

de loi tendant à compléter l’article 72 de la loi 1 
p 1918 portant modification et codil uüon de 1 
gislation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou 
nts de locaux d'habitation ou à usage profess nel pour 
l'installation de P stes de télévis 

roposition de loi sera imprimée sous le n° 319 listri- 
et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyé: à la commission 

d istice et de législation. (Assentiment ) 


J 


0 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de Mme Emilienne Galicier et plu- 
rs de ses collègues une proposition À résolution tendant 
ter le Gouvernement à prendre d'urgence toutes mesures 
à pour venir en aide aux travailleurs én chômage par- 
it pr de l'industrie textile des Vosges; 2° pour résoudre 


pe « 


‘ 


à grave crise qui sévit dans cette industrie. 


la pro opos ‘tion de résolution sera imprimée sous le n° 3186, 
ÿ 1 et, s’il n’ Y à pas d’ 0} position, renvoyée à la com- 
‘du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


me sd 
DEPOT DE RAPPORTS 


: M. le président. J'ai recu de M. Bichet un rapport, fait au 


le ia commission des moyens de communication et du 
: e, Sur Îa proposition de résolution de M. Bichet ten- 
‘ inviter le Gouvernement à mettre en œuvre un pro- 
ne de développement du tél ‘phone automatique (n° 1467). 

‘Pport sera imprimé sous le n° 3177 et distribué. 
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à l'article 4, paragraphe D, de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 
1947, modifiée par les lois n° 48-1227 du 22 juillet 1948 et 
714 du 7 juin 1961, et dégagés des cadres antérieurement 


ne 51 

au 3 septembre 1947; 4° de M. Daniel Mayer et plusieurs de 
ses collègues, tendant à la réintégration dans l'administration 
des magistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires de 
l'Etat entrant dans les catégories visées à l'article 4, para- 
graphe D, de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, modifiée 
par les lois n°* 48-1227 du 22 juillet 1948 et 51-714 du 7 juin 1951 
et dégagés des cadres antérieurement au 3 septembre 1947; 
5 M. Mouton et plusieurs de ses collègues, tendant à modi- 
fier la loi n° 51-714 du 7 juin 1951 relative aux conditions de 
dégagement des cadres de magistrats, fonctionnaires et agents 
civils et militaires de l'Etat; 6° de M. André Bardon, tendant 
à compléter la loi n° 51-714 du 7 juin 1951 relative aux condi- 
tions de dégagement des cadres de magistrats, fonctionnaires 
et agents civils et militaires de l'Etat: 7° de MM. Briot, Lemaire 
et Barrès, tendant à compléter la loi n° 51-714 du 7 juin 1951, 
moditiant l'article 4 de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, 
relative aux conditions de dégagement des cadres de magistratS, 
foi es et agents civils et militaires de l'Etat, modifié 
par la 1° 48-1227 du 22 juillet 1948 (n° 1751, 1752, 1966, 
2078 172, 2424, 2508 


4 0 imprimé sous le n° 3192 et distribué. 
J'ai reçu de M. Raingeard un rapport, fait au nom de Ja 
commission de l'éducation nationale, sur le projet de loi auto- 
risant le transfert des cendres de Louis Braille au Panthéon 
(n° 2007 
Le rapport sera me sous le n° 3193 et distribué. 
J'ai reçu de M. Triboulet un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la défense nationale, sur l'avis donné par le Con- 
seil de la République sur la proposition de loi relative à la 
reconstruction du monument commémoratif du général Man- 
gin détruit par les Allemands en 1940, et instituant une sous- 
criplion nationale À cet effet (n° 2838). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3194 et distribué. 


D — 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M, le président äu 


Conseil de la République, un avis sur la Pre de loi 
relative à la célébration du centenaire de la création de la 
médaille militaire, 

L'avis sera imprimé sous le n° 3184, distribué et, s’il n'y a 


pas d'opposition, renvoyé à la commission de la défense natio- 
Dale. (Assentiment.) 


— {1 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain vendredi 4 avril à neuf heures et 
l premiere seance publ que : 

. Vote lu projet de loi (n° 1370) autorisant le Président de la 
République à ratifier le protocole relatif à la signalisation rou- 


di 


tière signé à Genève le 19 septembre 1949 (nes 2766-3097), 
M. Litalien, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi (n° 194) de M. Penoy et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à permettre la vente à crédit 
d'eng propres à l'exécution de transports combinés rail- 


route (n° 2992, M. Maurice Grimaud, rapporteur) (sous réserve 


qu'il n'y ait pas débat); 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 3091) et de la 
lettre re tif ative n° 3129) au projet de loi de finances pour 
he r - y n°* 3108-3137, — M. Charles Barangé, rappor- 
cur genera). 

A qu heures, deuxième séance publique: 


Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 
1. — M. Jean Cayeux appelle l'attention de M. le président du 
ministre des finances et des affaires économiques sur 


LI 

les dispositions réglementaires appliquées concernant les décla- 
rations de stocks de sucre. L'arrêté n° 21933 du 10 octobre 4951 
publié au Bulletin officiel des services des prir du 18 octobre, 
page 275, a fixé le prix du sucre pour la campagne 1951-1952. 
{ prévoit la déclaration des stock$ en magasin pour 
t stocks supérieurs à 100 kilogs et le reversement À une 


le péréquation de la différence entre le prix fixé par cet 
t le m le la campagne précédente, Or, un arrêté 
pub iu Bulletin officiel des services des prix du 
1950, page 278, avait de même fixé le prix du sucre 

ne 1950-1951, mais prévu la déclaration des 
\ Mag \ pour t 1e cks supérieurs à 2.000 kilogs 


Is 16 st 





ntuel par la caisse de péréquation de 


irsement évt 


la différence entre le prix fixé par cet arrêté et le pri: 
campagne précédente. Il demande : 1° quels sont 
légales et les motifs de cette différence dans l'importar 
stocks soumis à déclaration ; 2° le montant des somm, 
lement encaissées à ce jour par la caisse de péréquat 
il s’agit; 3° l’utilisation qui a été faite de ces somn 
montant des remboursements de compensation qu 
versés aux commerçants intéressés, notamment au 
années 1950 et 1951 (3° appel) ; 

2. — M. Guerard expose à M. le secrétaire d'Etat 
que le calcul de la surtaxe progressive sur le revenu 
qui concerne les mutilés pensionnés à plus de 40 p. 10x 
sait bénéficier ceux-ci, en 1950, d’une demi-part sup 
taire. Ainsi un célibataire avait droit à une part et à 
un marié sans enfants à deux parts. Or, en 1951, la 
cation accordée aux célibataires à été en fait supprimé 
les mutilés mariés, puisque ceux-ci demeurent alignés 
non-mutilés et ne bénéficient comme ces derniers 
deux parts. Il lui demande s’il compte procéder à 
sion de cette situation anormale qui supprime des 
acquis et justifés; 

3. — M. Minjoz signale à M. le secrétaire d'Elat au budg 
sans doute ne l’ignore pas, qu'un certain nombre de 
çants achètent à des trafiquants des objets fabriqués à 
ger et introduits frauduleusement en France sans 
d'importation et sans payement des droits de douane, 
ment dans le commerce de la montre provenant de $ 
IL suggère que toute infraction importante d'importatio 
duleuse de montres soit sanctionnée par des poursuili 
ciaires, tout en exigeant un payement important de d 
ges-intérêts au service des douanes et lui demande 
mesures il compte prendre pour empêcher d’une mani: 
cace les importations frauduleuses ; 

4. — M. Jean Cayeux expose à M, le secrétaire d'Etat aux 
res économiques que, par circulaire du 16 août 1948 a 
aux directeurs départementaux du ravitaillement, les s: 
administratifs et financiers du haut commissariat au 
lement faisaient connaitre que « les sucres d’importat 
venant d'opérations effectuées pour rapatriement de 
en stock chez les industriels aux dates de changement 
du sucre, seront exonérés à l’avenir des redevances pou: 
values ». Par circulaire du 23 novembre 1948, les mêm: 
vices envoyaient aux mêmes destinataires les inst 
nécessaires à l'application de cette décision, à l'occas 
premier changement de prix du sucre intervenu de] 
16 août 1948. Prétextant que l'exonération accordée « 
l’avait été à titre exceptionnel par la circulaire du 23 
bre, les anciens services administratifs et financiers, à 
d'hui services de gestion des péréquations du ministé: 
finances et de l’économie nationale, prétendent, depuis 
bre 1951, demander le payement de la redevance pour 
values sur les sucres de même origine en stock au 1* 
bre 1949. Il lui demande: 1° les raisons pour lesqu: 
services compétents font état de la seule circulaire du 2? 
vembre 1948, alors que c’est la circulaire du 16 août 1° 
a défini la position de l'administration; 2° les raisons 
lesquelles ses services estiment devoir faire application 
solution différente en 1949 alors que, par suite d’impoi 
de sucre de même origine effectuées en 1949 et de l'ex 
de stocks au 1#* décembre 1949 résultant du retard 
par le ravitaillement à distribuer les tickets correspo 
ces sucres, la situation: a) sucres payés à un prix & 
au prix du sucre métropolitain; b) partie (50 p. 1@e 
ral) de ce sucre réservé, sur sa demande, au ravi 
pour les besoins de la consommation, était en 1940 
que celle qui avait conduit, en 1948, l’administ 
accorder l'exonération « à l'avenir » et en fonction 
quelle avaient été indiquées aux directeurs départen 


re la circulaire du 23 novembre les formalités qu'ils a 


remplir ; 

5. — M. Pierre Fayet expose à M. le ministre du travai 
la sécurité sociale que les prestations familiales des 
algériens travaillant en France et dont la famille rés 
Algérie, sont expédiées par les caisses métropolitaines 
relève le chef de famille aux caisses d'allocations 
algériennes pour être versées à la personne chargée 
tretien et de l'éducation des enfants. Or, il arrive © 
sous différents prétextes, que les prestations ne sont } 
sées par les caisses algériennes, 11 lui demande, dans 
ce que devienent ces sommes non versées; 

6. — M. Condat-Mahaman demande à M. le mi 
France d'outre-mer pourquoi le territoire du Niger n 
tenir un inspecteur d'académie, alors que Facadémie 
occidentale française a été créée depuis dix-huit mois et 
autres territoires de la fédération bénéficient d'une ot 
conforme au décret. La nomination d'un inspect 
mie au Niger permettrait la coordination et l'él 
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différents en dur de l'enseignement, la création de lycées et 
d'écoles proie ssionnelles. Ces dernières seraient de la plus 
nde importance car elles permettraient de former une main- 


1 1 
sur le pieu qes au- 


ra 
L'œuvre spécialisée qui mettrait le Niger 


tres territoires. 

— Mme Rose Guérin expose à M. le ministre de l'inté- 
rieur que, le 2 décembre 1951, un com missaire de la police éco- 
n mique, procédant à une vérification dans la boutique d'un 
boucher de la banlieue parisie nne, n'a pas craint de sortir son 

Sstolet automatique, de l’armer et de braquer sur le com- 
merçcant. Elle lui demande en vertu de quels textes législatifs 
ou réglementaires ou de quel instructions ce col ssaire 

e police a pu agir ainsi. 

g. — Mme Rose Guérin demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1°) quelle 
était l'importance du stock de « surplus américains » en 1946 
et quelle est son importar ice à tuelle : 2°) pour quelles raisons, 
aors que la vente de ces articles devrait aller en diminuant 
d'importance, de nouveaux magasins de vente de « surplus 
américains » peuvent encore ouvrir. actuellement, présentant 
ne abondance de vêtements et d’articles divers con nçant 
otre production ; 

9, — M. Jacques Vendroux, considérant que l'extension alar- 
ite prise par certains foyers épidémiques de fièvre aphteuse 
et la quasi-impossibilité de se procurer le vaccin qui pourrait 
rconscrire, entrainent des pertes énormes pour l'agricul- 
française en général et pour celle du Pas-de-Calais en par- 
demande à M. le ministre de l’agriculture : 1°) quelles 
mesures ont été prises pour remédier à la pénurie de vaccin; 

pour queiles raisons, dans la répartition limitée qui résulte 

le cette pénurie, il semble établi, pour principe, qu » les régions 

nitrophes des foyers déclarés soient systématiquement aban- 
nnées à l'épidém 

. M. Gaubert s'étonne auprès de 

iens combattants et victimes de la guerre de 

formulaire de demande d’indemnisation des 7} 

15 subies par les titulaires de la carte de déporté ou 

a résistance. Les enquêtes faites pour l'attribution 
nt été longues et minutiet et 


es nn 


président du conseil, 


iTre 


li 
es ( 


1er 
11UICE , 


M. le ministre des 


le la rédaction 
1] 


rtes de 
nterné 
le 
1 exagéré 
l'assurer que tous les titulaires en sont dignes. Il Jui demande 
s'il compte reviser les questionnaires actuels et faire impri- 
mer un texte nouveau en y supprimant l'attestation in fine 
rnant les ordonnances des 18 novembre 1944, 28 no- 
vembre 1944 et 26 décembre 1944; 
Discussion du projet de loi (n° 3136) portant 
ertaines dispositions financières transitoires 
n° 51-1509 du 31 décembre 1951. (N° 3161 
rapporteur général.) 
{° du projet de loi (n° 2194) portant ratificati 
application de l’article 43 de la loi 
| 1921 et de l’article 9 de la loi du 8 janvier 1951; 
et de loi (n° 2587) et des lettres rectificatives (n° 
3126) au projet de loi portant: 1° ouverture et 
rédits sur l'exercice 1951; 2° ratification 
3167, M. Charles Barangé, rapporteur général) 
spécial, dépenses militaires: M. Pineau.) 
séance est levée. 


tt 
etre 


ses n'est pas 


modification 
prévues par 


je 
M. Charles 


14 loi 
Barangé, 
Discussion : 


ts pris 


, 


on 
du 
» du 
3032 
annulation 
de décrets. 
rappor- 


re en 


nl ivri 
l 


séance est levée à vingt-trois heures cinquante-cinq 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


PAUL Laissy. 
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Avis de la commission intéressée sur l'urgence de la discussion 
du projet de loi ayant pour objet, dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, la répression de 
l'ivresse publique, la police des débits de boisson et l'aggra- 
vation des peines encourues par certains délinquants en état 
d'ivresse (n° 1404). 


Avis de la commission intéressée. 
Paris, le 2 avril 1952 
Monsieur le président, 
nneur de vous informer que la commission des te 
mer, dans sa séance du 1e avril 1952, a décidé, par 
1, 1 Commissaires s'étant abstenus, d'a Fr la discussion 
e du projet de Joi (ne 1404) ayant pour objet, dans les ter- 
s relevant du ministère de la France d'outre-mer, la répression 
resse publique, la police des débits de boissons et l’aggravation 
. P°:nes encourues par certains délinquants en état d'ivresse. 
-‘Uvieur agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
ition. 


rritoires 
23 voix 


sidéra 
Le vice-président de la commission des territoires d'outre-mer, 
Signé : H. CAILLAVET. 
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Avis de la commission intéressée sur l'urgence de la discussion 
du projet de loi relatif à la fabrication, à l'importation, à la 
vente et à la consommation des boissons alcooliques en 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale fran- 
çaise, au Cameroun et au Togo (n° 1620). 


Avis sur l'urgence de la discussion du projet de loi habilitant 
les chefs des territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, autres que l'Afrique occidentale française, 
l'Afrique équatoriale française, le Cameroun et le Togo, à 
imposer un contingent d'importations des boissons alccoli- 
ques et à prohiber l'importation des boissons jugées nocives 
(n° 1621). 


Avis de la COMMTNMAS 
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agréer, 
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Nominations de rapporteurs. 


BOISSONS 


M. Verneuil à été nommé 
loi di } 


fond a été 


{ir lances 


renvoyé : 


FINANCES 


: 


M. Charles Barangé à été nommé r: 
rapport (n° 2828) sur la proposition de 
ain et pl urs de ses « gues tend 
des dispositions de l’article unique 
accordant aux invalides de guerre, 
LI 
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us] Cl 
1928 

Vi- 
a iInva- 


au fond 


de 
titul 
ux dont le des (E 
dont l'examen 


s10nS. 


lions 
les, un droit à la retra te à anticipée, à ce 
lidité est égal ou supérieur à 10 p. 100, 
a été renvoyé à la commission des pe 


INTERIEUR 


nommé 


P P: 


M, Gilbert Cartier a été 
de loi (n° 2646) de M. J.- 
à l'égout en Seine-et-Oise. 

M. Schaff à été nommé rapporteur de 
(n° 2669) de M. Jean Bertaud, 
dispositions de l’article unique de 
tive : nouvellement des concessio! 


ra ippor teur 
ilewski relatix 


sénateur, 

la loi du 

is funéi 
M. Dorey à été nommé rapporteur de la prop 

tion (n° 2696) de MM. Baurens et plusieurs 

tendant à inviter le Gouvernement à modifier le 

du 30 1939 relatif aux indem uée 

naires leur voiture pers 

service. 


iuT 


mars 


utilisant 
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M. Quinson a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 2700) de M. Bruvneel tendant à l’organisation du Gouverne- 


ment de la République 


M. Cuthmuller à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2703) de M. Bruyneel tendant à instituer les règles com- 
munes à tous les corps de contrôle ou d'inspection. 


M. Haumesser à élé nommé rapporteur de la proposition de 


loi (n° 2723) de M. Haumesser portant création d'une caisse 
de retraites pour les officiers ministériels d'Algérie. 


M. Dejean a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 2,59) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à 
arité de traitement entre les commis et agents des 


établir une ! 
les fonctionnaires et ageïts des préfestures. 


tribu IX et 


M. Genton à été nommé raporteur le la proposition de loi 
n° 207) de M. Frédéric-Dupont tendant à intégrer dans le corps 


1 
rents supérieurs remplissant cer- 


le< il trateurs civils es agent 
ta nditions et à créer un cadre latéral d'administrateurs 
CIY 


M. Alfred Coste-Floret à été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 240) de M. Bruvneel tendant à constituer des 
ré territoire de la France métropolitaine. 


M. Dorey à élé nommé rapporteur de la proposition de résolu- 
tion çu° 243) de M. Dorey et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à améliorer la situation des 


pet onnel de poli e, 


M Marcel Ribère a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2K48) de M. Blachette et plusieurs de ses collègues 
tendant à creer deux justices de paix à Alger et une justice de 


paix à Cheragas, banlieue Ouest d'Alger. 


M. Guthmuller à été nommé rapporteur de la proposition de 
de M. Jarrosson tendant à prolonger l'activité de 


loi (n° 259 
service de certains fonctionnaires d'une durée égale à celle de 
leur éviction par le gouvernement de Vichy. 


M. Alfred Coste-Floret à été nommé mg gi de la propo- 


sition de loi (n° 2896) de M. Bruyneel tendant à la suppression 


ues sous-préfi turt 


M. Quinson a été nommé rapporteur de la pe de loi 
de M. Robert Le Guyon, sénateur, relative à la limita- 


(n° 27930 
tion du nombre des ministères et à la composition du Gouver- 
nement. 


M, Guthmuller a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 3033) de M. Ulver tendant à compléter la loi n° 51-1124 
du 26 septembre 1951 instituant des bonifications d'ancieennete 
pour les personnes ayant pris une part active et continue à la 
Résistance et prévoyant des dérogations temporaires aux règles 
de recrutement et d'avancement dans les emplois publics. 


M. Sérafini a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3034) de M. Ulver tendant à compléter la loi n° 49-1072 du 
2 août 1949 pour faire bénéficier les fonctionnaires originaires 
de l'Afrique du Nord, des départements ou territoires d’outre- 
mer, exerçant dans la métropole, des mêmes avantages pour 
la gratuité des transports lors de leurs congés que les fonction- 
naires métropolitains exerçant dans ces départements ou terri- 


toires. 

M. Quinson à été nommé rapporteur de la eg de 
résolution (n° 3040) de MM. Charret et Quinson tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prévoir un contingent spécial de croix 
de la Légion d'honneur aux fonctionnaires retraités de 1939 


à 1947. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Muller à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 2049) de MM. Mondon, Krieger et Thiriet tendant à revalo- 
riser les indemnités d'expropriation dues aux + ce des 
terrains expropriés dans la zone de la ligne Maginot, 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la pro- 
M Kauffmann tendant à modifier 


} on de loi (n° 2645) 
les règles qui président à l'expropriation des terrains acquis 
| a bh s de In défense nationale (création de bases 
ét s. ! de mat el, dénôts de carburants et de muni- 
l Û s ! IX ruipement du territoire en confiant 
L4 h le - l d'experti et les terres 


1ixe l tant indemnisation. 





M. Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de 
(ne 2950) de M. Abelin et plusieurs de ses collègues relate 
au règlement des créances de ressortissants français sur | 
magne. 

M. Menri-Louis Grimaud ax été nommé rapporteur de 
position de loi (n° 2%62) de M. Ferri tendant à modifier 
cle 38 de la loi sur les loyers. 





MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Marcel Noël a été nommé rapporteur de la prop 
de oi (n° 2465) de M. Métayer et plusieurs de ses colle: 
tendant à fixer les salaires natiônaux des ouvriers permai 
des parcs automobiles, des services d'entretien marit:m: 
fluviaux et bases aériennes des ponts et chaussées, en 
placement de M. Henneguelle. 


M. Schaff à élé nommé rapporteur de la eg de 
(n° 2862) de M, Cristofol et plusieurs de ses collègues ten 
à étendre aux titulaires d'une pension de retraite attribu 
en application des régimes concernant les fonctionnaires 

et miitaires, les travailleurs et agents de l'Etat, des dé; 
ments, ‘Jes communes et des services concédés le }: , 
des facilités de transport par chemin de fer accordées an 
titre de la loi n° 30-891 du 1° août 1950, en remplacement! 
M. Dufour. 


M. Alcide Benoit a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2899) de M. Alcide Benoit et plusieurs de ; 
collègues tendant à considérer le personnel des réseaux se.on 
daires d'intérêt local, en vertu de sa convention col ( 
nationa'e, comme personnel à statut, 


M. Alcide Benoit à été nommé rapporteur de la proposit 
de loi (n° 2903) de M. Alcide Benoit tendant à accorder \ 
aveugles, aux ‘grands infirmes civils et incurables les faciii! 
de transport dont bénéficient les mutilés de guerre. 


M, Schaff à été nommé rapporteur de la proposition de li 
(ne 2924) de M. Georges Marrane, sénateur, et plusieurs de 
ses collègues tendant à porter à 60 p. 100 la réduction a e 


aux groupes sportifs voyageant eur les chemins de fer 


M. Marcel Noël a été nommé rapporteur de la prop 
de loi (n° 2%7) de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues 
tendant à autoriser les auxiliaires des postes, télégraph t 
téléphones, utilisés dans un emploi permanent pendant an 
moins quatre heures par jour, à faire valider pour la retraite 
la durée de leurs services de non-titulaires. 


M. Bichet à été nommé rapporteur pour avis de la 
reclificative (n° 3125) au projet de loi de finances (n° 
our l'exercice 1952, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
a commission des finances 





QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALI 
LE 3 AVRIL 1952 
(Application des articles 4 et 97 du règlement.) 


LÉ Sndés aies es Vis ge ces: 

« Les questions doivent être très somMmatrement rédigées et 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


ne 


PAR QU de da p' 6 dE Le 0 


Les questions écrites sont publiées à la suite du 


n" 
“ 


« Art. 97. — 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publicat 
les réponses des ministres doivent également y être publiées 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déciarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionne, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les él 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut erced 
un Muis +» 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 


3375. — 3 avril 1952. — M. Christiaens expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques qu un 
ganisme dénommé service liquidateur des organismes professionneis 
et para-administratifs, est installé et fonctionne 14, avenue de # 
Grande-Armée, à Paris; et lui demande: 4° quelles sont les att#17 
tions et prérogatives de ce service, l'effectif de son personnel, ?e5 
modalités de rétributions de ce personnel, et le coût de son 1 
tonnement ; 2° quand sera terminée la tâche de liquidation céT0"" 
































—— 


ment 
rembe; 
ds 
lions. 
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tit 
à ce service qui dure depuis de nombreuses années ; 3° si ce service 
liquidateur à qualité et capacité pour mener présentement encore des 

rations de liquidation, voire notamment le droit de délivrer des 
contraintes, étant donné a prescription triennale frappant les actions 
des organismes dissous auxquels il semble faire suite. 


(Fonction publique.) 


su16. — 3 avril 1952. — M. Metayer demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique). 1° <'il existe 
une disposition législative permettant d'établir un statut de contrac- 
tuels sous la forme d’un simple décret, nonobstant des dispositions 
égales contraires contenues dans la loi fixant l’organisation d'un 
établissement permanent de l'Etat, disposition prescrivant que « le 
statut du personnel sera fixé par un règlement d'administration 
publique »; 2° si l'article 2 de la loi 50-400 du 3 avril 19% portant 
transformation d'emplois est compatible avec la constitution d’un 
statut de non titulaires, permettant de recruter et d'employer des 
agents non titulaires, dans des conditions interdites par ledit article, 
pour des emplois visés par l'article 1er de cette loi? 3° si le simple 
fait d'appeler « contractuel » ces agents non titulaires suffit pour per- 
mettre de passer outre aux dispositions impératives prévues par cet 
article de loi. 








(Intormation.) 


ss. — 3 avril 1952. — M. Soustelle demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (information) pourquoi et en vertu 
de quelles instructions l'agence France-Presse a publié un compte 
rendu grossièrement inexact des résultats des élections qui ont eu 
lieu dans les territoires d'outre-mer le 30 mars, dans l'intention évi- 
dente de dissimuler à l'opinion les succès obtenus par le rassemble- 
ment du peuple français. 





AFFAIRES ETRANGERES 


3978. — 3 avril 1952. — M. de Benouville expose à M. le ministre 
ces affaires étrangères que la presse française vient de publier, en 
date du 11 mars, la nouvelle, officiellement communiquée par le 
gouvernement soviétique, qu'un jeune Français venait de mourir 
dans un camp de concentration du Nord de l’U.R.S.S. Arrêté le 13 dé- 
cembre 1939 en Pologne par la police russe, ce dernier fut condamné 
le 27 juillet 1940 à cinq années de détention dans un camp de tra- 
vail correctif « pour avoir franchi illégalement les frontières de 
l'URSS. »; le 29 mars 1942, il eut dix ans supplémentaires de déten- 
lion pour agilation défaitiste. I décédait, le 21 janvier 1952, de 
tuberculose pulmonaire et de tuberculose intestinale. C’est près d’un 
an après sa mort que le gouvernement de l'U.R.S.S. a informé l'am- 
bassadeur français de ce décès. 11 lui demande quelle protestation 
il a formulé auprès du gouvernement soviétique et quelle est l’atti- 
tude du gouvernement français dans cette affaire. 


AGRICULTURE 


3979. — 3 avril 1952. — M. Sauvajon demande à M. le ministre de 
l'agriculture, dans quelles conditions ont été attribuées, en 1951, les 
exonérations sur les carburants aux agriculteurs de la Drôme et 
quelles ant (té les sommes distribuées. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


3390, — 3 avril 192. — Mme de Liphowski expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre que la réglemen- 
lation en vigueur, et notamment le décret du 31 décembre 1951, 
slipule que « la diste générale annuelle est constituée: a) par les 
tandidats figurant sur la liste générale annuelle de l’année précé- 
dente, non pourvus d'un emploi, dont le rang de classement est 

iniif en vertu des dispositions de l’article 2 du décret-oi du 

D octobre 4935 et qui, de ce fait, sont placés en tête de la liste 
&'ntrale annuelle; b) par les candidats figurant éventuellement sur 
une des lisles provisoires complémentaires publiées après la liste 
fwérale visée au paragraphe a) qui précède et non pourvus d’un 
tMpiol, c) par les autres candidats en titre de l’année en cours. » 

ns ces condilions la publication de listes additives à des listes 
Pnvisoires de classement relève de la plus haute fantaisie et n’ont 
Pour but que d'empêcher les candidats de contrôler leurs droits à 
minalion. C'est ainsi, par exemple, que la sixième liste additive 

la liste provisoire de classement de l’année 1949 a été publiée au 
Journal officiel du 42 décembre 1951 avec, dans chaque catégorie, 
un numérotage partant du numéro 1, ce qui fait croire au candidat 
Inscrit sous ce numéro qu'il est le premier à être nommé, alors que 
tm listes publiées antérieurement figurent de nombreux 
mg] qui n'ont pas encore été nommés. Elle lui demande les 

SONS qui s'opposent à la publication d’une liste générale annuelle 
À. it permettre aux candidats de suivre leur tour de nomination, 
nr plus que cette méthode, d'ailleurs légale, faciliterait égale- 
—À, travail de l’ensemble des administratiens et ee particuliè- 
un du service chargé des désignations des candidals et permet- 
| — À... outre, à tous les services chargés d’instruire les dossiers 
—À andidats de renseigner ceux-<i sur leurs chance de nomina- 
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M. Soustelle 
ministre de l'éducation nationale sur la si 
les restaurants 
pouvoir, avec le coût de la vie actuel, de 
Il lui demande quelles mesures il envisage de 
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EDUCATION NATIONALE 


1952. — M. Le Cozannet expose à M. le ministre 
‘ertains parents | 

1larité pour leur 
supérieures 1tot 
le quel est le plafond des ressources à partir di 
ne sont plus attribuées; 2° si les alloc: 
dans le montant 


au 








INTERIEUR 
— M. Badie 


miInISsaires 
divisionnaires a 
par le statut de 

‘omiImiIssaires a: 


derr.ande 


\ M. le ministre de la 


lemande 


le ministre de 
la défense nationale à quelle échelle de solde do re « 
} [4 t 'arti n : ‘ 





iguen demande à M, le ministre de 


mulilaires, 


attire 


universitaires, 
fournir des repas 


le rninistre de 



















1890 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 3 AVRIL 1952 





—— 


l'article 61 


lion du décret du 17 août 19%. 


non 

1 de la loi du 20 septembre 19%%8 sera publie; 3° si une Réponse. — 1° Nombre et ohjet des missions eflectuées au LPS 

réponse a été faite à la communication par laquelle le conseil des onze premiers mois de 1951, qualité des chefs de miss ét de 
d'Etat soummetlait les observalions el l'instance des commissaires délégation, montant des dépenses y afférentes. En application de 4 
loi de finances pour l'exercice 14951 (n° 51-59 du 24 mai 1% 


de po * au sujet de l'appli 





. V avril 1952 — M, Quenard demande à M. le ministre de 
l'intérieur si un fonctionnaire « logé », qui occupe un local fourni 
gratuitement par une commmune, peut voir sa resp nsabilité person- 





nelle engagée er is d'incendie arcidentel, et s'il est tenu de payer 
des risques locatifs, 
JUSTICE 


3390. — 3 avril 1952. — M, André Mercier Oise) expose à M, te 
ministre de la justice que, le 2 seplembre 1%4, un individu était 
condamné à mort par la cour d'assises de Beauvais pour viol et 
assassinat d'une pelite fille de huit ans. Cet individu vient d'être 
râcié et sa peine commuée en travaux forcés à perpétuité, Il Jui 
dema: e da que ik mditions est intervenue celle grâce. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


3391. | avril 1952 — M, dacques Vendroux ex;0se à M. le mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme, qu'en l'état actuel 
de la législation et de la réglementation, l'admission des sinistrés 
pour fails de guerre dans une catégorie prioritaire est prononcée 
exclusivement en fonction de l'âge des intéressés, IL existe parmi 
les sin'strés plus jeunes une catégorie digne du plus grand intérêt, 
en faveur de laquelle une dérogation à la règle rappelée ci-dessus 
pourrait être envisagée, Il s'agit des grands invalides de guerre 
sinistri qui attendent le payement de leur dommage au même 
titre que les sinistrés n'ayant subi aucun préjudice physique, et à 
qui le règlement d'une allocation mobilière permettrait d'améliorer 
la maison provisoire ou le baraquement qu'ils sont encore trop sou- 
vent contraints d'habiter dans les régions les plus éprouvées far la 
ruerre. 11 lui degnande s'il estime que l'extension aux grands inva- 
ides de guerre sinistrés de la notion de priorité, quel que sait l'âge 
des intéressés, lui paraît devoir être retenue, ct dans l'affirmative 
les mesures qu'il compte prescrire pour rendre eflective cette con- 
cept nn. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3392. — 2 avril 1952 — M. André Mutter expose à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas d'un représentant qui a 
des contrats de louage de services avec plusieurs employeurs du 
fait qu'il remplit les conditions de l’article 29 K du code du travail, 
bien que n'existe pas de liens de subordination, Les employeurs 
procèdent, comme ils le doivent, aux retenues et aux versements 
des cotisations de sécurité sociale aux titres salariés et employeurs, 
à la C. C. V. R. P. I vient à avoir d'autres reçrésentations mais 
que ses employeurs veulent placer sous le régime « mandataire ». 
1 lui demande si ces nouvelles représentations donnent lieu égale- 
ment à retenues et versements à la C. C, V. R. P, comme il semble 
régulier d'après deux jugements du 26 juin 1951 de la commission 
régi ile d'appel de la Seine de sécurité sociale, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


3299. — 3 avril 1952 — M, Le Cozannet demande à M, le mi- 
nistre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° quelles 
sont les conditions de transport accordées par le gouvernement ila- 
lien aux exportateurs de pommes de terre et autres produits agri- 
coles primeurs d'Italie, et de quel ordre de grandeur sont ces avan- 
tages par raçport aux prix accordés aux produits français. voyageant 
sur notre territoire; 2° quel est le prix de transport d'un wagon 
de choux-fleurs sur un parcours de 500 kilomètres et de 1.000 kilo- 
mètres, en France et en Italie ? 

+ 0 + 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES ETRANGERES 


2068. — M. de Léotard expose à M, le ministre des affaires étran- 
gères que, malgré la correspondance échangée, suivant les conseils 
donnés dans la réponse du 15 janvier 1952 à sa question écrite 
ne 1864, aucune précision n'a pu lui être donnée à la date du 
410 mars 1952, 11 lui demande: 1° quelles ont été pour les onze pre- 
miers mois de 1951 le nombre et l'objet des missions Ou voyages 
d'études et d'information à l'étranger + ont été organisés aux 
frais de l'Etat; 2° les qualités des chels de mission et de délé- 
gation, le montant des dépenses eflectuées et les résultats escomptés 
et réels de tels déplacements pour lesquels le département des 
aflaires étrangères ainsi que les représentants de la France à 
l'étranger ont toujours eu à intervenir; 3° quel est le service chargé 
de noter l'existence et l'objet des missions à l'étranger; 4e à quelle 
date ledit service ee pouvoir être en mesure de transmettre aux 
commissions des finances de l'Assemblée nationale et du Conseil 
de la République l'état de ces missions qui doit leur être légale- 
ment communiqué ; 5° si le retard incriminé doit être mis sur le 
comple de l'ampleur wu de la délicatesse » des états à établir. 
Question du 13 mars 1952.) 





état R) les indications relatives aux missions doivent être 
niquée; aux commissions des finances de l’Assemblée nat; 
du Conseil de la République par les soins des services de rue 
de Rivoli qui sont chargés de leur centralisation et de le 
mission daus le Cadre de la présentation de la loi de finar 
l'exercice 1952, la circulaire des finances n° 32.7 B/2 du 2 juin 11 
concernant la peiseneen du budget des dépenses civiles et 
taires de fonelionnement pour 19%52 rappelait qu'en anne: t 
documents budgétaires devait être groduit un état faisant 
naître par service, pour chacune des missions de l’année 1950 k 
tuées en dehors de la métropole, ou d’une durée de }; de 
six jours, ou encore accomplies par un fonctionnaire ayant ef 4 
plus de dix missions dans l'année, lorsque les diverses missior 
visées ne rentrent pas dan le cadre des inspections permar 
les noms et l'emploi des personnes chargées de mission; le 
l'objet et la durée de celle-ci; le coût de la mission (frais de trans. 
port et montant des allocations versées), Ces renseignemen!: on! 


été adressés à la direction du budget dans le cadre de la pp \ 
du budget du département pour 1952. C'est au ministère des 
finances qu'il açpartient de les transmettre aux commission, deg 


finances. En ce qui concerne les missions afférentes à l’année 1951, 
un état semblable à celui qui a été établi pour les missions de 
l'année 1950 sera fourni à l'appui des documents budgétair à 
l'occasion de la préparation du budget de l'exercice 1953, conformé. 
ment à la réglementation en vigueur: 2° résultats escomplé: et 
réels des déplacements pour lesquels le ministère des affaires étran. 
gères a cu intervenir. Les résullats des missions à l'étranger dé. 
pendent essentiellement de l'objet et de la nature des conférences 
et négociations internationales aux titres desquelles les déplacements 
sont eflectués. Ils sont fonction tant de la politique générale du 
Gouvernement dans les questions soumises à négociations in'ern: 
tionales que des instructions et des positions des délégation: des 


gouvernement étrangers; 3° service chargé de noter l'existence et 
l'objet des missions: la direction générale des relations culturelles 


pour toutes les missions d’erdre culturel et la direction généra12 dy 
personnel (bureau technique des conférences internationale 1r 
es missions individuelles effectuées à l'étranger par des fo 
naiïres relevant du ministère des affaires étrangères et pour tous 
les membres des délégations françaises à des conférences inter 
nationales, sont chargées de l'accomplissement de toutes les form. 
lités administratives et comptables qui président à la mise en rou 
des agents appelés à se rendre en mission à l'étranger. En ce q 
concerne les missions non culturelles, la plupart des servi d 
département et plus particulièrement le secrétariat des conférences, 
sont à l'origme des décisions afférentes à l'envoi de telle ou te 
mission à l'étranger, en accord avec les départements minis'érie 
techniquement compétents; 4° et 5° Date laquelle ledit 
rense pouvoir être en mesure de transmettre aux commissions « 
nances de l’Assemblée nationale et du Conseil de la Réçu 
l'état de ces missions. Le retard incriminé doit-il être mi: 
compte de l'ampleur ou de la « délicatesse » des états à é! 
La réponse à ces deux questions a été faite ci-dessus dar 
cadre du 1°. Il est précisé qu'aucun retard ne saurait être imput 
ministère des affaires étrangères qui a fourni en temps 
renseignements qui lui étaient demandés conformément aux 
criptions de la ctrculaire précitée du ministère des finances 


Sbsss 


LE | 


» 


ss 





3101. — M, Médecin demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères: 1° quel est le caractère de la récente répartition d'une somme 
de 16.500.000 francs, eflectuée entre le 22 et le 29 février dernier 
au bénéfice d'une partie du personnel titulaire de l'admin 
centrale; 2° au cas où il s'agirait d'une prime de rendemr 
buée en vertu du décret n° 50-196 du 6 février 1950, pour que! motll 
cette attribution n'a pas fait l’objet préalablement d'un arrêt 
ministériel, revêtu de la signature du ministre des finances, du 
ministre chargé de la fonction ee et du ministre de: es 
étrangères, et publié au Journal officiel; 3° en vertu de q texte 
les hauts fonctionnaires ont bénéficié d’une prime atteignant jus 
qu'à 20 q. 100 de leur traitement budgétaire, soit 200.000 à 210.00 

rancs, alors que, dans certains cas, le petit pee n'a toucaé 
que 5.000 francs; 4° est-il exact que le personnel auxiliaire et contrat 
tuel ait été exclu totalement du bénéfice de la prime. (Question du 
14 mars 1952 ) 


Réponse, — 1° Le crédit de 16.500.000 francs mis à la à 
du ministère des affaires étrangères, au titre de l'exercice 11, py 
arrêté du 31 décembre 1951, publié au Journal officiel du $ janvier 
1952, était destiné à permettre l'attribution de primes de rendemenl 
à certains personnels titulaires de l'administration centrale du d'pu 
tement ; 2° les dispositions prévues par le décret ne 50-19% du 0 ï 
vrier 1950 ont été étendues aux personnels titulaires de l'adm 
tration centrale du ministère des aflaires étrangères par Un àl 
en date du 2 janvier 1952, revêtu de la signature du minisir 
ns du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
publique) et du ministre des affaires étrangères; 3° aucu 
naire n'a bénéficié d’une prime de rendement atteignant = P. %” 
de son traitement de grade. Les primes de rendement « tue 
ment variables et personnelles ont été attribuées conformérnent ét 
dispositions du décret n° 45-1753 du 6 août 1945 « com] » 
la valeur et de l'action de chacun des agents appelés à en D°7® 
ficier, dans la limite des maxima fixés pour chaque tal 
d'agents et ne pouvant excéder, en aucun cas, 18 p. 100 
ment le plus élevé du grade ». Ce pourcentage maximum 
pe - atteint pour aucun fonctionnaire du ministère des al 
gères. 
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s12. — M. Florimond Bonte demande à M. le ministre des affaires 
étrangères quelles Sont les dispositions légales qui régissent les 
ontrats de travail conclus entre l'Unesco et son personnel français. 


Question du 18 mars 1952.) 


Reponse. — Aucune légis ation nationale n'étant ap} ible aux 
organisations internationales, les contrats de travail que l'Unesco 
onclut avec son personnel relèvent exclusivement de son règ'ement 
intérieur. 


AGRICULTURE 


2710. — M. Béné expose à M. le ministre de l’agriculture qu: 
minis principaux et commis des eaux et for { U , 
jans la proportion de 95 p. 100 d2 l'effectif, sans modification di 

tions ni de recrutement, en adjoints forestiers avec traitement 


Cis ont ête iransiorres 
‘ 


fixés à l'indice 280; que, suivant les termes de l’article 61 de la loi 
du 21 septembre 1948, les pensions des commis principaux retraités 
devaient naturellement être revisées, au moins dans la même pr 
rtion de 95 p. 100, sur ce nouvel indice 280; qu'en fait, les anciens 
commis principaux retraités avant le fer janvier 1949 ont été exclus 
du bénéfice de cette mesure sous prétexte qu'il existait encore un 
atre de commis (5 p. 100 du personnel seulement), Il lui demande 
s'il serait possible de réparer celte situation préjudiciable, (Question 
du 13 mars 1952.) 

Réponse. — Les d “positions d riicle 61 de Li i8-150 du 
2 septembre 1948 relative à la revision des pensions de retraits 
édées sous le régime de la loi du 14 avril 1924, ne sont ap; bles 


u'aux commis principaux et commis des eaux et forêts retraités 
pi eurement au {7 janvier 1919 qui ont été intégrés, à compter 
le cette même date, dans ie cadre des adjoints forestiers, selon les 
jispositions de l’article 2 du décret n° 49-1611 du 22 décembre 1949. 
Remarque est faile, à cet égard; que l'intégration dans le nouveau 
cadre d'adjoints forestiers a, conformément à l'article 2 du décre 
récité, été faite par sélection de commis principaux et commis en 
lonction au {er janvier 1919 et présentant les conditions d'aptitude 
requises. En raison de celte sélestion, il n’a pas été possible d'ad 


mettre les commis des eaux et forêts retraités a é n au 
jer janvier 1949 dans ce cadre constilué exclusivement au choix, Par 
voie de conséquence, les pensions de retraite des inléress ni 
pas susceptibles d’être revisées sur la base des trait Te 

au nouveau grade d’adjoint forestier, 


2433. — M. doseph Denais deriande à M. le ministre de l'éducation 


nationale pourquoi la charge budgétaire de l’enseignen ique 
(2 milliards 100 millions) correspondant à 112.000 francs pour cl 
des 250.000 élèves qu'il instruit, alors que le département de la Si 
ayani, de par la loi du 18 août 1947, organisé des cour mmplémet 
taires industriels et commerciaux, en assure le parfait f { ne 


’ 
ment svec une dépense de 33.000 francs (industrie) et de 2?S.000 
francs (commerce) pour chacun des 45.000 élèves qui les fréquentent 
Question du 5 février 1952.) 











Réponse. — Il convient de remarquer, d'abord, que les prix de 
revient, donnés pour les cours complémentaires de la Seine, né )4 
respondent pas à l’ensemble des dépenses qu'entraine le fonctionne- 
ment de ces Cours, mais uniquement aux traitements du personnel. 
LL est par conséquent malaisé de comparer ces chiffres à celui qui 
est fourni pour les établissements d'enseignement technique, Par 


ailleurs, la charge budgétaire de l’enseignement technique (29 rmil- 

is 100 millions) ne s'applique pas aux seuls élèves des étlal 
publics dépendant de cetie direction. Le budget de cette 
ministration comprend, en effet, un certain nombre de subventions 
aux grandes écoles, à des établissements privés, aux chambres de 
métiers, aux cours professionnels, aux cours de perfectionnement 
conduisant à la promotion ouvrière, ainsi que les dépenses du conser- 
Vatoire national des arts et méliers, le coût des travaux de documen 
lation et d'orientation professionnelle, etc, Le nombre d'enfants 
bénéficiant, directement ou indirectement, de l’aide et des travaux 
de l'enseignement technique est, par conséquent, bien supérieur au 
chiffre de 260.000, qui ne correspond qu'aux seuls élèves des établis- 
its publics d'enseignement technique. I1 est précisé que pour 
1 scolaire 1951-1952, l'effectif des élèves des établissements 
Pubucs d'enseignement technique dépasse 283.000. 11 est également 
difficile de comparer les dépenses de l’enseignement technique à 
tues qu'entraîne le fonctionnement des cours complémentaires de 
a Stine pour les raisons suivantes: un certain nombre de profes- 
&urs d'enseignement technique {écoles nationales professionnelles, 
écoles normales, écoles d'ingénieurs) perçoivent des traitements net- 
it plus élevés que ceux des cours complémentaires. Le fonc- 
‘onnement des cours complémentaires de la Seine n'’entraine pas 
& dépenses supplémentaires pour l'inspection générale et l'inspection 
« 














Li 
mique, tandis qu’il exisie un chapitre spécial pour ces services 
liget de l’enseignement technique. Les dépenses d’administra- 
es cours complémentaires sont extrêmement réduites, les direc- 
°Urs d'écoles primaires assurant, moyennant une faible indemnité, 
à direction des cours complémentaires, Au contraire, le fonctionne- 
HA des établissements de l'enseignement technique nécessite la 
Prise en charge des traitements complets de directeurs, d'économes, 
tconomes et secrétaires. Les dépenses de caractère immobilier 

lues pour les cours complémentaires intallkés dans les bati- 
nn préexistants des écoles primaires. Les locaux utilisés pour ces 
,. > tntraînent de très faibles dépenses d'entretien. Au contraire, le 
; > l'enseignement technique comporte un chapitre locations 
iSitions et l'entretien des locaux, chauffage, éclairage incom- 

totalité à ce budget. Les dépenses de matériel sont très 
Pour les cours complémentaires où le matéris] est générale- 
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\ M. le ministre de l'éducation natio- 
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au moins égal à chef de bureau d'une 
commune de plus de 10.009 habitants: dans toutes les communes; 
relaire de mairie d'une commune de 2009 à 500% habi- 
ommunes de 5090 à 10.009 habitamis. 


tant! va titulaire d'un grade 


s 1 est e 
tan! dans M eu es 


ignale à S le ministre de l'intérieur que 


2:20. M. Solinhac 
Verrières, de la côte du 


plusæur rimes rimes du Rou el, de 






Cavrol, de Bessuéjouls) vienne "4 au cours des der niers mois, de 
jeter la terreur parmi la population rurale de la région d'Espalion 
Aves | Huit pe mnnes ot été sauvagerment assassinées, et le 
feu à nl bilations dans le but de masquer les crimes, 
s u dern je jue:s sont les résultats des enquetes 
déjà « 2e qu n es d ice seront prises afin que 
l lons se ent protégées Quest ion du 2 février 192.) 
Répons. Les enquêtes ont été ouvertes par le service régional 
de LL p e jt dir de Monlpellier pour chacune des quatre 
faire \ s dar la question é e pose par M. le dépulé 
So de-<u ippedes, Les investgations minutieus 4 des 
po bou rrreslation du sieur Boudou, âgé de 61 ans, 
ir du forfait mmmmis à la ferme de ses 
\ Les enquêtes se poursuivent avec la plus 
ür , #7 tu mcerne les trois autres affaires: un 
comm et Li ecteurs. spécialement chalsis parmi jes me! 
le ? ? e régional de Montpel'ier, continuent leurs 
re 1 ' LU 
2861 M Puraud Expos M. le ministre de l'intérieur qu 
l'apy mn du décret ne 49-870 du 4 juillet portant intégration 
directe de 2392 rédacteurs et chefs de bureau de pr fecture dans 
le m} de ittachés de préfecture a donné lieu à des injustices 
flagrant ' ‘appartenance politique ou syndicale avant servi 
de critère. C'est ainsi que tous les employés qui appartiennent av 
parti socialiste ou à la C. G. T. ont été intégrés « attachés » avec 
un trailement supérieur, même s'ils se trouvaient dans l'adminis- 
tration sans avoir subi de concours ou mème sans posséder Îles 
di néc( uires. Par contre, les ‘tionnaires qui ont subi le 
co! [L tional de rédacteur de préfecture, concours ouvert aux 
titulair | jeux parties du baccalauréat et dont le programmsa 
portait sur Îles is années de licenre en droit, sont restés redac- 
teurs parce q * n'avaient pas la même nuance polilique, ou tout 
simplement parce qu'ils éfaient antimarxistes, I! résulle que Les 
sé le se sont opérées, non par concours sur épreuves où même 
suiva s nol individuelles, mais après consultation de commis- 
siot jépartementales comprenant le préfet et les représentants du 
person vndicat C. G. T. ou C. G. T.-F, O.). Et, à J'heure actuelle, 
on coin! à recruter de l'extérieur: en effet, quatre concours 
d'atiach ont déjà eu lieu. H attire l'attention sur la situation des 
non-intégrés et lui demande: f° s'il a l'intention de suspendre tout 
recrutement dans ce nouveau cadre, jusqu'à la réalisation complète 
de celle intégration; 2° quelles mesures il compte prendre pour 
norm r le processus d'intégration des futurs rédacteurs, queile 
que soil w appartenan politique ou syndicale, (Question du 
2e jJévrier 102 
Ré pon s4 La proportion de 80 p. 100 pour l'intégration des rédac- 
teurs et chefs de bureau de préfecture dans les cadres nouveaux 
d'artarl a été fixée par l’article 24 du décret du 4 juillet 199. Ce 
texte € inspiré par l'esprit général de la réforme de la fonction 
pui le même que pour les cadres de rédacteurs d'adminis- 
trat levenus administrateurs civils, le but de la réforme 
Co! { \ doter l'administration d'un cadre de fonctionnaires de 
nivea vé, Les recrutements nouveaux sont soumis à des condi- 
tions ! sévit en « qui concerne à la fois les titres universi- 
tuires el la difficulté du concours. D'autre part, les ministères des 
finar ct de Ja fonction publique souhaitaient aboutir à une réduc- 
tion d eff fs qui permettrait en même temps d'attribuer aux 
fonctionnaires des préfectures des indices supérieurs: ainsi la réduc- 
tion imp e était également la conséquence des améliorations de 
traitement accordées aux attachés de préfecture. Je rappelle du 
r \ proportion de 80 p. 100 fut identique pour l'intégration 
des réa rs d'administration centrale dans les cadres d’adminis- 


trateurs civils. En ce qui concerne le déroulement de la procédure 
d'intégration, l'article 2% du décret du 4 juillet 1949 dispose que 
toutes les intégrations devaient être prononcées au choix: seule la 
valeur professionnelle des candidats devait être prise en considé- 
ralion sa que la nature du recrutement (nomination directe ou 
concours) ait à intervenir. La circulaire d'application du 29 août 1949 
stipulait qu'un classement devait être eflectué entre les candidats, 


compte tenu des notes professionnelles attribuées au cours des trois 
derni années: ces instructions conféraient au elassement en 
cause un caractère d’objectivité absolue. Les propositions d’intégra- 


tion ont été fe: mulées après avis des commissions paritaires dépar- 


tementales et centrale: pour Ja désignation des représentants du 
personnel au sein de cette commission, ce sont tous les candidats 
ivant vocation à l'intégration qui ont élé appelés à procéder aux 


élect s et non pas telle ou telle traction d'entre eux. A l'heure 
a e, il paraît impossible de suspendre le recruter ment de nou- 
ve tux ritachés jusqu ‘à totale intégration des anciens cadres, ce qui 
col \ irait formellement au décret du 4 juillet 1494 précité. 
Cependant, pour pallier dans une certaine mesure les difficultés 
signalées par l'honorable parlementaire, le ministère de l’intérieur 

| Ù en s la proportion 4 ‘un neuvième des nominations 





164 nande qué 
pa mcours, les efs de bureau et rédacteurs non intégrés aieri. 
1} é d'être nommés attachés de préfecture sur titres. Si 
tion est définitivement adoptée, un petit nombre de 
1 ou de rédacteurs auront ainsi vocation à être nom- 
! Ù d'attachés de préfecture. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du jeudi 3 avril 1952. 


Sur la demande 


Nombre des 


Contre 


SCAUTIN (N° 


de disjonction des articles 3 a à 23 1, de ! i 


566) 


finances. 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali 
Arbeltier. 
Arnal 
Astier de la Vigerie (4”} 
subame. 

Auban (Achille), 
Aubin ‘Jean). 
Andegull. 
Bacon. 
Ballanger .Robert}, 
Seine-et-Oise. 
Bagst. 
Barangé (Charles}, 
Maine-et-Loire. 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrot. 
Barthélemy, 
Bartolini. 
Baurens 
Bayrou 
Béchard (Paul), 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Ben Ali Cherif. 


(Ahmed). 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), Marne 

Benouville (&e). 

Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Besset 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billat. 

Bil'.emaz. 

Billotte. 

Rilioux. 

Binot 

Bissol. 

Boisdé. 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Boutavant. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 

Bouxom. 

Brahimi (AH), 
Brauht. 

Bricout, 

Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Caillket (Francis). 
Camphin. 
Capdeville. 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Märcel}, 
Drôme. 
Casanova, 
Castera. 


Ont voté pour : 


Catoire. 

Catrice. 

Catroux 

Caveux (Jeau), 

Lermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Deimas. 

Chambrun (de). 

Charlot Jean). 

Charpentier. 

Charret. 

Chatenay. 

Chausson, 

Cherrier. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cocharti. 

Coffin 

Cogniot. 

Colin (André), 
Finistère. 

Commentry. 

Conombo. 

Conte. 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault | 
Costes Alfred), Seine. 


Pierre Cot, 

Coudray 

Couinaud, 

Coulon 

Ccuston Paul). 

Coutant {Robert}. 

Cristofol. 

Dagain. 

Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Deftferre. 

Delos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixenne. 

Dejean. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André}, 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Desson 

Devemy. 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Dcrey. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Rronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dumas (Joseph). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durbet. 





Durroux, 


CRPRLLLLEELIILILE 


VOLSRES. 0.060 apsesatodeesrvcesssss 616 
Majorité absolue... 


Pour ‘’adoption.. … 410 


Mme Duvernaois. 
Elan. 

Mine Estachy. 
Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Favet 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel). 
Florand 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourvel. 

rouyet. 

Mine François. 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle 

Mme Gabriel-Pért 
Mme Galicier. 
Garnier. 

Gau 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de), 
Gaumont. 
Gautier. 

Gazier. 

Georges (Maurice) 
Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni, 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat. 

Gosset 

Goudoux 

Gouin (Félix). 
Gourdon 

Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand) 
Grimaud (Henri). 
Grousseaud 
Grunitzky 


Gueye Abbas 

Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guissou (Henri) 

Guitton (Jean 
Loire-Inférieure 

Guthmuller 

Guyot (Raymond) 

Halbout. 
Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Henneguelle | 
Hettier de Boislam 
bert. 

Huel. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées,. 

Ihuel 

Jacquet (Mar 
Seine-et-Marne 
Jacquet Gérard). 





Jean (Léon), liérat”* 


Mme Guérin (Rose). 






























De De Le joe fe Une 


En © © ce es cer 
1 Le 


£ 
[= 




















ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 





Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juglas. 

Jui. 

Kauffmann. 

Klock. 

Ka nig 
Kriegel-Valrimont. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

Mme Laissac 
amarque-Cando. 
ert (Lucien). 


» 


ie (Pierre-Olivier). 


italler. 
hardt (Francis). 
Lefebvre 
Francine), 


D En EL ES EE ES jt pt pe 


Seine. 


Le dre 
eune (Max), 
ire 


{me Lempereur. 


Lenormand (André). 
[ rmand (Maurice). 
Le Sciellour 

Le Senéchal. a 

Le Troquer (André). 
] irey. 

l t 

Mme de Lipkowski. 
[ 1. 

] 

Lu (Charles), 

\ It 

Maga (Hubert). 
Magendie. 

M rant. 

M e7 


Mamba Sano 
Manceau (Robert), 
Li rtne 
Mancey 
Pas-d 
Martel (Henri), 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Marty (André). 
Mlle Marzin. 
Maton 


(André), 
e-Calais. 


Maurellet 


Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel), Seine 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
rern ind). 
Meck 
M: one rie 
Menthon (de). L 
A r (André), Oise 


M r (André-Fran- 
Deux-Sèvres. 
Métaver 
M er (Jean), 
lndre et-Loire. 


MM 
André (Adrien), 
Vienne 


André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 

Antier, 

1 

À Paul 

À ! 1. 

À LI 

Raphaël). 

[l 


\ (Jacques). 


Baudry d'Asson (de). 


Nord. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mido! 

Mignot, 

Minjoz. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monsabert 

Montalat 

Monteil (André), 


(de). 


#£on), Yonne 
Marcel), Aube 


Palewski (G 


set 
& n) 
50H}, 


Pasteur 
Patin ud. 
Patria 


Paut (Gabriel). 


Pelleray. 
Pevtel 


Pierrard. 

Pineau 

Pinvidic. 

Mme Poinso-C1 apuis 
Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 

Priou 

Pronteau. 

Prot. 

Puy 

Quénard. 

Q'uinson 

Mme Rabaté. 
Rabier 

Raingeard. 
Ranaivo, 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 

Regaudie 

Reille-S 


" 4 
à 


! 
(| 
Adrien), 


ri 








mnaud ‘Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Rey 

Rincent. 








Ritzenthaler, 


Ont voté contre : 


Baylet. 

Beaumont (de). 
Becquet. 

Begouin, 

Bénard (François). 
Bendjelloul, 

Béné ‘Maurice). 
Bengana 
Ben Tounès, 
Bessac. 

Bettencourt, 
Billères 

Blachette, 

Boganda. 
Boscary-Monsservin. 
Fourdellès. 
Bourgès-Maunoury. 


seine 
Palewski (Jean-Paul) 
Seine-et-0 ce, 


Vallery-Radot 


Mme Roca. 
Rochet : Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute 
Rougier 
Rousseau. 
samson. 


go Sekou. 


Sauer 


HILL LLNILU 
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me) eu) 2 LANv 
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Vend x 

Verdier 

Vergès 

Mme Vermeersch 
Véry Em } 
Viat 

Vig r 


Wasmer 
Wolff 


Yacine (Diallo). 
Zunino. 





(Mohamed). 





Rruyneel. 
Bur 
Cadi {Abd-el-Kader) 
Caillavet 

aliot (Ouvier), 
Lassagne. 
Cavelier, 
Chabenat, 
Charmant, 
Chassain£g, 
Chastellain 
Chevallier (Jacq 
Chevigné (de) 
Christiaens 
Colin : Yves), 
Condat-Mahaman. 
Coudert. 


Gabriel). 
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ngana (Mohamed), 
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Mercier (André), 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Mora 

Mouton 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel). Aube, 

Patinaud 

Paul Gabriel}, 

Pierrar 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 


Mme Rabaté. 

Renard {Adrien}, 
Aisne, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

ltoucaute (Gabriel). 

sauer 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice), 

lillon (Charles), 

lourné 

lourtaud 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier 

Védrines 

Vergès< 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino, 


Burlot, 


Buron 

Cadi {Abd-el-Kader). 
Caillavet 

Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier), 
Cerlini 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne. 

Catoire, 
Catrice, 
Catroux 
Cavelier 
Cayeux 
:haban-De!mas. 


(Jean). 


| 

Chabenat 
Chamant 
Charpentier, 


re! 
LA! 


Chassaing 


Chastellain., 

hatena 

Chevallier (Ja ques). 
Chevigné (de) 
Christiaens 

h 1] } 

ste ann 

‘olin (André), 
{ n (Yv Aisne, 





Oise. 





Condat-Mahaman. 
Conombe. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Altred}, 
Haute-Garonne. 


Coste-Florel (Paul}, 
Hérault. 

Coudert. 

Coaddray 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
Darnette 

Dassault (Marcel). 


David (Jean-Paul}, 
seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 
Delos du Rau. 

Degoutte. 
Delachenal. 


Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 


lu liaune. 
Delmotle. 
l'enais (Joseph). 


Denis (André), 
Dordogne. 


Desgranges. 
Deshors. 
Detœuf. 
Devemy 
Dezarnaulds. 
Mile Dienesch. 
Pixmier 
Dommergue. 
Dorey 

Douala. 
Dronne. 
Ducas. 

Dumas (Joseph}. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 
Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre 
Faggianelli. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel) 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

carnier. 

Gau. , 

Gaubert, 

Gauile (Pierre de): 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan., 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunilzky. 

Guérard, 

Gueye Abbas, 

Guichard 

Guissou (Henri), 


Guitton (Antoine}, 
Vendée. 
Guthmulher. 
Hakiki 
Halbout. 
Halleguen. 
Haumesser, 
Hénault. 
Hettier de Boislambert. 
Heuillard. 
Houphouet-Boigny. 
Hue 
Hugues. (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André}, Seine, 


Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel 
Isorni 
Jacquet (Mare}, 


Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, 
Joubert, 
Juglas. 
Jules-Julien. 
July. 
Kauffmann. 
Kessous (Youcef}. 
Kir 
Klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred}. 
Kuehn (René). 
Labor be. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri. 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 


Yonne. 


Lafay Bernard). 

Laforest, 

Lalle. 

Lanet ‘Joseph Pierre), 
seine 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Carniile}, 
Cantal. 

Laurens (Robert}, 
Aveyron. 


Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre, 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 
Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 
Levacher, 

Liautey (André). 

Mins de Lipkowskti. 

Liquard. 

Litalien 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Luras 

Maga (Hubert). 
Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté,. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie ‘André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson ‘Jean. 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowskt. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meek 

Médecin. 





Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon 
Mercier 


de) 
(AI 
çois), Deux 


Michaud (Lo 


Vendée. 


Mignot. 
Matt 


"TT nd. 
Moatti 
Moisan 
Molinatti. 
Mondon. 
Monin 


Finistère 


Rhône 
Montgolfier 
Montillot 
Montjou 
Morève. 
Morice 


Moustier (de 
Moynet 
Mutter 
Nazi-Boni. 
Nigay 

Nisse 
Nocher. 
Noe (de La). 
Noël (Léon), 
Olmi. 
0opa 
Ouedraogo 
Ould Cadi. 
Ou Rabah 


Palewski 
Seine 
Palewski 


Pantalomi. 
Paquet. 


Paternot, 
Patria. 
Pelleray, 
Peltre, 
Penoy. 
Perrin. 
Petit 
Claudius). 


Pyrénées. 
Peytel. 
Pflimlin. 


Pinay. 
Pinvidic 
Plantevin. 


Pluchet 
Mme 
Prache. 
Prélat. 
Priou. 
Pupat 
Puy. 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo 
Raveloson. 
Raymond-I 


keille-Soult 


1 


Saône-e! 
Reynaud (Pa 


Alger. 
Ribeyre (Paul) 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 

Rolland 

Rollin (LA 
Rousseau 
Rousseio! 
Saïlah (Me 


Saint-Cyr. 
\ 








Méhaignerie. 


Saivre (de). 





Monsabert “%e). 
Monteil (André), 


Montel (Pierre 


de). 


Moro Giaflerri 





(André), 


Pouvanaa 


(Abdelmadjid 


Gastor 


Jear 


Seine-et-Oise, 


-. 


Pasteur Valler: 


Eugène- 


Petit (Guy), B 
Pierrebourg (de). 
Pleven (René). 


Poinso-Cl 


Queuille (Henri) 


Renaud (Joseph), 
Révillon (Ton) 


Ribère (Marct 
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Salliard du Rivauit. 
samson, 

sanoge Sekon. 
Sauvajon. 


S&haf. 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 

Moselle. | 

chumann (Maurice), 


nn 


Serafini. 
Sesmaisons (de). 
sey 


pyvnät 
sidi el Mokhtar, 


MM. 
arbeluer. 

Arnau. 

Auban (Achille). 
Audeguil. 
Baurens. 

Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 


Berthet. 

Binot 

Bouhey (Jean). 
Boutbien 

Brahimi (Al). 
Briflod 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 


Drôme. 
Charlot (Jean). 
Coffin. 

Conte 


Cordonnier 


t (Robe rt). 





Marcel), 
Landes. 
Defferre. 


Mme Degrond. 


Deixonne. 

Dejean. 

Depreux (Edouard). 
Dicko (Hamadoun). 


I itrellot. 


env. 
Dubois. 
Durroux. 














MM. 
Edouard Bonnetous. 


evinat 








Edouard 





Les nombres annor 


M 


Siefridt. 
Simonnet. 
Smaï. 
Solinhac. 
Sou. 
Souquès 
Sourbet. 
Soustelle. 
Taillade. 
Teitgen 
Henri). 
Temple. 
Thibault. 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Tracol. 


Pierre). 


(Pierre- 





Benbahmed (Mostefa). 





Herrot, 
elm, qui présid: 


US, après vérification, 
ment à la liste de scrutin 


Tremouilhe. 


Se sont abstenus volontairement : 


Evrard, 

Faraud, 

Florand. 

Gazier. 

Gernez 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean). 
Loire-Infsrieure. 

Henneguel!e 

Jaquet 

Jean (Léon), 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-<ando, 

Lapie (Pierre Olivier 

Le Hail 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Maxi. 

Mme Lempereur. 

Le Senéchal 

Le Troquer 

Levindrey. 

Liurette 

Loustau. 

Lussy (Charles). 


Hérauit 


André 


Mabrut 

MaureHet 

Mayer (Daniel), Seine 
Mazier 

Mazuez (Pierre 


Fernand). 
Métaser 
Meunier (Jean), 

Indre-et-Loire. 


Excusés ou absents par congé : 


Faure (Edgar), Jura 
Mouchet, 


N'ont pas pris part au vote: 


président 


lait la séance. 


és en séance avaient é 


Nombre des votant 
Majorité absoli 


Pour l'adoption........ css. 
COnLre .............e ……. . 


ces nombres ont 


ci-dessus 


Gérard), Seine 





de TlAssemblée nat 


Triboulet. 
Turines. 

Liver 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux 
Verneuil. 
Viatte. 

Vigier 

Villard 
Villeneuve de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer. 

Wolff. 

Zodi Ikhta 





Minjoz 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat 


Montel Eugène), 
Haute-Garonne 
Naegelen (Marcel). 

Nenon 

Ni! ine 

Notebart. 

Pineau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 
out nard. 

[Rab er. 
Re: D. 

Regaudie. 

Rey. 

Rincent. 

Rougier 

Savary 

Schmutt (René), 
Manche. 

sege lle 

Sibué 

Silvandre 

ston 

y-Dabo). 

Alexandre), 
Nord 

Eugène), 


Sissoko !F 
Thomas 
Côtes-du 
Thomas 
Nora 
Titeux 
Valentino. 
Vals (Francis). 


Verdier 
Véry (Emmanuel). 


Wagner 
Yacine 





Diallo). 


[Said Mohamed Cheikh 
iTir 


1 
nale, et 


té rectifiés conformé- 
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MM. Cartier Gilbert), | Dx la 
Abeli seine-elt-Uise D 
Ait A \ ed 1 r Ma { . D 
A I < 
Ar! 1 D 
Arna D ; 
Astier de La Vigerie ‘d e. puf 
Aubam | Dun Josepi 
Auba Achille) LAiToux D M 
Aul | Ix (Jea D 
Audeguil ù D 
Ba { IL 1X 
Bal r Robert), \ D Mme Dur 
& Oice { l { Elan 
; { } Mine Estlact 
f Charles) * 1 er Î UN 
® Loir , rre Evrard 
{ o LL Et 
| \ ir { \ 1 
L . "à, |} 
Ba ‘ er. L y 
Barthelemy an la d 
- ( inn. [1 lin (Jean-Michel). 
B Lot " hart | 1 rand 
Ba .. t t-Espe 1er, 
o » 11 . [f l 
B: SoWw . - 3 
e Cherif nentry, el 
Benbaraned (Mostefa _ er Ava 
Be Charles), rdoi Le bia 
5 ] nier trugier 
seine-ei-UIse n-Molinier | d 
Benoit :A je), Marne. | Coste-Floret Alfred), |Gabelle 
Ber ville (de). llaute-Garonne Gal t 
Be Tounès. Coste-Floret (Paul), Mme Gabriel-Péri. 
jergasse Hérault M! G ! 
ird s (Alfred), Seine r : 
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Ont voté pour : 



























* Gozard (Gilles 

B r O'Coticreau Delmotte ‘racia de) 
Bouxom Demusois Mme Grappe 
Brahimi (Ali Denis (Alphonse), Gravoille 

Brau!t Haute-Vienne. [Uret er {| 1), 
Bricout Denis (André), [Grimaud (Henri 
Briffod Dordogne Gt eaud 

Briot Depreux (Edouard Grunitzk} 

Bru Max). Desgranges. Mme G Rose) 
Buron Deshors uueye Abbas. 
Cachin Marcel). Desson Guic 
_agrre Devemy {s e 
Caille Francis). Dicko /Hamadoun) (:uislair 
Com! n Mlle Dienesch. {,u ] ri 
La paie vw ile Dixmier {, | 
C x 


arlini, Dorey Loire-l 
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Guthmuiler 

Guyot (Raymond). 
Halbout 

Hal!'eguen 
Haumesser 


Henneguelle 
Hettier de Boislambert 


î ( seine 
Léo! Hérault 
ville Alfred 


Cr 


Henri 


mt 


Lacoste 
Mine Laissa 
Lamarque-Cando 
Lambert (Lucien) 
Lampes 
La: Pierre-Olivicr) 
Le Bail. 
Le bon 
Lecanuet, 
Lecœur 
Le art 
Le Coutalle 
Leenhardi 
Mine ) 
Francine), Seine 
Lefran 
Legendre 
Læjeune 
Lemaire 
Mme Lempereur 
Lenormand (André). 
Lenormand (Maurice) 


Max) 


Mme de Lipkowski. 
Liquard 

Ï ette. 

Lo tau 
Loustaunau-Lacau 
Lucas 


Moga 

M ndie 

Malbrant 

Ma 

Mama Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Manceau (Robert) 
Sarthe 

Ma y 
Pasd 


André), 
Calais. 
Martel (Henri), 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 
Marty (André). 
Mile Marzin 
Maton 
Ma irellet 
Maurice-Bokanowsk! 
Mayer (Daniel), 


Nord 








Seine. 


Maozier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Meck. 


Méhaignerie. 
Menthon de) 


| Mercier {André}, Oise 


| Mercier (André - Fran 
cois), Deux-sèvres. 
Mélayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaud (Louis), 
Vi ndée 
Midol 
Mignot 
u JoZ 
Moatti 
Moch (Jules) 
Moisan 
Molinatti 
Mollet (Guy). 
Mondon 
Monsabert (de) 
Montalat 
Monteil (André), 
Finistère 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne 
Montillot 
Mora 
Mouton 
Muiler 
Musmeaux 
Naegelen (Marcel). 
Nazi Boni 
Ne non. 
Nir ne. 
Nisse 
N ner 
Noël (Léon), Yonne. 
Noël (Marcel), Aube 
Notebart 
Om 


pa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski (Gaston), 
sSvine 

Palewski (Jean-Paul) 
Seine-et-Oise. 

Paquet 

Pasteur Vallery-Radot. 

Patinau ] 

Patria 

Pamt (Gabriel). 

Pelleray. 

Penoy. 

Pe ytel 

Pierrard 

Pierrebourg 

Pineau 

Pinvidic. 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 

Prai he. 

Pradeau 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Priou 

Pronteau. 

Prot 

Pupat. 

Puy 

Quénard. 

Quinson 

Mme Rabaté 

Rabier 

Raffarin. 

Raingeard, 

Ranaivo 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie, 


(de). 


Ont voté contre : 


Aujouulat. 

Aumeran, 

Babet (Raphaël). 
Badie. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrier. 

Baudry d'’Asson Tde). 





Reiile-Souit. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Rey 


|Rincent 


Ritzenthaler. 

Mme Roca 

hRochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 

Rougier. 

Rousseau. 

so rmson 

sanogo Sekou. 

sauer 

Sauvajon. 

Savary 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Scnmitt (René), 
Manche 

schmitliein, 

schnetl:er, 

est le. 

sehghor. 

“erafini 

Sesmaisons (de). 


Iseynatl 


Sibué. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt 

signor 

sSilvandre. 

simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Solinhac. 

sou 

soustelle. 

Mine Sportisse, 

l'aillade, 

Tertgen 
Henri). 

Thibault. 

Ihiriet 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
homas (Eugène), 
Nord, 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tinguy (de). 

Titeux. 

Toublanc, 

Tourné 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart, 

Ulver 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Vassor. 

Védrines. 
Vendroux. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneuil 

Véry (Emmanuel). 
Viatte 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Villon (Pierre). 
Wagner. 

Wasmer, 

Wolff. 

Yacine (Diallo). 
Zunino. 


(Pierre- 





Baylet. 

Beaumont (de), 
Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François), 
Béné (Maurice), 
Bengana (Mohamed). 
Bettencourt, 








Billères 

Blachette. 

Boganda. 

Boscary-Monsservin. 

Bourgès-Maunoury. 

bruvneel. 

Burlot 

Cadi ‘Abd-el-Kader). 

Caillavet, 

Caliot {Olivier). 

Lassagne. 

Cavelhier 

Chabenat. 

Chamant. 

Chastellain. 

Che vallier (Jacques). 

Crevigné de). 

Uhristiaens. 

Colin !Yves), Aisne 

Condat-Mahaman. 

Coudert. 

Courant 

Crouzier 

Daladier (Edouard, 

David (Jean-Paul), 
Sine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Degoutte. 

Delachenal. 


(Pierre). 


Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph). 
Detœuf. 
Dezarnaulds. 
Lommergue. 
Ducos. 


Dupraz (Joannès). 

Duveau. 

Estèbe 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Maurice), Lot 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Forcinal. 

Fourcade (Jacques). 

Fredet Maurice). 

Gaillard 

Ga!y-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey !'Abel). 

Garet (Pierre). 

Gavini. 

Genton. 

Goubert. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 





Guérard, 
Guichard. 
Guitton (Antoîne), 
Vendée 
Hakiki. 
Heuillard. 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, 
Joubert 
Jules-Juhen. 
Kessous (Youcef). 
Kir, 
La brousse 


Yonne 


La Chambre” Guy). 

Lacombe. 

Lalay (Bernard). 

Laforest, 

Lalle 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron 


Le Cozannet, 

Lefèvre (Raymond), 
sréennes. 

Léotard (de), 

Letourneau. 

Levacher. 

Litalien. 

Louvel. 

Mailhe 

Mamadou Konaté, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 


Mayer (René), 

Constantine. 
Mazel. 
Médecin. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Mitterrand. 
Monin. 


Montel (Pierre), 
Rhône 


Montgoifier (de). 
Montjou (de). 








Morève, 

Morice. 

Moro Giafferri (4 

Moustier (de). 

Moynèt. 

Mutter (André). 

Nigay 

Noe (de La). 

Ould Cadi,. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantaloni. 

Paternot. 

Peitre. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Ba: 
Pyrénées), 

Pflimiin. 

Pinay. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Queuille (Henri) 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramonet 

Raveloson. 

Révillon (Tony) 

Reynaud (Paul 

Ribère (Marcel). 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rolland 

Rollin (Louis). 

Rousselot. 

Saïiah (Menouard 

Saint-Cyr. 

Suivre (de) 

Salliard du Rivault 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice 
Nord. 

Secrétain. 

Smali, 

souquès. 

S-urbet, 

Temple. 

Tracol. 

Tremouilhe. 

Turines. 

Valabrègue. 

Velonjara. 
Maurice Viollette 





Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 


Bendjelloul et Lanet (Joseph-Pierre), Seine. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Edouard Bonnefous. 
Devinat. 


Faure (Edgar), 
Mouchet. 


Jura. [en Mohamed Cheikh 
T 


irolien. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée natior 


M. Diethelm, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour l'adoption... ms smasésme ee 


Contre CPALLE LP LEL L EILLLEL LL ELLE |] 





Nombre des votants... .mparmepennanserasessssss 012 
Majorité absolue... mamammmuesressoesereeeee 


Ci 





m2 
170 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés con! 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





ie. 1 ne 
—* © &— 



































ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 3 





Sur la première parie de l'amendement de M. Peytel à l'article % 


SCRUTIN (N° 869) 


de la loi de finances (Taxes sur Les cartes grises). 


Nombre des volants........soseousenensossossssse 590 
Majdrité absolue.....,.........soensenmenssssnns.s 296 


Pour l'adoplioOn ...s.sos.sosootese 238 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Pierre) 

dré (Pierre), 
MMeurthe-et-Moselle. 
Antlwnioz. 

Apithy. 

Aujoulat. 

Aumeran 

Babet (Raphaël). 
Barbier. 

Bardon (André). 
Bardoux (Jacqnes), 
Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Baudry d'Asson (de). 
Bayrou. 

Beaumont (de). 
Bechir S0w. 
Becquet. 

Rénard (François) 
Benouville (de). 
Bergasse, 

Bernard. 
Beltencourt. 

Bignon. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda, 

Boisdé. 
Boscary-Monsservin. 
Bourgeois, 

Bouvier O’Cottereau. 


Bricout 

Briot 

Brusset (Max). 
Bruvneel. 
Burlot 


Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillet (Francis). 
Carlini 

Catroux. 

Caveux (Jean). 
Chaban-Delmas 
Chamant L 
Charret. 

Chastellain. 
Chatenay. 

Chevallier Jacques). 
Chevigné (dei. 
Christiaens. 


Chupin 
Clostermann. 
Cochart 


Colin {Yves), Aisne 
Lommentry. 
Condat-Mahaman. 
Ccrriglion-Motimer 
Couinaud. 


LI 

{ 

I 

Dassault (Marcel). 
Deboudt (Lucien). 
belachenai. 

D bez 

Belcos. 

Deliaune 

Denais (Joseph) 
Desgranges 

Detœuf 
Dommergue 
uronne 

Dupraz (Joannès 
Durbet 

Luveau 

F 


stèbe 


Febvas 
reux-Tchicaya. 





Ont voté pour : 


Ferri (Pierre). 
Fiandin (Jean-Michel) 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fredet (Maunce). 
Frugier. 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavini. 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Goubert. 

Gracia (de). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieure. 

Grousseaud, 

Guérard. 

Guichard. 

Guthmuiler. 

Halleguen. 

llaumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne 

Joubert. 

July 

Kauffmann. 


Kessous (Youcef;. 
Kir 

Kœænig 

Krieger (Alfred), 
Kuehn :René). 
Labrousse. 


La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille., 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc, 

Legendre, 

Lemaire 

Letourneau. 

lzvacher. 

Mme de Lipkowski 

Liquara. 

Litalien. 

Louvel 

Magendie. 

Malbrant. 

Ma:lez 

Mamadou Konaté. 

Marcællin 





Marie (André). 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanow ski, 

Mazi 

Méhaignerie. 

Mekki, 

Mignot, 

Moatti. 

Molinatti. 

Mondon, 

Monin 

Monsabert (de). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgoifier (de). 

Morice 

Moro Giaflerri (de). 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Nisse, 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Ould Cadi. 

Ou Rahab 
{(Abdelmadjid}, 
Palewski {Gaston), 

Seine. 


Palewski (Jean-Paul), 


Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Paternot, 

Patria. 

Pelleray, 

Peltre 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel 


Pflimliin. 
Pinay 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Pleven (René). 


Prache. 


Quilici. 
Quinson. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Raveluson. 
Renaud (Joseph 
Saône-et-Loire 
Révillon (Tony 
Reynaud (Pau 
Ribère (Marcel;, 
Alger. 
Ribeyre (Paul\, 
Ardèche, 
Ritzenthaler, 
Rolland 
Rollin (Louis). 
Rousseau, 
Rousselot. 
Saïah (Menouar). 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault 
Samson 
Sanogo Sekou. 
Schmittlein. 








Schuman 


(Robert), | 


Moselle | 
Schumann (Maurice), | 
Nord | 
Secr: n | 
« fi | 
sesmaisons ac) | 
seynat. 
ST AU | 
MM [ 
Abelin | 
Ai Ali (A! med}, 
André {Adrien}, ! 
Vienne, 
\ viter, 
An 
A: te La Vigerie 4”). | 
AuUbDa me 
Auban (Achille). | 
Aubin Jean). 
AU Y Paul). 
Audeguil, 
Ba l 
Badie 
Ba gel (Robert), 
se ne-€t-0ise. 
Bapst. 
B gé (Charles), 
Maine Loire, 





Barrot 
Barthélemy. | 
Bartolini. | 
BR 


ens 


Béchard (Paul). 


Bavlet | 
| 
Emule). | 


Bèche 


youin 
‘n Aly Chérif. | 


| 

Benhahmed (Mostefa 

l Maurice). | 
Hengana (Mohamed). | 
Benoist (Charles), 


seineet-0) se, 


enoit (Alcide), Marne 
Berthet. 
Bescet, 


Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billat 

Billères. 

Billiemaz 

Billoux. 

Binot 

Bissol 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean), 

Bourdellès 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Boutavant, 

Boutbien. 

Bouxom 

Brahimi (Ali). 

Brault 

Briflod. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Caillavet. 

Cäliot (Olivier). 

Camphin 

Capdeville 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova, 

Lassagne, 

Castera 

tatoire, 

Catrice, 

Cavelier 

Cermolacce. 

Césaire 

Chabenat 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Chassaing, 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin 


AVRIL 192 





Cogniot 


1897 





Sourbet 


» t 

[ le 

| 

Fract 

| h ( 
lriboul 
Uive 


Ont voté contre : 


{ \uare), 
Î tère. 
oste-1 t (Alfred 
i1a e 
( et Paul}, 
Î auit 
Costes (Alfred), Seine 
P e Lot 


{ 

( 

{ (Pierre). 
Couston (Paui) 
C h 

{ 


Robert). 


Lu LE 

ristofol 

Dagai 

baladier Edouard). 

Darou 

D onville 

David (Jear Paul), 
Soine-Æet-0154 

David Marcel), 


indices 
Deofferre 


Defos du Rau 


Mine begrond 


1 Deixonrme 

Dejean 

Delmotte, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis André), 


Dordogne 
Depreux (Edouard). 
bDesson 
Devemy 
DezarnaulWds 
Dicko (Hamadoun). 
Mile Dienesch, 
Dore 
Douala 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois 
Ducios (J que 
Ducos 
Dufour 
Dumas (Joseph). 
Dupuy (Marc), 
buquesne, 
Durroux. 
Mme Duvernois, 
ain 
Mme Estachy 
Estradère. 
Evrard 
Fabre 
Faggianelli 
Fajon (Etienne). 
Faraud 
Faure (Maurice), Lot 
Fayet, 
Félice (de) 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal, 
Fourvel. 
Fouyet 
Mme François. 
Gabelle, 
Mme Gabriel-Péri 
Mme Galicier, 
Galy-Gasparrou, 
Garavel 
Gardey 
Gau 
Gautier, 
Gazier. 
cemon, 
LGernez 
Giovoni 


(Abel), 


\ 
[Vel ra 
Vendroux 
, 
\ tte. 
11 
l 
Joux 
Félix 
ernand), 
id lu . 
| Guer Rose}, 
eve Al 
[LE 
| siain 
lGuissou Henri 
| Jean , 

1 | vure, 
suvot KR hund), 
Il “i 

[Henneg ( 

Hi liitard 

il es (Emile). 

| \il M nes, 

AL 1 

| A setne 

Hi } 

Il De l 

{: seine, 
} | Hérault, 
} Alltred 

|, M 

[Jus 

|] Julien 


1 

I 

Ï 11 rat F1 

Mme Lefebvre 
(Franc ( Seine, 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André. 

Lenormand (Maurice), 

Léotard (de). 

Le Sciellour. 

Le st nécha! 

Le Troqu« 

Levindrey. 

Linet 

Liurette, 

Lousiau., 


incis}, 


Al iré}, 


Lucas 

Lussy (Charles), 
Mabrut 

Maga (Hubert), 
Mailhe 


Mambha Sano 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey André}, 
Pasde La'ais 

Martel (llenri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haut he oi 

Marty \ 

[M e M 

| Wa Ma REP 
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Maton 

Maurellet. 

Mayer (Dai tel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine 

Mazier 

Mazuez (Pierre 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier André), Oise 

Mercier (André - Fran- 
colis), Deux-Sèvres 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (lerre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis) 
Vendée, 

Midol 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Juies). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Monteil : André), 
Finistère, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montjou (de). 

Mora 

Morève. 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay 

Ninine 

Noël 


Marcel), Aube 





{ Saint-Cyr. 





Notebart. 

Ouedraogo Mamadou 

Patinaud. 

Pau! (Gabriel). 

Penoy 

Perrin. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pineau. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Rey 

Rincent. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 


Sauer. 

Sauvajon, 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Segelle. 


e 


bué. 
Sidi et Mokhtar. 
siefridt, 
Signor 
Siivandre. 
Simonnet. 
Sion 
Sissoko (Fily-Dabo). 
solinhac. 
souquès (Pierre). 
Mme Sportisse. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Tinguy (de). 
Titeux 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart, 
Turines. 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Verneuil. 
Very (Emmanuel). 
Viaite à 
Villard. 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Wasmer. 
Yacine (DiaMo). 





Senghor. 


Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Antier. 
Bendjelloul, 
Ben Tounès, 
Bessac. 
Delbos (Yvon), 
Deshors 
Dixmier 
Frédéric-Dupont. 
Guitton Antoine), 

Vendée, 











Isorni. 

Laborbe. 

Le Roy Ladurie, 

Liautey (André). 

Loustaunau-Lacau 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Montillot, 





Olmi, 


Oopa Pouvanaa, 
Paquet. 

Piuchet, 

Pupat 

Raffarin. 
loublanc. 

Valle (Jules). 
Vassor. 
Villeneuve (de). 





Excusés ou absents par congé : 


Saïd Mohamed Cheikh 


Faure (Edgar), Jura. 
Tirolien, 


MM. 
Edouard Bonnefous. 
Mouchet. 


Devinat. 
N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herr'ot, président de 
M. Diethelim, qui présidait la séance. 


l'Assemblée matior 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants... 
Majorité absolue... ss sssssssesnsssee 

Pour l'adoption........sssssesssus 
Contre 

Mais, après vérification, ces nombres ont été 

ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


CERETERLEEEEEEE EEE EIIEEEE 


PPELLILIILIIILIT CERETEILLIIILS 


rectiflés cont 





Rectifications 
compte rendu in extenso de la séance du 2 avril 1% 
Journal officiel du 3 avril 42) 


au 


Dans le scrutin (n° 83%6) sur l'amendement de M. Signor à l'article $ 
de la loi de finances (suppression de la majoration de la taxe 4 
la production alimentant le compte spécial scolaire) : 

M. Souquès, porté comme ayant voté « contre », déclare as 
voulu voter « pour ». 


Dans le scrutin (n° 838) sur la prise en considération de l'art 

de la loi de finances dans le texte proposé par le Gouvernernen 

(110 milliards d'économies par décret) : 

M. Schmittlein, porté comme ayant voté « pour », déclare 
voulu « s'abstenir volontairement ». 

MM. Apithy, Penoy, portés comme ayant voté « pour », d 
avoir voulu voter « contre ». 


Dans le scrutin (n° 8k1) sur l'amendement de M. Triboulet à l'ar. 
ticle 6 de la loi de finances (pas de réduction pour l'aide à la 
marine marchande) : 

M. Sehmittlein, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu voter « pour ». 


l'ar 


Dans le scrutin (n° 843) sur l'amendement de M. Goudoux à 
ticle 6 de la loi de finances: 
M. Schmittlein, porté comme - voté « contre », déclare avoir 
voulu « s'abstenir volontairement », 








Ce numéro comporte le compte rendu des trois 
du jeudi 3 avril 1962. 


séance : 


page 


1803. 


ne 


> séance: 


page 





1825, séance: page 1869. 














Paris, — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








